Le guide diplomatique. Précis des droits et des fonctions des agents diplomatiques et consulaires; suivi d'un traité des actes et offices divers qui sont du ressort de la diplomatie, accompagné de pièces et documents proposés comme exemples, et d'une bibliothèque diplomatique choisie; (4)
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Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
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Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec
ligne.
Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont
trop souvent difficilement accessibles au public.
Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains.
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AVERTISSEMENT
Après avoir traité dans la première partie de cet ouvrage des droits et des devoirs du diplomate en fonctions, il ne nous reste plus qu'à rassembler, dans cette seconde partie , des exemples divers soit des actes qui émanent des gouvernements dans leurs relations internationales , soit des lettres qu'échangent les souverains entre eux, soit des écrits et offices que les agents diplomatiques ou consulaires sont appelés à rédiger, et . des actes civils dont l'expédition se rattache à leurs attributions.
Il nous a semblé convenable de réunir toutes ces pièces en un même volume , afin d'en rendre les recherches et la comparaison plus faciles; et nous avons mieux aimé faire précéder chaque espèce de documents d'une courte explication,
AVERTISSEMENT
destinée à en préciser les règles et la porTée que de grouper toutes ces définitions en les séparant des écrits auxquels elles s'appliquent.
Mais dans l'impossibilité où nous nous sommes vu d'établir une classification rigoureuse, attendu l'analogie qui existe entre plusieurs de ces écrits, qui ne diffèrent que par la forme, nous nous sommes arrêté à celle qui correspondait le mieux à l'ordre suivi dans la partie didactique de ce Gdide,
Nous avons en conséquence divisé ce volume en sept chapitres ou sections, dont nous donnons ici rénumération sommaire :
Le I" chapitre fait suite à quelques Observcutions géiérales sur le style diplomatique. Il traite du Protocole de chancellerie, c'est-à-dire du cérémonial à observer dans la rédaction des pièces diplomatiques et des lettres adressées aux souverains. Il indique également les titres que prennent ces princes, et ceux que la courtoisie leur a fait attribuer.
Le IP chapitre comprend les Actes publics émane's d'un gouvernement ;
Le III*, les Pièces et Documents concernant l'établissement du caractère public de l'agent di-
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plômûHque, Vexétcice et la eessûtion de ses fonctions;
Le IV^5 là Correspondance diplomatique;
Le V* 5 les Congrès et Conférences ;
Le VP , la Correspondance dés souverains entre eux.
Le VIP, enfin, sous le titre de Formules d'actes divers, contient des modèles de diverses pièces étrangères à la diplomatie , mais que les agents diplomatiques et consulaires n'en sont pas moins appelés à dresser ou à délivrer.
Sans outre-passer les bornes que nous nous étions posées, nous pensons que ce cadre embrasse tout ce qui devait y entrer pour compléter cet ouvrage, dont la Table des matières fera connaître les détails.
Les pièces qui composent ce recueil ont été choisies avec un soin scrupuleux , et s'appliquent à tous les cas prévus. Plusieurs ont été reproduites conformes au texte original ; beaucoup d'autres, très-instructives pour le fond mais défectueuses dans la forme, ont été purgées des fautes contre le goût ou contre la langue qui les eussent rendues moins propres à servir de modèles. Le lecteur appréciera celte tâche ingrate
VIII AVERTISSEMENT
s'il veut bien réfléchir qu'en lui proposant ces exemples pratiques des actes et écrits diplomatiques de toute nature, il fallait, pour les rendre pleinement utiles, qu'il y trouvât réunie à l'application des règles et des principes qui en précisent la forme la correction du style qui en relève l'autorité.
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DU SECOND TOLUME.
Pagei.
40, au lieu de : T. !«', §§ 82-90,— lisez : T, 1", §§ 63-66.
17, au lieu de : T. I", § 83, — lisez : § 64.
30, au lieu de : T. I«', §§ .... 48, 51 et 99, — lisez : 63-66, et
Appendice au chap. YI, p. 581 .
464, au lieu de : sous formes, — lisez : sous forme. 177, au lieu de : leur donner, — lisez : lui donner. 229, au lieu de : se transmettent à, — lisez : se reportent sur.
300 , au lieu de : compétente à juger, — lisez : compétente pour
juger.
301 , au lieu de : avez , — lisez : avec.
551 , au lieu de : apud, Mariam Majorem^ — lisez : apud S. Mariam Majorem.
OBSERVATIONS GENERALES
Les relations des États ou des souverains entre eux donnent lieu à une multitude de conamunications écrites, soit qu'elles aient pour objet des droits ou des obligations réciproques, soit des affaires d'intérêt, d'amitié ou de parenté, soit des questions de simples procédés. Ces copamunications sont assujetties à un cérémonial (*) plus ou moins déterminé par leur objet , et par les personnes dont elles émanent ou celles auxquelles elles s'adressent. Le style consacré à ces relations extérieures entre les puissances se nomme indifféremment style diplomatique, style de cour, style de chancellerie (*).
(*) Voy., plus loin, chap. i, Protocole diplomatique et de chancellerie, et chap. VI, Appendice.
(^) Voy. les documents, chap. ii, m, iv, vi; et T. ^», § 45. II. ' 1
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
Quoique les écrits en matière politique soient , par leur nature, susceptibles d'une infinité de nuances , ils sont cependant soumis à certaines règles de diction , déterminées par les convenances et par l'usage.
Moins que tout autre écrit , un acte diplomatique' ne doit offrir rien de vague , ni de hasardé dans sa composition, mais, au contraire, aller au but par la voie directe ; les idées doivent en être justes, la marche ferme et rapide, la diction correcte, les expressions claires, naturelles et précises : il faut qu'on y trouve ce tact des convenances qui sait toujours approprier le ton et le style aux circonstances et aux personnes, de manière à n'être jamais ni au-dessus ni au-dessous du sujet traité.
En diplomatie, il ne suffit pas d'être compris : il faut encore s'exprimer avec une netteté telle que la mauvaise foi ni la chicane ne puissent dénaturer, ni à Taide de l'équivoque fausser le sens d'un mot ou d'une phrase, pour lui donner une interprétation forcée ('). Il faut donc, avant tout, se bien pénétrer de son sujet , n'y laisser aucun point obscur, et le consi-
(*) Cette recberehe scrupuleuse de la clarté doit même s'étendre jusqu'à la ponctuation ; on a vu plus d'une fois le sens d'un article important dépendre de la place d'une virgule, et des contestations fâcheuses naître d'une circonstance eâ apparence puérile , mais en réalité très-sérîeuse.
Nous citerons comme exemple une erreur d'accentuation qui souleva de nombreuses difficultés pour l'établissement légal de 1'^tat civil des enfants d'un ancien ministre d'Espagne à la cour de Saint-Pétersbourg. Le traducteur ou le copiste du document qu'il s'agissait de produire à cet effet avait placé un accent fort inopportun, qui transformait « les enfants naturels et légitimes de feu, etc., en enfants légrlimés, »
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dérer sous toutes ses faces, afin d'en saisir tous les éléments. Cette clarté dans l'ordre des idées, condition absolue de toute bonne rédactiOti , se répandra d'elle* même sur l'expression de la pensée, soit par le choix des termes, soit par leur énchaîneàtetit.
Tout écrit politique doit uon-séulement persuader mais convaincre^ c'est-à-dire diriger ou déterminer, dans le sens le plds conforme aux intérêts qu'on défend^ les opinions et par suite les actes relatifs à tel objet donné; C'est ainsi qu'on peut se proposer de faire envisager comme vrai ce qui paraissait fauit, comme certain ce qui semblait douteux, cotâme légitime ce que l'on croyait iujuste^ comme honnête ce qu'on trouvait blâmable, comme utile ou nécessaire ce qui paraissait dangereux ou superflu.
L'intérêt étaùt le plus puissant mobile en politique, le négociateur habile le fera toujours valoir de préférence aux motifs de droit , et même aux arguments étayés de preuves juridiques. Mais comme les puissances, de même que les particuliers, préfèrent toujours s'appuyer, autant que possible, sur des motifs plus respectables que leur frropre intérêt , il faut , en leur présentant avec un certain ménagement les arguments fondés sur cette seule base, fortifier ces considérations égoïstes par des motifs plus nobles d'équité, de générosité ou de grandeur.
La concision doit être Tune des premières qualités de l'écrivain diplomatique. Moins prodigue de mots que riche de peneées, (;elles-ci doivent être justes et lumineuses, toujours en rapport direct aveô le sujet, qu'il 9'dgit d'éclaircir et non d'orner*
« CO^SlllÉRATIOWS GÉ^ÉRALLS
Avant d'établir des principes ou d'alléguer des preuves , le premier soin doit être d'en examiner la justesse. S'étayer d'un principe faux , douteux , ou étranger à la cause, ce serait s'exposer à voir tomber avec lui l'édifice qu'il devait soutenir, et donner un grand avantage au contradicteur. Il ne faut donc s'appuyer que sur des principes généralement reconnus et sur des preuves irrécusables. On prouve les faits par des autorités, les droits par des titres, les principes par des raisonnements, les maximes pratiques par les avantages qui résultent de leur application, par les inconvénients qu'il y aurait à s'en écarter, et surtout par des précédents analogues.
Si l'obstination ou la mauvaise foi de ses adversaires réduit le négociateur à porter ses preuves jusqu'à une démonstration rigoureuse, il doit en faire disparaître la sécheresse et la forme prétentieuse. En s'attachant aux moyens décisifs, il ne négligera pas les demi-preuves, les probabilités, les vraisemblances et les analogies.
Dans tous les écrits destinés à établir on y renverser des points de droit on des prétentions quelconques, les citations sont admises; mais il faut, en évitant l'apparence d'une recherche ridicule d'érudition , ne les choisir qu'exacles et les employer avec sobriété. Lorsqu'il s'agit de réfuter des faits, des principes ou des maximes, on ne saurait mieux faire que de les combattre par d'aulrcs maximes plus généralement admises, et par des principes ou des faits opposes. Nous insistons principalement sur l'emploi des exem-
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pies/ qui entraînent souvent avant la réflexion^ et qui doublent la force du raisonnement.
Toute composition en matière politique renferme des points principaux et des parties secondaires. Pour les exposer ou les développer selon leur importance, il faut savoir placer chaque chose dans son vrai jour, et ordonner les matières de telle sorte que les transitions no soient point forcées , et que les arguments , . se fortifiant Tun l'autre dans une gradation naturelle, complètent la conviction ; enfin, on doit soutenir Tattention en sachant se restreindre et conclure. En un mot, bien dire dans Vordre con^œnoble tout ce qui dmt être dit^ et rien au delà, tel est le grand art du diplomate.
Nous répéterons à satiété qu'on ne saurait trop recommander aux rédacteurs d'actes et of^ces diplomatiques d'wntr à la précision des idées la prcrpriété des termes et la concision du style. Les circonlocutions, les épithètes oiseuses, les expressions ambitieuses ou recherchées, les longues périodes, les hors-d' œuvre, les lieux communs , sont plus particulièrement malvenus dans les écrits de ce genre , où tout étant grave ot important doit marcher simplement et directement au but.
Il semble inutile de faire observer que dos fautes contre la langue non-seulement jetteraient du ridicule sur le rédacteur, mais pourraient nuire plus ou moins gravement à l'objet traité. (Voy.,chap. iv, Correspond dance ministérielle et diplomatique.)
CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES
De la lartgue employée dam les relations diplomatiques.
Tous les États souverains jouissant d'une indépendance et d'une égalité mutuelles , on ne peut contester à aucun le droit de se servir, dans les relations politiques y de la langue indigène, on d'une langue étrangère , h son choix , ni même jusqu'à un certain point de prétendre qu'on l'emploie pour traiter avec lui. Cependant, pour éviter les contestations ou oppositions qu'aurait fait indubitablement surgir cette prétention , et échapper aux inconvénients sans nombre qui eussent résulté de cette diversité d'idiomes si aucune d'elles n'eût voulu se relâcher de son droit, on convint de se servir d'une langue neutre j et l'on choisit à cet effet la langue latine (^). Cet usage fut suivi jusqu'au. dix-huitième siècle; mais déjà, sous le règne de Louis XIV, la langue française, s'imposant peu à peu par ses chefs-d'œuvre à la société polie européenne , devint l'idiome des cours (^) , et se sut*-
(*) Les traités de paix de Nimègue , de Ryswyk , d'Utrecht j le traité de Bade, de 47U; devienne, de 4725 et de 4738, ainsi que la Quadruple-Alliance de Londres, de 4748, furent encore rédigés en langue latine. En 4752, un plénipotentiaire autrichien harangua même en latin le roi de Naples. Les bulles du pape sont aujourd'hui encore écrites dans cette langue. — Quoique le traité de Lunéville, en 4804 , ait été dressé en français seulement, et même sans clause préjudicielle , la ratification de Tempereur d'Allemagne fui donnée en latin, ainsi que c'était l'usage à la chancellerie impériale de Vienne.
P) « Ce qui distingue notre langue des langues anciennes et modernes, c'est l'ordre parfait dans la construction de la phrase. Le firançais nomme d'abord le sujet du discours , ensuite le verbe qui
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stitqa généralemept a la langne laline da^g lea ^otes et QfficQs diplomatiques (^).
Lorsque le^ parties infér^é^il^ n@ peavciilt |tPml)er d'accord sar le choix de la langue ,§1; quq phacune s'pbstine à vouloir 3e servir de la sienne , tant pour les relations ordinaires que pour )a rédac|tiûii d^s trai* 1^9 on rédige de ceuxrci deux instrument^ originaux.
est Taction, et enGn Vobjei de cette action *. voilà la logique naturelle, voilà ce qui constitue le sens commun. Or, cet ordre si favorable, si nécessaire au raisonnement, est presque toujours contraire aux sensations, qui nomment le premier rol](jet qui frappe le premier : c'est pourquoi tous les peuples, abandonnant ror(|re direct, ont eu recours aux tournures plus ou moins hardies , selon que leurs sensations ou l'harmonie des mots l'exigeaient; et l'inversion a prévalu sur la terre, parce que Thomme est plus impérieusement gou*vemé par les passions que par la raison.
» Le Français, par un privilège unique, est seul resté fidèle à Tordre direct comme s'il était tout raison; et on a beau, par les mouvements les plus variés et toutes les ressources du style, déguiser cet ordre , il faut toujours qu'il existe ; c'est en y^jn que les passions nous bouleversent et nous sollicitent à suivre l'ordre des sensations , la syntaxe française est incorruptible. C'est de là que résulte cette admirable clarté, mérite distinctif de notre langue : ce qui n'est pas clair n'est pas français. » (RivAROL, de V Universalité d$ la langue française, )
(^) Depuis cette époque, dans la plupart des traités conclus avec la France , on a soin d'insérer un article séparé pour déclarer que la langue française a été employée s^ns tir^r à conséquence pour l'avenir. — Dans l'acte final du congrès do Vienne, l'art. 120 porte ce qui suit : a La langue française ayant été exclusivement em« » ployée dans toutes les copies du présent traité, il est reconnu par » les Puissances qui ont concouru à cet acte que l'emploi de cette » langue ne tirera point à conséquence pour l'avenir; de sorte que » chaque Puissance se réserve d'adopter, dans les négociations et » conventions futures, la langue dont elle s'est servie jusqu'ici dans » ses relations diplomatiques, sans que le traité actuel puisse être » cité comme exemple contraire aux usages établis. »
s CONSIDÉRATIONS OliSÉRALES
Celte manière de procéder rend toulefois les négociations plus longues et plus difliciles ('), et les actes et les traités en souffrent quelquefois, quant à la clarté et à la précision.
Bien qu'il semble naturel qu'entre des puissances qui ont une même langue on s'en serve de préférence à toute autre, souvent cependant, et notamment entre les Ktats de l'Allemagne, la langue française a prévalu.
Néanmoins, ta diète de la Confédération germanique à Francfort, dans sa séance du iâ juin 1817, a arrêté que, pour ses relations extérieures, elle ne se servirait que de la langue allemande, en ajoutant une traduction française ou latine, à charge de réciprocité. Quant à ses relations intérieures, les actes et offices qui lui sont adressés doivent être rédigés en allemand.
A Constautinople , les communications écrites se font la plupart du temps en français; elles sont traduites ensuite en tangue turque par le drogman de la Porte, pour l'usage des ministres ottomans. Dans les conférences à pro(oco/e, ce dernier, rédigé en turc par
(') Lors des négociations de B«9ladl, en 1797 et 9!), les ministrea de la députalion de l'Empire germanique, ainsi que les envoyésde France, correspondirent chacun dans sa langue, sans y joindre de traductions. Le même mode fut encore suivi en 1802 et 1803, à l'asaerabtéo de la députalion de l'Empire à Ralisbonne. A la diète, les minlBlres des puissances étrangères ajoutaient des traductions latines à tous les actes et offices diplomatiques qui étaient rédigés dans la langue de leur pays. — Au congrès de Vienne, toutes les affaires, à l'exception de celles qui concernaient exclusivement les intérêts des Ëlals de l'Aliemagne , furent traitées en français.
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les ministres de la Porte, et en français par les ministres étrangers, doit être collationné de part et d'autre pour faire foi en cas de discussion (*).
(0 La Porte n'admettant comme obligatoires que les actes rédigés en langue turque, condition que les puissances européennes n'ont point voulu admettre , les traités conclus avec elle sont toujours expédiés en deux ou plusieurs langues.
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chapitré; premier.
Titres de Dignités , — de Possession , — de Parenté. ^- Titres religieux. — BTouveaux titres, et titres portés par (|aelqaes princes de maisons impériales oa royales. — Courtoisie. — Fautes contre le cérémonial.
Le protocole de chancellerie est la règle du cérémonial (^) à observer dans les pièces diplomatiques : il énonce les titres et les qualifications à donner aux États, à leurs chefs et à leurs ministres; il règle la mesure des honneurs et le rang auxquels ils ont droit; il indique les formes et la courtoisie d'usage dans les diverses compositions. (Voy. chap. vi et son Appendice.)
Nous nous sommes occupé au chap. x du T. P**, §§ 82-90, de la partie du cérémonial relatif au rang, aux honneurs et à làpréséance, et nous y renvoyons le lecteur.
Des titres des souverains de V Europe.
Si par suite de l'égalité naturelle qui existe entre les États souverains chacun d'eux peut attribuer à
(*) Le cérémonial diplomatique est moins insignifiant qu'il ne semble si on Tenvisage comme moyen de subordination et de discipline dans la hiérarchie des pouvoirs. L'oubli ou le refus d'observer ces graves riens pouvant être considéré comme une inconvenance ou un outrage, il importe de prévenir cette interprétation par l'observance des formes, qui écarte la familiarité et les abus.
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son chef tels litres qu'il juge à propos de jiui coiiféreTy il dépend des autres Ëtats de les lui reconnaître dan^ leurs relations, comme ils sont libres de les lui refuseri ou de ne les lui accordi^rque cpnditiofipeUement, 3elon qu'ils le jugent conyenpblQ Q). Le souverain à qui des puissances étrangères refusent le titre qu'il a adopté peut renoncer à toute communicatioq diplomatique avec elles, jusqu'à ce qu'elles se soient décidées à le lui donner, à moins qq'il m préfère recourir à la voie des négociations.
C'est pour cette raison que les souverains, lorsqu'ils prennent un titre plus élevé que celui dont ils étaient en possession , s'empressent ordinairen^ent , après l'avoir adopté, de le fairp reconnaître par les autres puissauces (*).
Le cérémonial des titres semblait, vers la ^n du siècle dernier, être assez exactement déterminé entre les puissances de l'Europe; mais les événements politiques qui sont survenus depuis y ont apporté des changements considérables : d'anciens titres ont disparu , de nou-
(*) On en voit un exemple dans Tart. ^^^ du traité de paix d'Aix-la- Chapelle , en 4748 , et dans un des articles séparés du traité de Teschen, de 4779.
(^ Quelquefois cette reconnaissance n'est accordée qu'à la condition expresse que le nouveau titre ne portera point préjudice au rang établi. C'est ainsi que la France et l'Espagne, lûrsqu^ ces deux puissances reconnurent le titre impérial à la Russie, se firent donner des lettres réversales; et qu'en 4762, lorsque l'jnïpératrice Catherine U se refusa à leur en donner de nouvelles, elles protestèrent, en déclarant qu'elles cesseraient de lui accorder ce titre au cas que Ton voulût introduire des changements dans le cérémonial usité. ( Voy. Causes célèbres du droit des yenSj T. II, p. 89 ; et plus loin, chap. ii, au titre Réversales.)
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veaux ont pris place, de sorte que cette question n'est guère mieux Qxée actuellement que ne l'est celle de la préséance.
On distingue quatre espèces de titres dont les souverains font usage aujourd'hui : les titres désignant les dignités, les litres de possession , les titres de parenté et les litres religieicx.
Des titres désignant les dignités.
Tilres d'empereur, de rui, de grand-duc, d'électeur, de duc, de iantigrave, de margrave, de prince, plc.
C'est sans doute le pouvoir prédominant des anciens empereurs de Rome etdeBysanee(') [qui comptaient même des rois parmi leurs sujets] qui a le plus contribué à faire considérer le litre d' empereur comme étant le plus élevé pour les souverains. Avant et depuis le moyen âge, ce titre seul leur conférait des droits d'hommage et des prérogatives que plusieurs princes commencèrent à leur refuser vers la fin du Bas-Empire. Depuis longtemps ce titre n'a plus de supériorité réelle sur celui de roi.
Après les empereurs d'Allemagne, on a vu les souverains de Russie [1721] (*), de France [180i —
(') Ce litre ( Imperalor, Cœsar) a été porté d'abord par les anciens empereurs romains, puis par ceuï de Bysance ou Conslantinople, et plus tard par les empereurs d'Allemagne.
(ï) Ce tut en 1721 , que Pierre-le-Grand changea le litre de Tzar on celui d'empereur, prétendant que cette qualification n'était que la traduction du mot slave Cuit ou T^r. La Prusse le reconnut la première en 1723 , la (■'rance et l'Espagne en 1748 et 17&9.
Par l'art. 13 du traité de Kaïnardgi, la Porte promit de donner
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1814] (^), d'Autriche [1805] O, et plus tard, en 1822, le prince du Brésil, s'attribuer successivement la dignité impériale (^).
Le Sultan a pris également ce titre, comme correspondant à celui de Padischah; il lui est accordé par toutes les cours qui concluent des traités avec la Porte; mais plusieurs d'entre elles, tout en qualifiant ce prince tP empereur des Ottomans, ne lui donnent point le titre de majesté impériale, mais seulement celui de Hautesse. La Porte, de son côté, n'accorde le titre de Padischah qu'aux empereurs d'Autriche et de^^Russie, ainsi qu'aux rois de France et d'Angleterre (*).
dans tous les actes à la Tzarine Catherine II la qualification d'impératrice de toutes les Russies, en se servant dans la langue turque du titre de Padischah (grand roi).
(^) La proclamation de Napoléon comme empereur des' Français eut lieu le 20 mai 4804 ; on sait que ce nouveau titre cessa d'être celui du souverain de la France au retour de la maison de Bourbon , en 48U.
(^) Ce fut le 4 août 4805 que l'empereur d'Allemagne François II se déclara empereur héréditaire d'Autriche,
(^) Quelquefois aussi les rois d'Angleterre se sont attribué le titre d'empereur dans les actes publics concernant l'intérieur de leur royaume, par exemple, en 1603, en 4604 et en 4727; et jusqu'à nos jours même, la couronne d'Angleterre est qualifiée dans tous les actes publics impérial croicn, — Les rois de France ont toujours pris le titre d'empereur dans leurs négociations avec la Porte et les États Barbaresques ; la Porte s'engagea même formellement , par le traité de4740,àleuraccordercetitredans toutes les occasions. Voy.WENCK, Codex juris gent., T. I, p. 558.— (On trouve une dissertation sur les rois qui se qualifient empereur, dans Steck, Essais sur divers sujets intéressants pour l'homme d'État,)
(*) A la France, depuis ses premiers rapports avec la Porte ottomane, les rois de France ayant toujours pris avec elle le titre d'empe-
Le titre de roi, considéré comme le plus élevé après celui d'empereur y fût coùféré autrefois par les empereurs romains et par ceux de feysancë , et dans des temps plus réoeûts par les empereurs d'Allemagne et par lespaptis (*). Plus tard, plusieurs priiicés feoù-*veraios s'attribuèrent la dignité royale et ceignirent eul-^mômes la couronne (^).
Après les titres d'Ëmperetir et de Hoi^ suivent ôetix d'Ékcteur^ de Grand^-Ùac, de Duc, de Landgrwoé, de Margrave (*)^ de Prince-^ (fui sont poffés par divers princes souverains.
Des titres de possession.
Il dépend de la volonté de chaque souverain d'énoncer tous ses titres en énumérant tous les noms des différents États qu'il possède. Quelques-uns réunissent dans ce grand titre une si longue série de possessions,
reur; à la Russie, depuis la paix de Kaïnardgi; à rAutrlche) depuis ^ 806 ; à l'Angleterre, depuis Tambassade récente de lord Strangfort. Les rois d'Espagne, de Napleê, de Prusse, etc. , sont tous appelés kralSj mot qui dans les langues illyfiennes signifie rois.
(0 Voy. REAL, Science du gouvernement ^ T. V, p» 837 et 8i2; Kamptz, Neue Litteratur des Vôîkerrechts, § 440.
(2) En 1700, rélecteur de Brandebourg se plaça lui-^méme la couronne royale sur la tête , en prenant le titre de roi de Prusse. -^ Ce fut eu suite d'un statut dressé, en 4511, par le parlement de Dublin, et qui, d'après la forme* usitée en Angleterre, fut confirmé par îe roi Henri VIH, que ce monarque prit le titre de roi d'Irlande.
(B) Le tilrô de margrave ti'est plus porté actuellement par aucun prince comme titre unique de souveraineté ; on le retrouvé, de même que cenx de marquis, comtô, baron, etc., dans les grands titres des soQteraitts.
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que pour faciliter Texpéditioti des pièces de chancellerie ils otit adopté un titre moyen , et un petit titre pour leê affaires ordinaires (^).
i^j Le grand titre embrasse tous les titres de possessions réelks et ceux de possessions fictives (et parfois usurpatrices) , dont la longue nomenclature ne saurait ajouter à la dignité du prince qui se les attribue : en voici quelques exemples : N., par la grâce de Dieu , roi de Sardaigne, de Chypre et de Jérusalem; duc de SâVoié, de Gênes, de Monferrat, d'Âoste^ du Chablais, du QeneTois et de Plaisance; prince de Piémont et d'Oneille; marquis d'Italie, de Saluces, dlvrée, de Suze, de Cève, du Maro, d'Oristan , de Cézane et de Sayone; comte de Mailrie«me, de Génère, de Nice, de feùde, de Romont , d'Asti , d'Alexandrie, de Goeiano, de Novare, de Tortone, de Vigevano et de Bobbio ; baron de Vaud et du Faucigny ; seigneur de Verceil et de Pignerol , de la Tarentaise , de la Lomelline et du val Sesia, etc., etc.
N., par la grâce de Dieu, roi des Deux-Siciles et de Jérusalem; duc de Parme, de Plaisance, de Castro ; grand prince héréditaire de Toscane^ etc.
N., par la grâce de Dieu, empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême ; roi de la LombardJe et de Venise, de l)almatle, de Croatie , de Slavonie , de Galicie, de Lodomérie et d'Illyrie ; roi de Jérusalem; archiduc d'Autriche; grand-duc de Toscane; duc de Lorraine, de Salzbourg, de Styrie, de Cârinthie, de Krain; grandprince de la Transylvanie ; margrave de Moravie ; duc de la haute et basse Silésie ; duc de Modène, de Parme, de Plaisance et de Guastalla, d'Auschwitz et de Zator, de Teschen, de Frioul, de Raguse et de Zara ; comte princier de Hapsbourg, de Tyrol, de Kibourg, de Gœrz et de Gradiska ; prince de Trente et de Brixen ; margrave de la haute et basse Lusace et distrié; comte de Ëohenembs, Feldkirch , Bregenz, Sonnenberg ; seigneur de Cataro et de Wîndisch- Mark, etc.
Le titre moyeri comprend quelques titres de possession réelle : roi, archiduc, grand-duc, prince, margrave, etc.
Le petit titre, qui est le plus usité et n'entraîne aucune difi^culté diplomatique , est le titre même de la dignité suprême sous lequel chaque souverain est habituellement désigné.
( On trouve les armoiries des souverains, reproduites par la gra*
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Comme qudqiies souverains cooservaient (et coH' servent encore) des litres de possessions qu'ils n'avaient plus, et sur lesquelles ils avaient même tout à fait cessé de souteoir des prétentions; et que, d'un autre côté, plus d'une puissance, en réservant ces titres, élevait des prétentions sur des États qu'un autre souverain possédait réellement, on vit souvent ces rivalités allumer des guerres ou faire échouer des négociations. Pour lever toute difficulté et tout embarras, on introduisit l'usage d'insérer dans les traités un article séparé de nonprœjudicando , par lequel on se prémunissait réciproquement contre toutes conséquences à tirer des titres employés de part et d'autre (').
Des titres de parenté.
Ce n'est pas seulement pour indiquer les liens du sang qui existent entre les souverains que ceux-ci
vure, dans l'ouvrage publié, àHoalock, par Tiedmann, bous ce tilre : Wappen-Almanach der souverainen Reijenlen Ewopa't.)
[') Après la cession de la Norvège au roi de Suède, en 18U, le roi de Danemark conserva pendant quelque Icmps encore le titre et les armes de cfl royaume. Mais par une déclaration et une contre-dé claration ajoutées au traité du 1" septembre 1819 entre ces deux puissances, le roi de Daoemark consentit a en supprimer l'usage à l'avenir (Voy. G. F. de Martevs, Nouveau recueil des traités, T. II, p. 653]. — 11 serait à souhaiter que le nouveau système politique de l'Europe, qui se dit fondé sur les droits inviolables des nations , iDÎt fin à ces sortes d'abus. Les rois d'Angleterre ont renoncé de nos jours, et voltjnlSiroment, au litre de Toi de France, qu'ils prenaient depuis la mort de Charles VI; mais les rois de Sardaigne, d'Espagne et des Deux-Siciles, l'empereur d'Autriche, etc., portent encore des litres de territoires dont ils sont depuis longtemps dépossédés.
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se servent dans leur correspondance des titres de parenté; le cérémonial en a aussi introduit Tusage pour désigner les relations politiques ou religieuses, l'égalité ou l'inégalité de rang e:^istant entre eux.
C'est par suite de cet usage que tous les souverains catholiques donnent au pape le titre de Tres-Saint- Pire y de Vénérable ou IVès-Fénérable Phre , de Sainteté ^ parfois aussi celui de Béatitude ^ en signant dévoué ou très-dévoué fils, et sont qualifiés par lui Carissime in Christo fili^ ou Dilectissime in Christo fili; ou, en italien, Dilettissimo , Carissimo figlio, lors même que le texte de la lettre est rédigé en français ; et que les empereurs et les impératrices , ainsi que les rois et les reines, s'accordent réciproquement les titres de frère et de sœur. Les grands-ducs régnants et l'élecleur de Hesse jouissent également de cette prérogative.
C'est aussi pour cette raison que l'étiquette ne permet point aux souverains qui ne jouissent pas des honneurs royaux (voy. T. I*% § 83) de donner aux rois ces mêmes titres. Ils leur donnent celui de cousin, qu'ils accompagnent ordinairement de quelques termes respectueux, et plus souvent encore celui de sire, bien que le souverain auquel ces princes ont à écrire ne se serve à leur égard que du titre de cousin (').
Ce n'est plus guère que dans le style diplomatique allemand qu'on se sert encore des titres de parrain et àe marraine.
[^) En France, le litre de cousin était donné, par le roi aux ducs el aux maréchaux de France.
II
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Lorsque des princes non régnants s'écrivent entre eux, ils n'emploient généralement que les titres de prince et princesse ^ et d'cUtesse impériale, royale ou sérénissime. (Voy., chap. yi, Correspondance des soipoerains.)
Des titres religieuœ.
Indépendamment des titres de possessions que portent les souverains , plusieurs d'entre eux y ajoutent encore des titres religieux^ que les papes ont accordés à leurs prédécesseurs. C'est ainsi que le roi de France, comme fils aîné ou premier -né de l'Église catholique- romaine, reçut le titre de Roi Tris- Chrétien, ou Majesté Très-Chrétienne; les rois d'Espagne , depuis Ferdinand d'Aragon , qui expulsa les Maures de la péninsule ibérique, celui de Roi Catholique, ou Majesté Catholique, que leur donna le pape Alexandre VI; le roi d'Angleterre, depuis Henri VIII, qui avait écrit un ouvrage contre la doctrine de Luther, celui de Défenseur de la Foi, conféré par le pape Léon X (*); les rois de Portugal, depuis 1748, en récompense du dévouement qu'avait montré le roi Jean V à la cour de Rome, celui de Roi Trhs-Fidèle, ou Majesté Très-Fidèle (*); Tempereur d'AUema-
(') Titre que les souverains proleslants d'Angleterre continuent de porter.
(2) Les historiens diffèrent sur le sens qu'il faut donner à cette épitbète, les uns prétendant qu'elle signi6e très attaché à la cour de Rome^ les autres très-orthodooce; et il y a des motifs pour justifier les deux interprétations.
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gne, en 1758, comme roi de HoDgrie, celai de Roi Apostolique (^).
Il faut encore observer ici que les empereurs de Russie se donnent le titre d'Autocrate [autocrator (*) ] , et que Tempereur turc est désigné égal^nent par celui de Grand-Seigneur et de SuUan.
Des nouveauof titres pris par quelques souverains
de V Europe.
Après l'établissement de la Confédération du Rhin, qui fut conclue le 26 septembre 1805, et dont l'empereur Napoléon fut, par Tacte fédératif , nommé Pro^ tecteur y plusieurs membres de cette Confédération prirent de nouveaux titres : les électeurs de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, celui de roi; le margrave de Bade et le landgrave de Hesse-Darmstadt , celui de grand-duc y' le prince de Nassau, celui de duc (*).
(1) Charles-Quint fut le premier qui , en sa qualité de roi d'Espagne, exigea ce titre , qu'il avait déjà comme empereur. L'empereur d'Autriche et le souverain de la Grande-Bretagne sont les seuls qui fassent eux-mêmes usage de ces épithètes dans leurs titres ; les autres souverains se contentent de se les faire donner par les puissances étrangères, qui ne font plus de difficultés aujourd'hui pour les leur accorder.
Aussi longtemps que les empereurs d'Autriche portèrent le titre d'empereur romain, ils y ajoutèrent aussi celui de toujours auguste (semper augustus).
(^) Qui signifie souverain absolu ; les impératrices rosses se qualifient autocrairices,
(^) Le titre de granMuc de Francfort et de Wurtzbourg , ainsi que celui de prince-primat, qui furent portés par le grand-duc de Francfort , ont cessé d'exister depuis la dissolution de la confédération rhénane. A l'époque où existait le grand-duché de Francfort,
Ces titres ne furent d'abord reconnus que par quelques-unes des puissances de l'Europe ; ils le furent plus tard généralement par les puissances signataires du traité de Paris, du 30 mai 1 81 4, et par l'acte du congrès de Vienne, en 1815, auxquels accédèrent tous les souverains de l'Europe.
Les titres adoptés par plusieurs souverains à celle même époque du congrès de Vienne furent également reconnus, soit après notification , soit par Tacte même du congrès.
C'est ainsi que les titres suivants furent reconnus ou accordés, savoir : pour l'empereur de Russie, celui de Tzar et Roi de .Pologne; pour le roi d'Angleterre, comme électeur de Hanovre, celui de Roi de Hanovre (^); pour le roi de Sardaigne, celui de duc de Gênes; pour la branche othonienne de Nassau, celui de Roi des Pays-Bas et Grand- Duc de Luxembourg; pour le roi de Prusse, celui de Grand-Duc de Posnanie et du Bas-Rhin (^) ; pour les ducs de Mecklenbourg-Schwérin, de Mecklenbourg^Strélitz et de Saxe- Weimar, celui de Grand-Duc (^).
le prince Eugène, vice-roi d'Italie, était reconnu comme Théritier présomptif du grand-duché. En 1814, ce prince se retira en Bavière , où il reçut les titre et nom de prince de Leuchtenberg,
(^) Le trône de Hanovre étant aujourd'hui occupé par un prince de l a famille royale d'Angleterre autre que le roi , le souverain de la Grande-Bretagne ne prend plus le titre de roi de Hanovre.
(-) Par l'article 46 de l'acte de la Confédération du Rhin, il est dit encore que Sa Majesté ajoutera à ses titres ceux de duc de Saxe, landgrave de Thuringe, margrave des deux Lusaces et vomie de Henneberg,
:^) Le duc d'Oldenbourg, auquel ce même titre fut accordé, n'en fit point usage ; mais son successeur le prit.
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Le titre d'électeur a été tacitement reconnu à Télecteur de Hesse, lequel a continué à être désigné sous cette qualification dans tous les actes publics.
Des titres que portent quelques princes de maisons
impériales ou royales.
Dans quelques États monarchiques de l'Europe, les successeurs présomptifs du trône , lorsquUls ne portent point uniquement le titre de Prince Impérial ou Prince Royal, sont désignés par des titres particuliers (^). Tels sont aujourd'hui, en Espagne, le Prince des Asturies; en Portugal, Don (prénom) d' Alcantara^ ou Prince de Baîra; en Angleterre, le Prince de Galles, Comte de Dublin; dans les Pays-Bas, le Prince d'Orange; dans le royaume des Deux - Siciles , le Duc de Calabre (^); en Sardaigne, le Prince de Piémont; en Belgique, le Dicc de Brabant; en Suède, le Duc de Scanie (^}.
(^) Le titre de roi des Romains y que portait autrefois le successeur présomptif de Tempereur d'Allemagne, ne pouvant être conservé pour le prince héréditaire de Tempire d'Autriche, a cessé d'être en usage. L'empereur Napoléon avait donné à l'héritier de sa couronne le titre de roi de Rome,
(^) D'après la loi de succession du roi Charles III, le titre de duc de Calabre est donné à l'héritier présomptif de la couronne , et celui de duc de Rota au fils aîné de ce prince , comme titre transmissible aux princes héritiers immédiats du trône.
P) A l'avènement de la branche d'Orléans au trône de France, en \ 830 , le prince royal héritier de la couronne reçut également, par l'ordonnance royale du 13 août 4830, le titre de duc d'Orléans: son fils aine reçut plus tard le titre de comte de Paris,
Au temps où la branche ainée des Bourbons occupait le trône de
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Mais, outre ces titres portés par des héritiers da trône, il en e:ii^iste dans quelques pays encore d'autres, que portent les membres de la famille du souverain , d 'dprès des noms de villes ou de provinces , soit comme distinction honorifique pour ces villes et provinces, soit qu'ils aient été conférés par le souverain selon son bon plaisir.
C'est aii^i qu'ont été donnés en France les titres de 4uç de Nemours ,^ prince de Jfoinville, duc d'Aumale, duc de Montpensier, comte de Paris (donné au fils aîné du prince royal,, duc d'Orléans), duc de Chartres, con\te d'Eu , prince de Coudé , duc d' Alençon ; mademoisielle de Valois, mademoiselle de Beaujolais, etc. (*) ;
France, le prince héritier de la couronoe était désigné sous le titre de Dauphin. Q& titre, que portaient les princes du Viennois et du Dauj^uné, passa aux rois de Franee, par la cession du Dauphiné, faite, ÇA 4249, par 9un;^>jeFt ny^ Uanckes mains. Une ordonnance, de 4 356, statua que Tapans^e du Dauphipé et le titre de dauphin appartiendraient au fih a(né du roi. L'histoire de France compte vingt-cinq dauphins : le premier fut Charles, fils du roi Jean, et le dernier, Antoine, duc d'Angoulême , fils du roi Charles X. La princesse femme dv d^iiiphin étoit nommée J)aupkine.
Ka PfU6S«, lorsqu'il n'existe pas d'héritier direct du souverain , le fUineft héritier présomptif de la couronne est nommé prince de ^fri49M. Deux princes ont jusqu^ici porté ce titre : Frédéric-Guillaume II, qui succéda au grand Frédéric, et le prince GuiK lAUjm^, frère puiné d« roi Frédéric-Guittaume IV, actuellement réglant (4 8&0).
i^) Cm titres sont eaoore portés actuellement par des* princes et princesses de la famille d'Orléans. Ceux de comte de Provence, 41)0 d^ Bourgogne, duc d'Angoulème, comte d'Artois, duc de Qmi^, «Ik^ , ont appartenu à des prinoes d» tel boanche aînée de» Bon^^f, doAt h dernier béipiiier, qui aérait connu, coBune ro», sous le nom de Henri F, seçia à sa naissance le titre de duc de Bar» d»au»y et porte actuelàwaiiMil dans Faxil, où les révolulioas l'ont
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En Angl^erre, ceux de duc d'York, de Clarence, de Cumberland, de Sussex, de Cambridge, de Kent;
Dans le royaume des Deux-Siciles, ceux de prince de Salerne , prince de Capoue , comte de Lecce , duc de Noto, comte de Syracuse, duc d' Aquila , comte de Trapani ;
En Sardaigne, ceux de prince de Savoîe-Carignan , duc de Chablais, duc de Gènes ;
En Belgique, celui de comte de Flandres;
En Portugal, ceux de duc d'Oporto , duc de Béja , doc deBragance;
En Sfoède, ceux de duc de Scanîe, ducd'Upland, duc d'Ostgothland (').
En Aw^ncfte, à l'exception du fils aîné de Tempereur, qui porte le titre de Prince Impérial, tous les autres membres de la famille impériale sont qualifiés Archiducs et Archiduchesses, ~
En Russie j l'héritier présomptif du trône porte, de temps immémorial , le titre de Tzaréwitch, Par ordre de l'empereur Paul P% le titre de Tzaréwitch fut changé en celui de Césaréwitch, qu'a porté Tempereur Alexandre, et gue porte le grand-duc-héritier actuel^ fils de l'empereur Nicolas (*). Tous les autres
poussé^ les titre et nom de comte de Chambord* Les titres de prince de Condéy prince de Conti, duc de Bourbon, etc.» ont été portés par des princes de la branche aînée des Bottrbons, dans la ligne collatérale.
(*) Fils du prince royal.
(2) Le grand-duc Constantin, frère aîné de Tempereur Nicolas, 8*étant réservé, en renonçant au trône, le titre de Césaréwitch^ ce ne fut qu'après la mort de son oncle que le grand-duc-héritier le reçut.
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membres de la famille impériale sont qualifiés Grands- Ducs et Grandes-Duchesses,
En Espagne et en Portugal^ tous les prinœs et princesses de la famille du souverain sont qualifiés Infants et Infantes, en les distinguant entre eux par leurs prénoms (').
En Prusse , en Suéde et en Danemark , le fils aîné du souverain est appelé Prince Royal; tous les autres princes et princesses de la famille royale sont désignés par leurs prénoms.
Au Brésil, le fils aîné de l'empereur prend le titre de Prince Impérial; le fils puîné, ou la fille puînée porte celui de prince, ou princesse du Grand-Para.
En France , au temps où la branche aînée de Bourbon occupait le trône, le premier frère du roi (par ordre de naissance) portait le titre de Monsieur; les ftls et petits-fils du roi étaient nommés Enfants de France.
De la courtoisie.
Les empereurs seuls , autrefois , étaient en possession du titre de Majesté; les rois Recevaient celui d'A/tesse et de Sérénité. A la fin du xv* siècle, les rois de France prirent les premiers le titre de Majesté; au xvi" siècle , plusieurs autres rois suivirent cet exemple (*), et successivement tous adoptèrent ce même
(^) Le titre d'Infant est égalemeol porté par le duc actuel de Parme, par ses enfants et par le père du duc régnant. ( Voy. chap. ii, Abdications,)
(^) Le Danemark, sous le règne du roi Jean; TEspagne, sous Charles I"; l'Angleterre, sous Henri VIIl; le Portugal, en 1578.
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titre, soit chez eux, soit dans leurs relations avec les puissances étrangères ('), et l'exigèrent de Tempereur d'Allemagne. Ce ne fut qu'à la paix de Westphalie, en 1648, que Tempereur l'accorda aux rois de France (*), et bientôt après à plusieurs autres rois ; depuis, l'empereur Charles VII l'accorda à tous les rois sans distinction (*).
Les titres de courtoisie en usage aujourd'hui pour relever les dignités des souverains sont, pour le Pape, comme nous l'avons déjà dit , Saint-Pire , Sainteté et Béatitude; pour les empereurs, Sire et Majesté Impériale; pour Tempereur turc seul, Hautesse; pour les rois, Sire et Majesté; pour les autres princes souverains jouissant des honneurs royaucOy Monseigneur et Altesse roj/a/e/ pour ceux qui n'en jouissent point , Monseigneur et Altesse sérénissime; pour les princes successeurs présomptifs d'une couronne impériale ou royale, Monseigneur et Altesse impériale ou royale (^) ; ainsi que pour les
(^) L'Angleterre et le Danemark, en 1520; la Suède et le Danemark, en 4685. La France ne donna le titre de Majesté au roi de Danemark qu'au commencement du xvin« siècle, et au roi de Prusse en 4713.
p) Voy. WiCQUEFORT : L'Ambassadeur et ses fonctions , liv. I, secl. XXV.
(3) Dans les vieilles chartes , on trouve que les titres Aliitudo, llhtëter (pour illustris), Nobilissimus, etc., étaient donnés aux empereurs : ce dernier titre a été donné aux rois de France jusque dans le xii^ siècle. On nommait aussi Nobilissimus et Purpuratus les fils des empereurs (quasi in purpura nati],
(*) Ce n'est qu'en Espagne et en Portugal qu'à l'exception de l'héritier présomptif du trône tous les princes et princesses de la famille royale n'ont que V Altesse sérénissime. Les archiducs d'Autriche n'avaient, jusqu'en 4806, que VAllesse royale; ils ont pris depuis le titre d'Altesse impériale.
fils OU frères de souverain, empereur ou roi ; pour ses oncles et cousins germains; pour les autres princes de famille souveraine, et même pour les princes médiatisés d'Allemagne, Monseigneur et AUesse sérémssime.
Ces mêmes titres de courtoisie se donnent aux impératrices, aux reines, et à toutes les autres princesses selon le sang dont elles sont issues, ou selon la dignité de leurs époux, avec la simple appellation de Madame (^).
Il faut toutefois observer que, lorsqu'une princesse à laquelle le titre d'Altesse impériale ou royale est dû par sa naissance épouse un prince à qui ce titre n'appartient point , elle continue de le porter ; mais , ce seul cas excepté , les princesses portent les titres et dénominations du prince leur époux , à moins qu' tl ne soit dérogé à la règle par convention.
Les princes issus de maisons royales qui ne sont pas fils ou petits-fils de rois régnants, et tous les membres des maisons.de princes souverains [maisons princières d'Allemagne (*)] auxquels le titre d'Altesse royale n'a pas été expressément accordé, reçoivent la qualification d'Altesse sérénissime (*).
(^) Voy. au chap. vi , Correspondance des souverains. — La qualification de Madame étail autrefois en France un titre réel^ spécial, que portait la fenune de celui des frères du roi qui recevait le titre de Monsieur,
(2) En allemand : fiirtelirlje f^atnetv. — Par décision de la diète de la Confédération germanique, du 45 février 4829, les anciens comtes souverains d'Allemagne obtinrent le titre d'€Tlau(l)t| que Ton donnait jadis aussi à des nobles portant le litre de prince ^ mais qui n'étaient point issus d'une maison souveraine.
(3) Ce fut du roi Charles X que le duc d'Orléans^ qui a porté de-
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Le titre d'Altesse (*), qui, dans le principe, fat doni^ surtout aux princes souverains d'Italie, et eç Allemagne aux électeurs, ainsi qu'aux ducs et princes régnants, fut porté également, plus tard, par les princes auxquels l'empereur d'Allemagne l'avait conféré ; enfin , même de simples particuliers, revêtus du titre de princes par brevets de souverains (et dont le nombre a été prodigieusement multiplié dans ces derniers temps*), ont reçu cette qualification.
Quant aux empereurs et aux rois qui, par abdication, renonciation ou autres motifs, ont vu passer
puis !a couronne sous te nom de Louis-Philippe !«', roi des Français y obtint VAlteasa royale , titre dont la princesse sa femnae était en possession par sa naissance.
{^) Quoique le titre allemand jQoljett corresponde littéralement à celui d* Altesse, il est devenu aujourd'hui, d'après ce qui a été arrêté à cet égard dans une des séances du dernier congrès d'Aix-la- Chapelle, en 4848> un titre intermédiaire entre ceux û* Altesse royale et A'Altess$ sèrénissime; mais la qualification de j||o^eit est toujours accompagnée du mol ikaHgtits)]t ou iàon\%['tc\iit , quand elle s'applique à un prince de famille impériale ou royale. Le titre de <Çol)nt seul, qui implique une sorte de supériorité sur celui de JDuT(l)lattrl)t , fut adopté, 0^4844, par les princes régnants des anciennes familles ducales de rAllemagne, telles que celles de Saxe, d*Anhalt, de Nassau et de Brunswick, en distinction du titre de 9luT(l)laucl)t, lequel signifie également Altesse, et qui est porté par des princes souverains (non issus de familles anciennes) de l'Allemagne, ainsi que par de hauts fonctionnaires civils ou militaires qui l'ont reçu de leur souverain étant déjà princes.
Une décision delà Diète germanique , en date du 45 février 4899, a accordé la qualification d'^€rlaurl)t aux anciennes familles comtaks allemandes qui ont été médioHsées depuis la dissolution de l'Ërapire, en t805. Cette qualification, dont il serait difficile de donner ^équivalent en français, a une origine commune avec le titre de Earl, usité en Angleterre pour les comtes.
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leur couronne sur une autre tête, les souverains amis continuent de leur accorder le titre de Majesté (*). Dans le but d'éviter les honneurs qui seraient rendus à leur dignité souveraine, les monarques (plus rarement les princes de leur famille) voyagent, à l'étranger, sous un titre et un nom d'emprunt. Ce secret de convention est rarement ignoré; mais, bien que connu, on respecte l'incognito. C'est ainsi que l'empereur Napoléon, revenant de Russie avec le duc de Vicence, arriva à Varsovie sous le nom de M. de Rayneval.Le roi de Prusse Frédéric-Guillaume III prenait hors de ses États le titre et le nom de comte de Ruppin; l'empereur Joseph II vint en France^ en 1777, comme comte de Falkenstein. Pendant le voyage qu'il fit en Sicile en 1 845, l'empereur Nicolas portait les titre et nom de général Romanow; le prince royal de Wur-
(^) Comme , par exemple , la reine Christine de Suède, de 4 654 à 4689; le prétendant d'Angleterre, de 4703 à 4766; le roi de Pologne Auguste P"", de 4706 à 4709, et Stanislas Leczinski, de 4709 à 4 766 ; le roi Louis XVIII , comme prétendant à la couronne de France, depuis 4795 jusqu'en 4844; Charles Louis d'Étrurie, depuis 4807, appelé dans le traité de Paris du 40 juin 4847 l'infant don Charles Louis; le roi d'Espagne Charles IV, depuis 4808 jusqu'à sa mort; le roi de Suède Gustave-Adolphe IV, depuis 4809, et le roi de Hollande Louis Bonaparte, depuis 4840; le roi Charles X, depuis 4830; plus récemment encore les rois de Sardaigne, de Bavière, des Pays-Bas, après leur abdication. L'ex-reine d'Étrurie est appelée, dans l'acte final du congrès de Vienne, Sa Majesté Vinfante Marie-Louise; l'impératrice des Français, créée, par le môme acte, duchesse souveraine de Parme, Plaisance et Guastalla, a conservé jusqu'à sa mort le titre officiel de Majesté Impériale. Le traité de Paris du 44 avril 4844 détermine que leurs majestés l'empereur Napoléon et l'impératrice Marie-Louise conserveront ces titres et qualités.
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temberg voyageait à cette même époque sous le nom de comte de Teck.
Les titres donnés anciennement à quelques républiques ont disparu avec ces républiques elles-mêmes. Dans les lettres écrites par les souverains à ces États libres, les hauts fonctionnaires chargés du pouvoir exécutif étaient appelés Très-chers amis ou Chers et bons amis et alliés. Les Provinces-Unies des Pays-Bas étaient qualifiées Hautes puissances; quaUfication que le roi des Pays-Bas a conservée dans les discours d'ouverture des séances du parlement néerlandais.
C'est ainsi encore que la plupart des souverains, en écrivant au président des États-Unis de l'Amérique septentrionale, ainsi qu'au président de la nouvelle république française, le qualifient Grand et bon ami; que les membres de la Confédération suisse sont appelés par ces princes Très-chers et bons amis et alliés; et que les bourgmestres et sénateurs des villes libres d'Allemagne sont qualifiés collectivement Chers et bons amis ou Trïs-chers amis.
Des fautes contre le cérémonial.
Lorsqu'on a manqué au cérémonial adopté dans les actes et offices diplomatiques, soit dans le choix des titres, soit en tout autre point de quelque importance, et que l'on ne s'empresse pas spontanément de redresser la faute, le gouvernement qui se trouve lésé dans ce qu'il croit avoir le droit de prétendre relève l'erreur, en avertissant, ou en prolestant pour l'avenir; lorsqu'il présume que la faute a été faite avec inten-
tioD, OU il afifécte de Fignorer, ou bien il reftise de faire une réponse quelconque avant d'en avoir obtenu le redressement.
Quelquefois on déclare seulement qu'à l'avenir , toute pièce qui ne serait point rédigée selon le cérémonial usité sera renvoyée; souvent même, immédiatement après ravoir reçue , on la déclare inadmissible (^).
(0 Voy., pour ce qui concerne le cérémonial^ T. I«', $$ 37-45, 48-54 et 99.
CHAPITRE IL
ACTES PUBLICS ÉMANÉS d'uN GOUVERNEMENT.
ISanifestes. — Proclamations. — déclarations. — ISzposés de motifs de conduite. — Traités et conventions. — Concordats. — Actes d'acceptation, — d'accession, — de ratification, — de garantie, — de renonciation et de cession, — de prise de possession, — de protestation I — d'abdication. — Xiettres réversales (*).
Des manifestes y des déclarations de guerre et des
proclamations (*).
Par manifestes on entend les déclarations que les souverains ou les gouvernements font ordinairement publier à la veille d'une guerre, pour dénoncer l'ouverture des hostilités. L'omission de cette formalité pourrait être la cause de difficultés graves, au retour de la paix , surtout pour le jugement des prises.
(1) Il existe une si grande analogie entre les manifestes et les pro^ clamations, les exposés de motifs de conduite et les déclarations et notifications, les renonciations et les cessions, etc., qu'il serait fort difficile de rendre les nuances qui différencient entre eux ces documents, et dès lors de les définir exactement : les analogies s*y font reconnaître plus aisément que les dissemblances.
(*-*) Voy. pour ce qui concerne le blocus, les lettres de marque, la neutralité, la contrebande de guerre , le Dictionnaire du diplomate et du consui, de M. de Cusst.
Les proclamatimis ^ auxquelles on donne quelquefois la forme de lettres patentes^ sont des publications solennelles que les souverains ou les dépositaires de leur pouvoir font aux populations, soit à Fintérieur, soit à l'étranger; tels sont : l'annonce de la mort du souverain par son successeur à son avènement au trône ; les appels aux armes ; les déclarations que font les généraux commandants d'armée en entrant sur le territoire ennemi, etc.
Les manifestes appuient la déclaration de guerre des raisons justificatives (^) sur lesquelles on se fonde pour prendre les armes. Ce procédé témoigne du respect que les souverains ou les Etats ont les uns pour les autres , puisqu'il atteste de leur part le besoin de rendre compte publiquement de leur con-
(*) Il n'arrive que trop souvent que les raisons justificatives, fussentelles fondées, ne servent que de prétexte, et que la guerre est entreprise pour des motifs qui leur sont touC à fait étrangers. C'est ainsi que la guerre relative à la succession d'Espagne eut pour motifs avoués les prétendus droits de l'empereur Charles VI à la couronne d'Espagne, et pour motif secret d'empêcher Taccroissement de la puissance de la France ; que la guerre entreprise pour la succession de l'empereur Charles VI eut pour cause ostensible les droits de rimpératrice Marie-Thérèse , tandis que le motif politique de l'Angleterre était de maintenir l'équilibre sur le continent, en divisant les efforts et les ressources de la France; cette dernière puissance, de son côté, croyait avoir trouvé , en favorisant l'électeur de Bavière , une occasion favorable d'abaisser la maison d'Autriche. C'est ainsi enfln que la guerre qui éclata, en 1754, entre la France et l'Angleterre, fut présentée par celte dernière puissance comme étant justifiée par la violation des limites de la nouvelle Acadie et par quelques voies de fait commises au Canada ; tandis que le motif réel fut de profiter de la faiblesse du cabinet de Versailles, que Ton croyait hois d'élat de faire la guerre sur mer , afin de détruire la puissance navale de la France et se venger dos triomphes de Lavvfeld et de Fontenoy.
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duite, tant aux gouvernements avec lesquels ils restent en paix qu'à ceux avec lesquels ils rompent.
La déclaration de guerre doit être notilSée aux puissances neutres ; elle doit aussi dénoncer l'époque de l'ouverture des hostilités, afin que les indemnités ou réclamations quelconques à régler au retour de la paix aient une date certaine, et que nul ne soit pris au dépourvu. En principe, une guerre qui commence sans déclaration préalable est une violation de la foi publique y dont il y a malheureusement plus d'un exemple (*).
Ces manifestes, suivis d'un appel aux armes, doivent faire connaître aux populations intéressées les griefs qui nécessitent cet appel.
Quoique la puissance attaquée ne soit point dans la même obligation stricte de faire des déclarations de cette nature, puisqu'elle subit la guerre et ne la déclare pas, cependant elle ne peut se dispenser, de son côté, de notifier publiquement l'agression dirigée contre elle, non-seulement à ses gouvernés, mais aux neutres^ puisqu'à défaut de notification en temps utile ses nationaux pourraient exposer aveuglément leur personne et leur fortune, et que les neutres, se croyant autorisés à continuer leur navigation ou leur commerce comme en temps de paix, réclameraient plus tard contre des entraves dont le préjudice les aurait frap-
{}) Les hostilités qui éclatèrent entre la France et TAngleterre en 1778, ne furent ni précédées ni suivies d'une déclaration de guerre; les deux puissances se bornèrent à publier des manifestes expositifs de leurs griefs respectifs, et des motifs qui les avaient déterminés à la guerre.
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pés injuslement. Il importe d'ailleurs à la partie attaquée de démontrer à toutes les nations Finjustice de l'agression dont elle est Tobjet ; afin d'ôter par là à Vennemi tout prétexte plausible pour obtenir les secours qu'il pourrait sollicita de ses alliés. Le silence établirait contre elle une présomption défavorable, el laisserait le champ libre à la calomnie et à la mauvaise foi.
Il suffit de connaître rinfluence de Topinion sur les événements pour juger de Fimportance de Tacte dont il est ici question. L'ambition même, quoique appuyée sur la force , ne dédaigne point impunément Topinion publique : à défaut de motifs réels, elle s'efforce d'en trouver de spécieux pour colorer et légitimer ses prétentions. Des manifestes éloquents ont souvent rallié l'esprit public, divisé par des querelles intestines, et Ton a vu des populations désunies et découragées, abjurant heureusement leurs haines, s'enflammer de cet enthousiasme national qui de tout temps a produit de si grandes choses.
Les subtilités juridiques sont ici plus qu'ailleurs à dédaigner; l'essentiel est de ne se montrer armé que pour une cause légitime; de rejeter sur son adversaire le tort d'une agression injuste et la responsabilité des malheurs qui en sont ordinairement la suite.
La couleur générale qu'il convient de donner à ces écrits dépend trop des circonstances , qui elles-mêmes varient trop souvent, pour qu'il soit possible de soumettre à des règles positives le style qui leur est propre. Le sentiment d'indignation contre une agression injuste ne doit point se manifester par des ex-
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pressions passionnées ou offensantes ; mais un exposé noble , simple et modéré des faits , doit le justifier ou le faire naître.
Cette dignité et cette retenue ne se rencontrent pas toujours dans tous les manifestes , mais leur absence regrettable ne s'y fait pas moins sentir.
MANIFESTES ET PROCLAMATIONS
Manifeste de ia France portant déclaration de guerre contre V Impératrice-Reine de Hongrie» Marie^Thé-^ rèse. (1744.)
Manifeste.
Lorsque S. M. s*est trouvée dans l'obligation, après que toutes les voies de conciliation eurent été épuisées, d'accorder à la maison de Bavière les secours qu'elle s'était engagée à lui fournir (*), pour l'aider à soutenir ses droits sur quelques-uns des États de la succession de feu l'empereur Charles YI , elle n'avait aucun dessein de se rendre partie principale dans la guerre. Si le roi eût voulu profiter des circonstances pour étendre les frontières de son royaume, personne n'ignore combien il lui eût été facile d'y parvenir^ soit par la voie des armes, qui n'auraient alors éprouvé qu'une faible résistance, soit en acceptant les offres avan-: tageuses et réitérées qui lui ont été faites par la reine de Hongrie pour le détacher de ses alliés. Mais loin que la modération de S. M. ait produit les effets qu'on devait s'en promettre , les pro<-
(1) £n vertu du traité d'alliance que la cour de Versailles avait conclu avec l'électeur de Bavière, dont elle reconnut les prétentions sur la suocessioD de Temperenr Charles VI, les troupes françaises réunies à celles de rélecteur s'étaient portées déjà, en 1741, dans les États héréditaires; mais ce ne fut qu'en 1744 que, la France ayant éprouvé des revers, et la reine de Hongrie ayant rejeté les ouvertures de paix que la cour de Versailles lui avait faites , cette cour se détermina à lui déclarer la guerre d«Bê les fermes, et eomme partie priaoii^le.
cédés de la cour de Vienne envers la France ont été portés à un tel degré d*aigreur et de violence que S. M. ne peut différer plus longtemps d*en faire éclater son juste ressentiment. Les écrits scandaleux dont cette cour et ses ministres ont inondé TEurope, rinfraction de toutes les capitulations, la dureté des traitements qu'elle a exercés envers les prisonniers français qu'elle relient coutre les stipulations expresses du cartel, enfin ses efforts pour pénétrer en Alsace, précédés de déclarations aussi téméraires qu'indécentes, qu'elle a fait répandre sur les frontières pour exciter les peuples à une révolte ; tant d'excès redoublés forcent aujourd'hui S. M. , pour la vengeance de sa propre injure, la défense de ses États et le soutien des droits de ses alliés, à déclarer la guerre, comme elle la déclare par la présente, à la reine de Hongrie, tant sur terre que sur mer.
Versailles, le 26 avril 17A^.
Louis.
Contre -Manifeste de V Impératrice -Reine de Hongrie,
Manifeste.
11 est notoire avec combien de religion et de scrupule nous nous sommes appliquée, depuis notre avènement au trône de nos ancêtres, à remplir les traités de paix, d'amitié et d'alliance que notre maison avait contractés avec toutes les puissances de l'Europe. Ce fait est même si incontestable que plusieurs ont pensé que nous avions poussé trop loin la complaisance. Tant d'égards cependant dont nous avons usé n'ont point été capables d'empêcher la couronne de France de violer la paix qu'elle avait jurée peu d'années auparavant ; d'attaquer la succession héréditaire , qu'elle nous avait solennellement garantie ; de machiner les desseins les plus pernicieux, au préjudice de notre maison archiducai^", non -seulement dans toutes les cours des princes chréiiens mais même à la Porte-Ottomane, au grand scandale de cette der-
nière , qui , se piquant de fidélité et de bonne foi , n*a pu manquer d'en témoigner son aversion ; d'allumer la guerre dans le Nord pour nous frustrer du secours que nous en pouvions attendre ; d'inonder avec de nombreuses armées nos royaumes et États héréditaires, qu'elle s'était engagée à nous garantir; de les épuiser entièrement , ainsi que ses généraux s'en sont vantés; de distribuer capricieusement à d'autres princes la plupart de nos États ; de dire hautement qu'elle nous forcerait, sor les remparts de Vienne , de signer ces indignes conditions ; de prétendre non-seulement que notre maison archiducale était éteinte, mais de travailler en effet à sa destruction, de la manière qij'il a été dit ; en un mot , de troubler l'Empire , toule l'Europe et la chrétienté en mettant tout en combustion. Le souvenir de ces entreprises est trop récent pour avoir besoin de preuves : mais puisque la partie adverse a franchi absolument toutes les règles de bienséance , nous ne manquerons pas de mettre incessamment au jour plusieurs secrets qu'on a voulu dérober à la connaissance du public, et que des égards outrés et superflus nous ont empêchée jusqu'à présent de divulguer. En attendant , il n'y a personne au monde qui ne doive être convaincu que l'histoire ne fournit aucun exemple d'un semblable procédé , et que la postérité aura peine à y croire. Mais ce qui doit paraître incompréhensible à tout le monde, c'est de voir couvrir du voile de Tamitié un procédé si inouï et si incroyable; et que, comme pour se moquer de tout ce qu'il y a d'hommes sensés dans le monde, on s'efforce de leur persuader qu'il n'est pas incompatible avec la modération , l'amour de la paix et les intentions les plus innocentes et les plus pures ; c'est-à-dire que les traités de paix solennellement jurés ne souffrent aucun préjudice de ces hostilités poussées à l'excès. Des artifices si palpables et si évidents n'ont jamais été capables de nous en imposer un seul moment, ni de nous faire oublier ce que nous nous devons à nous-mêmes, à nos successeurs, à nos sujets, à nos alliés, à l'Allemagne notre patrie et à toute la chrétienté. Et quoique nous soyons très-éloignée de tous sentiments de haine et de vengeance , qui n'ont jamais prévalu ni ne prévaudront jamais à l'avenir dans noire esprit sur un état durable et véritablement heureux de paix et de pi*o-
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spérité, néanmoins, toutes les voies amiables ayant été orgudti^usement rejetées par la partie adverse, qui s'est contentée d'opposer à l'exposition des matières de droit (^), après Tavoir écoutée avec dédain , d'un côté la grande supériorité de nos ennemis réunis, et de l'autre la faiblesse de notre maison archiducale, f u'on croyait généralement abandonnée, nous n'avons pu nous dispenser de faire les derniers efforts pour sa défense, dans la ferme confiance que Dieu punit toujours l'orgueil» la perfidie ec le parjure, quand même tout secours humain i^ndrait à nous manquer, son bras tout-puissant pouvant seul nous en tenir lieu. Mous n'avons point été frustrée dans notre attente, sans pour cela que les succès que Dieu a accordés à nos armes aient diminué en rien nos sentiments pacifiques. Nous nous ^sommes expliquée depuis de la même façon que nous avions fait auparavantt et nous n'avons insisté que sur un dédommagement indispensable, attendu l'insuffisance de tant de promesses, traités, l^ranties, serments , en un mot , des engagements les plus forts qu'il soit pos^ble d'imaginer, et dont nous avons éprouvé si sensiblement la faiblesse; afin de nous mettre efficacement à l'abri, pour l'avenir, de semblables entreprises hostiles et des maux infinis qui en sont la suite. Nos ennemis n'étaient pas dans les mêmes dispositions, etc. (^).
0) Allusion à un méBioife justificatif publié par la reine de Hongrie.
O Le manifeste ajoute que la guerre de la France contre la Grande- Bretagne, alliée de la reine de Hongrie, eût été un motif suffisant pour cefte souveraine de déclarer la guerre à la cour de France , quand même tMiMe-d n'aurait pas eo d'autre tort.
£T PIIOCLAMATION&. 3»
Prociamatian du générai Bonaparte à la France, (ors de son installation comme premier consul de la repu- {fiique. {Décem/bre 1799.)
Proclamation.
Aendre la république chère aux citoyens, respectable aux étrangers, formidable aux ennemis, telles sont les obligations que nous avons contractées en acceptant la première magistrature. £lle sera chère aux citoyens si les lois, si les actes de Tauiorité sont toujours empreints de l'esprit d'ordre, de justice, de modération, bans Tordre, l'administration n'est qu'un chaos; point de finances, point de crédit public : et avec la fortune de l'État s'écroulent les fortunes particulières; sans justice , .il n'y a que des oppresseurs et des victimes. La modération imprime un caractère auguste aux gouvernements comme aux nations : elle est toujours la compagne de la force et le gaiant de la durée des institutions sociales.
La république sera imposante aux étrangers si elle sait respecter dans leur indépendance le titre de sa propre indépendance; si ses engagements, proparés par la sagesse, foiroés par la franchise, sont gardés par la fidélité. E\ïq sera enûn formidable aux ennemis si ses armées de terre et de mer sont fortement constituées ; si chacun de ses défenseurs trouve une funille dans^ le corps auquel il appartient, et dans cette famille un héritage de vertus et de gloire; si l'officier formé par de longues études obtient par un avancement régulier la récompense due à ses talents et à ses travaux. A ces principes tiennent la stabilité des gouvernements, les progrès du commerce et de l'agriculture, la grandear et la prospérité des nations. En les développant, nous avons tracé \ii règle qui doit nous guider. Français , nous vous àk nos devoirs; ce sera vous qui nous direz si nous ics avoi remplis.
Le premier consul, BaNAPiL«i£.
Par le premier Consul :
Le ministre secrétslre d'État^ H. B. Maret.
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Pracfamalion du générât Bonaparte, 'premier consul à ta république française, adressée à (a nation tors de la paix gcaérale du continent. (1802.)
Proclamatiou.
Français, une paix glorieuse a lerminé la guerre du continent. Vos frontières sont reportées aux limites que leur avait marquées la nature. Des peuples longtemps séparés de vous se rejoignent à leurs frères, et accroissent d'un sixième votre population , votre lerritoire et vos forces. Ces succès, vous les devez surtout au (Courage de nos guerriers, à leur patience dans les travaux, â leur passion pour la gloire, •> leur amour pour la liberté, pour la patrie ; mais vous les devez aussi â l'heureux retour de la concorde , et à celte union de sentiments et d'iniérfîis qui pins d'une fois sauva la France de sa ruine. Tant que vous fâtes divisés, si vos ennemis n'espérèrent pas de vous vaincre ils espérèrent que tous seriez vaincus par vous-mêmes, ci que celte puissance gui avait triomphé de tous leurs efforts s'écroulerait dans les convulsions de la discorde et de l'anarchie.
Leur espoir a été trompé ; que cet espoir ne renaisse jamais ! Soyez éternellement unis par le souvenir de vos malheurs domestiques, par le sentiment de voire grandeur et de vos forces : craignez d'avilir, par de Uches pas^iions , un nom que tant d'exploits ont consacré â la gloire et à l'immortalité. Qu'une généreuse émulation féconde nos arts et notre industrie ! Que d'utiles Iravaux embellissent celte France que les peuples ne nommeront plus qu'avec admiration et respect I Que l'étranger, qui s'empressera de la visiter, reirouve parmi vous ces vertus douces et hospitalières qui caractérisèrent vos aïeux! Que toutes les pro- ^ssions s'élèvent à la dignité du nom français ! Que le commerce, en reformant ses relations avec les autres peuples, y porte cette fidélité qui fjxe la cou&ance et qui asseoit la fortune non sur des spéculations hasardées et éphémères, mais sur des rapports constants, dont l'estime et l'intérêt mutuel garantissent la force et la durée. Ainsi notre commerce reprendra le rang qui lui est dû ; ainsi se fortifieront les liens qui attachent à notre cause lus
peuples éclairés da continent de l'Europe; ainsi cette nation même qui est encore armée contre la France abjurera des prétentions excessives , et sentira enfin qu'il n'est pour les peuples comme pour les individus de bonheur véritable que dans la prospérité de tous.
Le premier consul, Bonaparte.
Par le premier consul :
Le ministre secrétaire d*État, H. B. Maret,
Prociamatioux de l'empereur d'AtUmagne^ lors de la guerre avec ia France. (1805.)
S. M. l'empereur n'a jamais eu d'autre désir que le maintien de la paix : ce désir se trouvait dans les principes de son gouvernement, comme il se trouve dans son âme. Éloigné de tout projet quelconque tendant à s'agrandir, ou à se dédommager des sacrifices qu'elle avait faits au repos de l'Europe à Luuéville et à Ratisbonne , S. M. ne demanda autre chose que de voir l'empereur des Français, animé du même esprit d'une politique éclairée et bienveillante, rentrer dans les bornes qui avaient été fixées par la paix de Lunéville.
Tous ceux qui s'intéressent sincèrement au sort de l'Europe ont dû sentir la justice et la modération de ces vues.
Fidèle aux mêmes principes , S. M. , au milieu de la guerre actuelle, a été à chaque moment prêle à tendre la main vers la paix; et elle n'aurait pas autrement agi après les victoires les plus brillantes qu'elle ne l'a fait sous l'influence d'événements malheureux.
S. M. s'était effectivement flattée que le grand et beau moment de cette réconciliation et du retour de la prospérité publique ne serait plus éloigné, puisque l'empereur des Français avait, en différentes occasions, professé des sentiments analogues > et parlé précisément dans le même sens à des généraux autrichiens que le sort de la guerre avait rendus ses prisonniers.
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Pénétré de confiance en ces dispositions, et pressé par ie désir de détourner de sa capitde, de Vienne, si chère à son cœur, ie danger qui la menaçait, et en général de ses bons et fidèles sujets les calamités d'une guerre prolongée , S. M. €nw)ya «m général comte de Giulay au quartier-général de l'empereur des Français, afin d'obtenir en son nom et au nom de ses alliés la confirmation de ces dispositions pacifiques; de recevoir des ouvertures plus précises que l'empereur Napoléon pourrait faire dans cette occasion , et de négocier une trêve pour préparer par là des négociations communes pour la paix.
Mais l'espoir de S. M. a été frustré; l'empereur des Français demanda comme base d'un armistice conclu pour peu de semaines :
« Que les troupes alliées retoumeraieat dans leur patrie , que l'insurrection hongroise serait dissoute, et que le pays de Venise et le Tyrol seraient provisoirement abandonoées aux armées françaises. »
L'Europe i$entira le contraste entre ces conditions et le langage précédent de l'empereur Napoléon.
S. M. avait rempli par celte première démarche un devoir sacré, et satisfait un besoin de son âme.
Mais elle compromettrait l'Iioniieiir de sa monarobie, la dignité de sa maison , la gloire des bons et grands peuples qu'elle gonverne, enfin l'intérêt suprême de l'État; elle les compromettrait a«x yeux des cont^nporains et de la postérité, m, oubHant l'obligation sacrée de conserver l'ensemble de la monarchie, et guidée par le sentiment exclusif de la crise pénible mais passagère du moment, elle pouvait se déterminer à accepter des^ conditions préliminaires qui porteraient «m coup mortel à la monarcbie, et déchireraient ses liaisons avec tontes les poissances amies.
S. M. a voulu la paix , elle la veut encore avec franchise et de boMW loi ; mais elle ne peut point coasenlnr, elle ne consentira jaoNHS à se voir réduite à une situation oà il ne lai resterait aucun moyen de défense, ^où elle et son penple «eraient absotoment U^Tésà la volonté d'un ennemi pnissast.
Dans ces circonstances, il ne reste à S. 5J. qo'4i se confier a«x ressources puissantes qu'elle iPOvv« dans iea oasnrs, dans la
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«périté, dans la fidélité et h force de ses peuples ; à «^appuyer 8«r la puissance enoore intacte de ses grands amis eC alliés Temperear de Rnissie et le rui de Prusse , et à persévérer dans cette Buion étrdite jusqu'à ce que Tempereur des Français , avec celte modération qui est le plus beau laurier dans la couronne d*mi grand monarque, se prêtée des conditions de paix qui n'exigeront pas le sacrifice de l'bonneur national et de Tindépendance d'an grand État.
Par ordre exprès de S. M. I. et R.
Joseph , baron de Sunimerau.
firûnn, Je 13 novembre 1805.
ProcianuUion de Louis XVllI, lors du retour de Borvaparte en France, (il 9mars 1815. )
Après vingt-cinq ans de i^volution nous avions 5 par an bienfait signalé de la Providence, ramené la France à un état de bonheur et de tranquiliité. Pour rendre cet état durable et solide nous avions donné à nos peuples une charte qui , par une constitution sage, assurait la liberté de chacun de nos snjets. Cette cfaarte était, depuis le mois de juin dernier, la régie journalièrie de notre conduite , et nous trouvions dans ia chambre des fiatSB et dans celle des députés tous les secours nécessaires pour concourir avec nous au maintien de la gloire et de la prospérité nationales. L'amour de nos peuples était la récompense la plus douce de nos travaux et le meilleur garant de leur succès ; c'est cet amour qi»e nous appelons avec confiance contre Tennemi qoi Tient souiller le territoire français, qni veut y renouveler ta goerre cifile ; c'est contre lui que toutes les opinions dmvent w réunir.
Tout ce tpA aime sincèrement la patrie , tout ce qin sent le prix d'un gouvernement paternel et d'une liberté garantie par tas lois, ne d<eit plus avoir qu'une pensée, celle de détruire l'oppresseur, qui ne veut ni patrie, m goavemenent, ni liberté. Tousies Français , égaux par la constitution , doivent l'être aussi pour la défendre. €'e»t à eux lous que noos adressons l'appel qui doit ks
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saaTer tous- I.e moment est venu de donner un grand exemple ; nous l'attendons de l'énergie d'une nation libre et valeureuse : die nous trouvera toujours prêt k la diriger dans cette entreprise, û laquelle est ailaché le salut àa la t'rance. Ocs mesures sont prises pour arrêter l'ennemi entre Lyon cl Paris.
Nos moyens sudiront, si la nation lui oppose l'invincible obstacle de son dévouement et de son courage. La France ne sera point vaincue dans celte lutte de la liberté contre la lyranoie, de la fidélité contre la trahison, de Louis XVIll contre Buonaparte.
Louis,
Proclamation du roi de Suède, tors deson avènement au trône. (1818.)
Nous, Cbarles-Jean , par la grâce de Dieu, roi de Suède et de Norvège, des Goths et des Vandales,
A tous nos fidèles sujets, habitant le royaume de la Suède, salut.
Lorsque par suite de la proposition faite aux états-gènéraux , par fea notre prédécesseur, le très-puissant roi et souverain Charles XIII, nous fûmes unanimement élu, le 21 août 1810, pour son successeur au trône de Suède, et qu'appelé â la fois par la voix du monarque et la volonté du peuple nous acceptâmes celle vocation glorieuse et difficile , nous fûmes guidé par la puissante considération que votre résolution libre et spontanée était amenée par des événements qui nous étaient absolument étrangers et qui ne dépendaient pas de nous. Cette résolution nous fit renoncer h une vie paisible, qui était alors l'objet de tous nos vœux. Nous reçûmes, à noire arrivée en Suède, la preuve In plus éclatante de la confiance et de la tendresse de votre roi, dans l'acte par lequel il nous adopta pour son lils; et celte adoption, en imprimant un sceau plus solennel et plus sacré à voire ouvrage, augmenta encore el nos obligations et noire dévouement envers notre nouvelle patrie. Pendant les années qui se sont écoulées depuis celle époque si précieuse 'd notre cœur, nous avons lâché de remplir
envers ce prince à jamais chéri et regretté, tous les devoirs d'an fidèle sujet et d'un tendre fils, et nons avons trouvé chaque jour dans son amour paternel la plus belle récompense de nos efforts.
Ce bonheur n'existe plus pour nous; la mort nous a ravi celui qui nous avait voué toutes ses affections. Arraché de nos bras, de ceux d'une épouse inconsolable , du cercle de sa famille éplorée, enlevé à un peuple dont il fut deux fois le sauveur, il est mort avec la tranquillité du sage, avec la paix d'une conscience pure ; accompagné des consolations de la religion et des larmes dé la reconnaissance , il est allé recueillir sa récompense éternelle dans un meilleur monde. Nous avons reçu pour vous ses dernières bénédictions, qui^ au terme de sa carrière, étaient aussi ferventes qu'aux jours de la plénitude de ses forces. Nous avons déposé entre ses mains mourantes le serment sacré d'hériter avec sa couronne de sa tendre sollicitude pour la patrie, de ses vœux ardents*pour votre bonheur.
Montant aujourd'hui, par suite de ce triste événement, sur le trône de Suède et de Norvège pour gouverner les deux royaumes d'après leurs lois fondamentales et le Riksakt , décrété et consenti par les États généraux de Suède le 6 août , et par le Storthing de Norvège le 31 juillet 1815, nous vous donnons l'assurance royale de gouverner le royaume d'après le recès de la diète du 1'' mai 1810.
Dès notre entrée sur le sol suédois, le premier objet de nos soins a été de défendre votre liberté, vos droits et votre indépendance. La Providence a daigné couronner nos efforts. Aussi , dans cette occasion douloureuse , notre premier devoir comme notre première pensée nous ont porté à invoquer sa puissante protection pour l'heureuse issue de nos travaux ultérieurs ; nous nous, attendons à être fortement appuyé par votre union et par votre patriotismie. Étroitement unis à votre roi constitutionnel , vous continuerez d'être libres et indépendants : c'est ainsi que vous honorerez le plus dignement la mémoire du prince que nous pleurons aujourd'hui avec vous. Puissent ses mânes protecteurs veiller toujours sur la destinée d'un peuple qui fut heureux par ses soins 5 et qui sur la tombe de son roi peut dire avec toute l'effusion de sa reconnaissance : « Sans lui nous n'aurions pas ces
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lois que nous a?oiis nous-mêmes établies, ni celte terre Hbre qui couvre les cendres de nos pères, ni cette perspective de l'avenir que ses vertus nous ont préparé! *
Sur ce, nous prioas le Tont^Puissant, qu'il vous ait, nos bons et fidèles sujets, en sa sainte el digne garde.
Gharles^an.
Donné au cbâleau de Stockholm, le 5 février 1818»
Prociamation par (jxquelU (e pape Pie IX proteste contre tes attentats gui l'ont obligé à se réfugier à Croate.
Plus Papa IX ,
Élevé par la disposition divine et d'une manière presque merveilleuse, malgré notre indignité, au souverain pontificat, un de nos premiers soins a été de travailler à cimenter F union entre les sujets de l'État temporel de TÉgiise, de raffermir la paix entre les familles, de leur faire du bien de toutes façons, et de rendre l'État florissant et paisible autant que cela dépendait de nous. Mais les bienfaits dont nous nous sommes efforcé de cornbUr nos sujets, les institutions les plus larges par lesquelles nous avons condescendu à leurs dé^rs, bien loin, disons-le franchement, d'inspirer la gratitude et la reconnaissance que nous avions tout droit d'attendre, n'ont valu à notre cœur que déplaisirs et amertumes réitérés de la part des ingrats dont notre œil paternel voudrait voir le nombre diminuer de jour en jour. Maintenant tout le n)onde sait de quelle manière on a répondu à nos bienfaits , quel abus on a fait de nos concessions, comment, en les dénaturant, en travestissant le sens de nos paroles, on a cherché à égarer la multitude, de sorte que de ces bienfaits même et de ces institutions certains hommes se sont fait une arme pour les plus violents excès contre notre autorité souveraine et contre les droits temporels du Saint-Si^e.
Notre cœur se refuse à rappeler eu détail les derniers événements à partir du 15 novembre , jour où en mlnisa'e qui avait
iMitre oonûance a été barbarement égorgé en plein jour par la main d'un assassin , qu'a applaudi avec une barbarie encore plus grande une troupe de forcenés ennemis de Dieu et des hommes, de rÉglise et de toute institution politique honnête. Ce premlw crime a ouvert la série des crimes commis le jour suivant avec une sacrilège impudence. Ils ont déjà encouru Texécration de tout ce qu'il y a d'âmeis honnêtes dans notre État, en Italie, en Europe; ils encourront Fexécration des autres parties du monde; c'est pourquoi nous pouvons épargner à notre cœur l'immense douleur de les raconter ici. Nous avons été contraint de nous soustraire du lieu oô ils ont été commis, de ce lieu où la violence nous empêchait d'y porter remède, réduit que nous étions. à pleurer avec les gens de bien , h déplorer avec eux de si tristes événements et l'impuissance plus affligeante encore de tout acte de justice contre les auteurs de ces crimes abominables.
La Providence nous a conduit dans cette ville de Gnête , où , nous trouvant dans notre pleine liberté, nous avons, contre les violences et attentats susdits , renouvelé solennellement les protestations que nous avions faites à Rome même , dès le premier moment , en présence des représentants des cours de l'Europe et des autres nations lointaines accrédités auprès de nous. Par le même acte, sans déroger eu rien aux institutions par nous créées, nous avons eu soin de donner temporairement à nos États une représentation gouvernementale légitime, afm que dans la capitale et dans tout TÉtat il fût pourvu au cours régulier et ordinaire des affaires publiques , ainsi qu'à la protection des personnes et des propriétés de nos sujets. Par nous a été en outre prorogée la session du Haut Conseil et du Conseil des Députés, qui récemment avaient été appelés à reprendre leurs séances Interrompues. Mais CFS déterminations de notre autorité, loin de faire rentrer dans la voie du devoir les perturbateurs et les auteurs des violences sacrilèges que nous venons de rappeler, les ont poussés à de plus grands attentats ; car, s'arrogeant ces droits de souve^ raineté qui n'appartiennent qu'à nous seul, ils ont, au moyen deâ deux Conseils, institué dans la capitale une repi;;^8entation gouvernementale illégitime, sous le litre de Junte provisoire et suprême d'État, ce qu'ils ont publié par acte du 12 de ce mois. Les
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devoirs de notre souveraineté , auxquels nous ne pouvons manquer, les serments solennels par lesquels nous avons promis , en présence du Seigneur, de conserver le patrimoine du Saint- Si^e et de le transmettre dans son intégrité à nos successeurs, nous obligent à élever la voix solennellement et à protester devant Dieu , \ la face de tout Tunivers , contre ce grand et sacrilège attentat C'est pourquoi nous déclarons nuls , sans force aucune ni valeur légale, tous les actes mis au jour par suite des violences qui nous ont été faites, déclarant notamment que cette junte d'État établie à Rome n'est autre chose qu'une usurpation de nos pouvoirs souverains, et que ladite Junte n'a et ne peut avoir, en aupune façon, aucune autorité. Sachent donc tous nos sujets, quel que soit leur rang ou condition, qu'à Rome et dans toute l'étendue de l'État pontifical il n'y a et il ne peut y avoir aucun pouvoir légitime qui n'émane expressément de nous; que nous avons, par le motu proprio souverain du 27 novembre^ institué une commission temporaire de gouvernement, et qu'à elle seule appartient exclusivement le gouvernement de la chose publique pendant notre absence et jusqu'à ce que nous en ayons uous-même autrement ordonné.
Datum Cajetœ, die 17 decemhris 1848.
Plus Papa îX.
Proclamation par laquelle ie Toi de Prusse, Frédéric- Guillaume IV ^ appelle son peuple aux armes pour la défense des principes sociaux contre les envahissements de V esprit d'anarchie. (15 mai 1849.)
A mon peuple :
Sous le prétexte de la causé allemande, les ennemis de la patrie ont d'abord arboré Fétendard de la révolte dans la Saxe, puis dans certaines contrées de l'Allemagne méridionale. A mon grand regret, même dans quelques parties de notre royaume, des individus aveuglas se sont laissé entraîner à suivre ce drapeau en se révoltant contre l'autorité légitime pour renverser tout ordre divin et humain. Je n'ai pas pu répondre d'une manière affirma-
thre à l'offre d'ane couronne de la part de rassemblée nationale allemande. Cette assemblée n'avait pas le droit de me donner cette couronne sans l'assentiment des gouvernements allemands, car elle m'était offerte sous la condition d'accepter une constitution inconciliable avec le droit et la sûreté des États allemands. J'ai tenté et épuisé inutilement tous les moyens de m'entendre avec l'assemblée nationale allemande; j'ai vainement cherché à la rappeler à son mandat et au droit qui ne lui permettait pas de voter une constitution d'une manière irrévocable, mais qui l'obligeait à suivre le principe de l'entente commune ; et même , après avoir échoué dans mes efforts , je n'ai pas rompu avec l'assemblée, espérant toujours une solution pacifique. Mais maintenant que cette assemblée a entièrement abandonné le terrain du droit, de la loi et du devoir, par des résolutions que des hommes supérieurs ont vainement combattues, maintenant qu'elle nous accuse d'avoir troublé la paix de l'Empire, parce que nous avons envoyé à un État voisin troublé le secours demandé; maintenant qu'elle a provoqué à la résistance ouverte contre nous et les gouvernements qui n'ont pas voulu accepter les dispositions dangereuses de la constitution, cette assemblée a rompu avec la Prusse. Elle n'est plus, dans sa majorité, cette réunion d'honunes que l'Allemagne regardait avec orgueil et confiance; beaucoup d'entre eux sont partis spontanément lorsqu'ils ont vu que les délibéra^tions prenaient une tournure fâcheuse. Par mon ordonnance d'hier^ j'ai rappelé tous les députés prussiens qui appartenaient encore à l'assemblée; d'autres gouvernements allemands en feront autant. Dans l'assemblée domine maintenant un parti qui a fait un pacte avec les hommes de la terreur, qui prennent l'unité de l'Allemagne pour prétexte , mais qui allument en réalité la lutte de l'impiété, du parjure et du brigandage contre les trônes, pour renverser avec eux l'appui du dfolt , de la liberté et de la propriété. Les atrocités commises à Dresde, à Breslau et à Elberfeld, sous le prétexte hypocrite de l'unité allemande, en fournissent la triste preuve. Il y a de nouvelles atrocités : on en prépare encore. Ces énormités ayant fait perdre l'espoir d'atteindre par l'assemblée de Francfort l'unité de l'Allemagne , je n'en ai pas cependant désespéré dans ma sincérité et ma conviction royale, u. 4
Mon gouvprriCTnem a repris l'œuvre, commencée à Fmcfbrt, de la consfiiuiîon allemande a?ec les plénipoteniiaircH des grands Étals alTcmaiHÏii qnt se joignent ïi moi. Cette conslittitioD donnera incessamment Jr la nation ce qu'elle a le droit d'exiger ei d'attendre : son cnit^ , manifestée par im ponvoir eiécutif Ri)i> laire, représentimt dignement et ronement an dehors le nom et les intérêts de r^ltemagne , et sa liberté , garantie par une représenfaTJMi nationale ayant le pouvoir législatif. La constitiitioii faite par l'assemUée nationale a servi de base , et on n'a chan^. qae les dispositions qui , sorties des lattes et des convalsion» des partis , sont nuisibles an bien de la patrie.
Cette constitution sera soumise à l'eiamen et à l'approbation d'une diète formée de tons le& États qui se joiadronE à l'État fâdératif. Que l'Allemagne ait confiance dans le patriotisme et la loyauté da gotTrerncment pniSBien : sa confiance ne sera pas trompée. Voilà ma politique. La folie ou le mensonge oM pn seuls, en présence de pareils faits, aflirmer qne j'ai renoncé a h cause de l'unité allemande , et que je sois devenn inlidéle A mes convictions et à mes promesses antérieures. La Prnsse est appelée , dans ces temps difficiles , à protéger l'Allemagne contre ses ennemis intérieurs et extérieurs. Il faut qu'elle remplisse ce Aetoir, et elle le remplira. C'est pourquoi j'appelle dès à présent mon peuple aat armes. Ll faut rétablir l'ordre et la loi dans notre propre pays et dans les antres pays de l'Allemagne qui imt besoin de notre secours. II s'agit de fonder l'nnitédc l'Allemagne, de proléger sa liberté contre te terrorisme d'un parli qui veat sacrifier î ses passions moralité, honneur et bonne foi, d'un parti qui est parvenu i iromper el H égarer une partie dn peuple.
Le danger est grand, mais le mensonge ne tiendra pas devant le bon .-iens de mon peuple. L'ancienne fidélité prussienne, l'ancienne gloire des armes pruMStctines répondront à l'appel du Roi. Si mon peuple est avec moi comme je suis avec lui avec sincérité ei conGance, la bénédiction de Dien et une magnifique iii:toirc ne nona manqueront pas.
Chirlotlenbourg, le 15 mai 1869.
FRÈDÉnin-GnttADwi!.
Conile de Braniltnbourg.
ET PROCi-AMATTOSS.
Proctofitatian du iieutcnant-feld-Tnaréchat autriefiien comte de CatUtfliono, préposé au gouvernement intérimaire de ta répuhlique de Cracovîe, portant à tu connaissance puilifue, au notn des trois puistances protectrinei, € Autriche, ta Prusse et ta RuS' ne, ta convention signée par eUts à Vienne iû 6 novtmire. (IMQ-)
Considérant que la cou spiral ion qui . en féTrier ISAô , a amené dans le grand-duché de Poseu, à Cracovie et en GallicJe, lesévénemeiits bien connus , était un complot tramé à rélrauger ï l'aide de Dotnbreux complices résidant dans le pays;
Considérant qae la faction crimiiielie a pris les armes à l'heure cooTenue, a ouTert les hostilités et publié des proclama lion s qui pnffioqnaient les habiiaots à un soulëTement général ;
Considérant que Cracovie a été le sti!^ge d'une autorité centrale qni avait pris le nom de gouvernement réTohiUouiiaire. el que c'est de ce gonvernement que sont émanés les rescriis tendant i diriger riosurrection;
Considérant que toutes ces circonstances réunies ont placé pom* absi dire la ville de Cracovie datis un état de guerre qui aurait aatnrisé les trois cours d' Autriche, de Prusse et de Ru^a i user de tous les droits que leur dounc la guerre;
OHisidérant que par cela seul elles seraient autorisées à dis* pocicr d'un territoire qui a pris vis-à-vis d'elles une altitude i boslilc;
Cfwùdérant que les trois puissances n'ont pas l'intEiUion de I Nonmeitre la ville de Cracovie au droit du plus fort, ailcndu que 1 cette lui ne peut pas trouver sou applicatiuu où il y a une iX grande i disparité de forces;
Considérant qu'il n'est pas question non plus de taire subir ï celte Tille un acte de vengeance ou de la punit-, mais que les troia hautes puissances protectrices ne veuleut que réublir l'ordre et la paix dans le territoire de Cracovie, et n'oul d'autre tnit que de protéger leurs peuples contre le retviu' d'évâneuieats qui ont si griTcmeat compromis leur repos;
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Considéraot en outre qu'en vertu du iraitë conclu entre elles I e 3 mai (21 avril) 1815, la ïille de Cracovie avec son territoire a été déclarée ville libre , iodÉpcndanie et strictement neutre , et placée sous la protection des trois hautes parties contractaatcs , et qne par cette conveniion les trois cours ont voulu nieltre à exécution les articles relatifs à la ville de Cracovie dans leurs diiïérenla traités du 3 mai (21 atril) 181 â, dont l'un a été conclu entre LL. UM. l'empereur d'Autriche et l'empereur de toutes les itussies, l'autre, à la même date, entre LL. lU.M. l'empereur de Russie et le roi de Prusse ;
Considérant que l'existence de la ville libre de Cracovie , loin de répondre à leurs vues, est devenue un foyer de troubles et de désordres, qui, pendant une période de prés de vingt-six années, ont non-seulémeut menacé la paix et la prospérité de cette ville libre, ainsi que la sécurité des États voisins, mais avaient pour but le renversement de l'ordre de choses fondé sur les traités de 1815;
Considérant que de nombreux faits de cette espèce , qui sont trop connus pour qu'il soit besoin de les énumérer ici, ont complètement change dans son essence la position de la ville libre de Cracovie , et que celte derniËre , en se livrant à des démarches contraires aux stipulations des traités, a rompu derechef les engagements que lui imposait une stricte neutralité; que ces démarches ont provoqué à différentes reprises l'intervention armée des trois puissances , et que tous les changements apportés à sa constitution intérieure pour consolider davantage son gouvernement n'ont pu empêcher le retour de ces faits déplorables;
Considérant que la longanimité même des trois puissances protectrices, manifestée par ces dispositions bienveillantes, au lieu d'atteindre son but n'a servi qu'a fortiCer dans leurs complots les ennemis implacables de l'ordre de choses existant, et que la ville de Cracovie est redevenue le foyer d'une nouvelle conjuration beaucoup plus vaste, dont les ramifications s'étendaient dans toutes les anciennes provinces polonaises ;
Considérant qu'à cette entreprise déloyale et criminelle il s'est joint une attaque à main armée partie de cette ville, et que Cracovie a été le point central d'où l'esprit de révolte cherchait à
saper les bases de la tranquillité intérieure des États limitrophes ;
Considérant que, par conséquent, Gracovîe est un corps politique évidemment trop faible pour résister aux intrigues incessantes des émigrés polonais , qui tiennent cette ville libre dans une sujétion morale , et qu'elle n'offre dès lors aux puissances aucune garantie contre le retour des tentatives de soulèvement si souvent réitérées ;
Considérant que les entreprises de cette nature sont une vida* tion évidente du traité du S mai (21 avril) 1815, ainsi que de l'article 2 du statut de la constitution du 30 mai 1833, pour la ville libre de Cracovie;
Considérant que les conventions ci-dessus entre les trois puissances relativement à Cracovie n'ont été reproduites dans les articles 6, 7, 8, 9 et 10 de l'acte du congrès de Vienne du 9 juin 1815 , qu'afin que cet acte renfermât les différents résultats de la convention arrêtée dans des n^ociations particulières entre les cabinets;
Considérant que si aujourd'hui les trois cours changent à l'égard de Cracovie un ordre de choses établi de leur propre volonté en 1815, elles ne font qu'exercer un droit qui ne saurait leur être contesté ;
Considérant tout cela , et ayant égard enfin à la sécurité de leurs propres États, si souvent compromise par la ville libre de Cracovie, les trois cours d'Autriche, de Prusse et de Russie ont pris en conmiun les résolutions suivantes:
l*Les trois cours d'Autriche, de Prusse et de Russie révoquent les articles relatifs à la ville de Cracovie des traités conclus, d'une part entre LL. MM. l'empereur d'Autriche et l'empereur de toutes les Russies, et d'autre part entre LL. MM. l'empereur de toutes les Russies et le roi de Prusse , et signés le 3 mai (21 avril) 1815. Le traité additionnel y annexé, conclu entre l'Autriche, la Prusse et la Russie, est également révoqué et aboli à partir de ce jour.
2o En conséquence, la ville de Cracovie et son territoire sont rendus à l'Autriche et réunis à la monarchie autrichienne, pour
54 CHAP. n. MANIFESTES
redevenir, comme ayant Tannée 1809, h possession de Sa Majesté knpériaie et royale apostolique.
CracoTie, le 16 novembre 18&6.
CoBligtione.
FfmtittmaUon de i'empereur Françaù-Joseph /^, à 9ùn antënemait au irâne ifnpériat d^Jutriche. { 18/ij& )
François-Joseph I^, par la grâce de Diien empereur d'Antiiobe« etc. 0).
Aj^lé par l'abdication de notre onde Tempereur et roi FerdinlMl I^, et avec le conse&tement de notre père l'archiduc Fran- ^iS'-Chaiies, à placer, en vertu de la pragmatique sanction (^j, la coQrooae sur notre tête ;
Nous annonçons solennellement par les présentes, à tous les peuples de la monarchie « notre avènement au trône, sous le nom de François-Joseph V,
Convaincu de la nécessité et de la haute valeur d'Institutions libérales et en rapport avec l'esprit du temps, nous entrons avec confiance dans la voie qui doit nous conduire à la transformation sahitaire et au rajeunissement de tonte la monarchie. C'est snr les bases de la vraie liberté , sur les bases d'une même justice pour tons les peuples de l'empire et de l'égalité de tous les citoyens devant la loi, ainsi que du concours des représentants du peuple à la confection des lois ^ que la patrie s'élèvera régénérée, puissante par sa grandeur passée et par les nouvelles forces qu'elle aura acquises. Elle deviendra un édifice inébranlable au milieu des orages de notre époque, une vaste habîtatiou pour tons ses peuples d'origifiCB diverses qu'un lien frateniel a réunis 4kfm des «iècles sous le sceptre de nos pères.
Noos soumus tien résolu à maintenir la splendear de la ûmi-
(*) Voy. chap. i, p. 16, le grand titre impérial d'Autriehe. O Acte par lequel Temperenr Charles y% assara sa giecesaSon ^ sa fille Mtrte-Hiérèse et à va desceiidafiee.
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roone et Tintégrité de la monarchie, mais nous sommes aassi prêt à admettre lès représenUAts de la nation au partage de nos droits, espérant qu'avec Faide de Dieu et par la bonne harmonie qui régnera entre nons et nos peuples, nous parmwkoosè r^u- WÊtea «n grand corps d'État tous tes psiys et tMtes les raoei»4e
J>e rudes épreuves nous attendent : Tordre a été troublé sur {diisieurs points de Tempire , la guerre civile désole encore une partie de notre monarchie. Toutes les mesures sont prises poor assurer le respect dû à la loi ; la répressioa é% fa révoilis dt h^ m^mir de la paix iatérî^iire seront les premières cooditîoBS 4li snooès de Ja ftaode couvre de la constjtutioQ. Nous ^comptons avec confiance sur b coopération franche et éclairée des représentants de tous nos peuples.
Nous comptons sur le bon esprit des fidèles habitants des campagnes, qui sont entrés , par les lois dernièrement promulgaécs, par l'abolition des droits de sujétion et de dégnèfeoKHt do fini j daM la pleine jouiasanos 4es droits de ^toyen. Nous cooj^ns sur 1(S dévoueinettt des ÂmclioBiiwes de l'JÉtat « aous compilons swt Ja bravoure et la fidélité de notre glorieuse armée : elle sera, comme sous nos devanciers, une colonne 4u trône et Tinébranlable soutien de la patrie et de nos institutions libérales.
Nous serons heureux de saisir toute occasion de récompenser le méHîtOySans distinction de classes.
Peuples d'Autriche, nous prenons possession ^ trôae de 003 pères à une époque critique. Les devoirs et la responsabilité que la Providence nous impose sont grands : Dieu noms protégera.
Donné en notre résidence royale d'OlmûU^ le 2 décembre 18/i8.
François-Joseph.
Schwartzenherg.
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Déclarations.
Les déclarations qu'une puissance adresse ou fait adresser au public par Tintermédiaire de ses. agents diplomatiques à l'étranger, ou qu'elle fait remettre aux divers cabinets , sont en quelque sorte des mémoires dont le but est de réfuter des bruits mal fondés , de justifier des mesures déjà prises ou à prendre^ ou bien d'instruire le public des démarches faites ou à faire. On y parle du souverain ou du gouvernement à la troisième personne ; et lorsque ces pièces sont adressées à une puissance en particulier , et qu'elles portent certaines obligations, elles sont ordinairement suivies de contre-déclarations.
Dans l'exercice de leurs fonctions, les agents diplomatiques adressent également, sous forme de notes écrites à la troisième personne en général et signées par eux , des déclarations auxquelles il est répondu par des contres-notes. Nous en placerons quelquesunes de cette nature à la suite dos déclarations de cabinet et de gouvernement que nous donnons ici , afin de comprendre sous le titre de déclarations les documents divers qui portent spécialement ce nom dans le langage diplomatique.
D'autres documents , qui ne sont en réalité que des déclarations , sont connus sous le nom de manifestes , exposés des motifs de conduite, protestations ^ mémoires^ pour lesquels nous renvoyons aux divers paragraphes qui traitent de ces documents (').
(^) C'est aux déclarations et proclamations qu*appartiennent les haiti'Shériffs du sultan.
DÉGLARATEOMS.
Déciaration du roi de Prusse, sur sa rupture avec
l'Angleterre. (1807.)
Le roi s'étant obligé , par l-artidc 27 du traité de paix de Tilsit, conclu le 9 juillet 1807, à fermer sans exception tous les ports des États prussiens au commerce el à la navigation britannique, tant que durerait la présente guerre entre la France et l'Angleterre, S. M. n'a pas hésité de prendre progressivement les mesures les plus convenables pour remplir ses engagements.
En ordonnant ces mesures, S. M. ne se dissimulait pas lès préjudices et les pertes qui en résulteraient pour le commerce de ses États en général et celui de ses sujets , qui, par une longue suite de malheurs, avaient acquis de nouveaux droits à sa sollicitude et à sa bienveillance paternelle ; mais alors , S. M. se livrait encore au consolant espoir que la médiation offerte par la Russie à l'Angleterre, en accélérant le retour de la paix déûnitive entre la France et la Grande-Bretagne, amènerait incessamment aussi un ordre de choses plus rassurant pour les intérêts particuliers de chaque puissance.
Le roi a été trompé dans sa juste attente; les événements qui ont eu lieu depuis, et qui sont trop connus pour avoir besoin d'être rappelés, loin de rapprocher Tépoque si désirée d'une paciflcation générale n'ont fait que la reculer davantage.
Toute communicaiion est rompue entre la Russie et l'Angleterre. La déclaration de S. M. l'empereur de toutes les Russies, publiée le 26 octobre de cette année , prouve qu'il n'y a plus de rapports entre ces deux puissances. S. M. prussienne, intimement liée par toutes ses relations à la cause et au système des puissances continentales voisines et amies, n'a d'autres règles de conduite que ses devoirs fondés sur l'intérêt de ses États et sur des obligations contractées par un traité solennel.
Conformément à ces prineipes, S. M. n'ayant plus égard à des considérations qu'elle avait respectées jusqu'ici, dans le vain espoir d'une prompte pacification générade, et ayant refusé, de-
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puis la mission de lord Hutchinson , de recevoir à sa cour aucun agent diplomatique anglais* vienl d'ardooMT à sa légation à Londres de quitter aussitôt l'Angleterre et de revenir sur le continent
S. M. le roi de Prusse , en faisant connattre 4e8 résolotions dont ses engagements et llntérêt de «a monarchie lui font un devoir, déclare, par la présente, que jusqu'au rétablissement de la paix définitive entre les deux puissances bellî^éraittef il Ji'y .aura plus aucune relation entre la Prusse et ringletemei.
FRÊDÉRIG-GmLLAUllE.
Memél , le .1" décembre 1807.
Déclaration des jouissances attiées , puMUe à Centrée de leurs armées sur le territoire neutre de la Suisse, iiSiZ.)
La marche irrésistible d'une guerre sur le caractère et le bot de laquelle il ne peut plus exister deux manières 4e wir parmi tous les contemporains justes et éclairés ; la nécessité de «oasè* lider les heureux résultats qu'on a obtenus jusque ce -jour, et le désir d'atteindre, par les moyens les plus prompts «l les plus énergiques , le but qu'où s'est proposé , une paix seilde et du* rable, ont conduit sur les frontières de la Suisse les armées des souverains alliés , et les forcent , pour la continHation de leurs opérations , à traverser une partie de son ternieire. Aux yen du monde, cette démarche est peut-être raffisaismeiit justifiée par la nécessité qnlmpose une entreprise dont la justice est gé« néralement reconnue ; cependant tine considération d'tme 6Î baute importance ne paraîtrait pas suffisante aux poîssances alliées, si la Suisse se trouvait dans une situation qui Itri permît d'opposer aux progrès de leurs armes une neutralité légitime et ^éritaUe ; mais la Suisse est si peu dans ce cas , que tous les principes du drofit des gens autorisent à regarder ommne nul ce qu'anfjowdliui elle appelle sa neutralité.
Les puissances alliées contestent si peu le 'droit 4e chaque* état indépendant de fixer, ^ son gré et suivant «a pdlitique, ^s rapports avec les États voisins, que c'est prindptlenient peur le maintien de ce droit qd'dles ont pris les armes. L*Étst , néfne le
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moins conridérafaie, ne doit pas être gêné dans h choix des mesures polîtîqiies qa*il lui conviem de prendre, aossilôt qu'il est capable de se détermmer librement et sans influence étraBgère ; et si, dans me Intle entre deux voisins pins pnissants que lui, il se dèclarnît neutre, toute Tiohtîon de son teiritoire serait une iafractiaii au droit des cens.
Mais il ne peut exister de yéritafale neutralilé pour un État Umt qu'il ne jomt pas d'une Téritafale indépendance. La prétendue neutralité d'un État qui t'est pas acddenteUement dirigé , niais qui est r^Uèrement gouverné par une volonté étrangère , est pour lai-méme un mot vide de sens, pour ses voisins une épée à deux trancbanls, tandis qu'elle assure à l'État dont il porte les fers un atmitage permanent sur ses adveraaires, et un moyen ioMnanquable d'exécuter ses desseins* Lorsque par conséquent , dans une guerre dont le but [M^cis et unique est de mettre des bernes à une prépondérance menaçante , cette neutralité fictive sert de rempart à l'injustice et devient nn obstacle pour les projets de ceux qui veulent établir un meilleur ordre de choses, elle doit disparaître en même temps que la source du mal qu'elle ppot^.
S'il est une vérité incontestable , c'est que telle serait la position de la Suisse, d'une part envers la France , de l'autne envers les souverains qui ont pris les armes pour l'indépendance de l'Europe, si la neutralité proclamée par son gouvernement fédératif était maintenue.
L'histoire fie ce pays intéressant, qui sous les rapports géographiques, militaires , politiques et moraux a durant tant de siècles fait un des principaux omemenis de FEorope, en conservant la pureté de ses principes» ne présente d^Niis quinze ans qu'uas suite de lâolences employées par les doainateurs de la France pour renverser sa constitution vendable , saper sa liherié et son faîen-*^re, ealndner ses paisibles habitants dans des ^erpes in* testines, |>ilkr ses trésors, fruits d'une sage économie, démembrar de tons côtés son fterritmre, et fouler aux pieds ses droits les pins sacrés. Après ^ne k Suisse eut souffert tous les jnaux et tous les oflNPobres i|ue la <T«aoté de ses oppresseurs fut capable d'uH vestor; après qn'^ eut, tvec ses pipvinces occidentales ei «é-
rîdionalts, perdu les boulevards de son indépendance contre la France; après qu'elle oril, avec ses lois, ses richesses, ses instiliHietis, le sentiment de sa force , et avec la concorde intérieure, perdu h force nécessaire pour résister, il lui fut unDn, en 1803, imposé, sous le nom ïague et difficile ii expliquer A'acte, de mé- (/ta(ion, une forme de gouvernement qui devait, dîsaîE-on, mcUre un terme à ses souffrances, mais qui, dans le fait, ne fit que mettre le sceau h sa nullité poliiique la plus complète, et préparer les voies fi de plus grands maux; forme de gouvernemeni qui, sans les conjonctures heureuses actuelles , aurait tOt ou tard amené sa ruine totale.
Cette forme de gouvernement était uniquement calculée pour donner de la régularité, de la durée, et une apparence de légitimité à la domination que la France avait jusqu'Hiors exercée sur la Suisse d'une manière arbitraire , irréguliêre, ei.souvcnl même criminelle. Le succès a répondu à l'atienle. Au milieu des orages qui depuis dix ans dévastent l'Europe, la Suisse n'a acheté l'ombre de tranquillité dont elle a joui qu'en se soumettant aïeuglémcnt à la volonté toute- puissante de la France. Tout ce qu'elle avait pu sauver de forces et de ressources dut être consacre au service de la France. Un signe donné par l'empereur des Français était une loi pour clli>; aucun État voisin ne put compter sur la moindre faveur, par la crainte de déplaire h la France. Aucune opposition aux demandes de cette puissance, lors même que, pour ce qui avait lieu par les prohibitions relatives au commerce , elles tarissaient les sources de l'industrie et de la sutuistance; aucune mesure capable, même pour les affaires d'un intérêt secondaire, de mettre des bornes à l'inlluence du dominateur étranger ; aucune plainte, aucune manifestation du plus juste mécontentement ne furent permises. Sans être injuste envers les hommes qui, dans des circonstances si diliiciles, ont pris part aux affaires publiques; sans juger leur conduite avec une trop grande sévérité; sans jeter un faux jour sur les motifs de leur conduite , et sans élever le plus léger doute sur leur patriotisme , il est permis de proclamer un fait dont toute l'Europe a été témoin : c'est que si la Suisse , sous la constitution qu'on lui aimposée,a formé, de nom, un corps politique â part.etlea
été, dans la réalité et pour toutes les choses essentielles, un État subordonné et dépendant, et, tout en conserTant quelques faibles restes de ses prérogatives et de ses institutions primitives, une véritable province de Tempire français.
Dans cet état de choses , toute mesure politique prise par le gouvernement fédératif de la Suisse , quand même elle n'aurait pas été provoquée par le dominateur étranger, doit nécessairement se ressentir de Vinfluence qui lui a originairement donné l'impulsion. Une déclaration de neutralité qui découle d'une telle source perd tout droit au nom dont elle veut se parer. Si la puissance prépondérante est menacée d'un danger imminent, une neutralité de ce genre est pour elle d'un avantage plus grand qu'une coopération effective à ses mesures de défense ; car il est évident que cette puissance ne la respectera que tant qu'elle lui sera profitable, et que dans le cas contraire elle sera annulée aussi facilement qu'elle avait été créée. Elle n'est, pour les puissances qui veulent mettre un terme aux convulsions et aux malheurs du monde, qu'une tentative maladroite imaginée pour entraver Tentreprise la plus salutaire et la plus glorieuse , et par conséquent un acte d'hostilité nou-seulement contre les souverains alliés > mais encore contre l'intérêt, les besoins, les vœux les plus ardents, l'attente la plus vive de tout le genre humain. L'interprétation la plus équitable qu'on puisse lui donner relativement à la Suisse elle-même, c'est que le maintien de la situation politique actuelle de ce pays, dans l'espérance de se soustraire à un fardeau passager et de s'épargner quelques sacrifices momentanés, tendrait à condamner la Suisse à se priver pour toujours de ce qui doit lui être le plus sacré , à vivre dans une minorité perpétuelle et dans une servitude interminable.
C'est de ce point de vue que doit être envisagé l'acte de neutralité, en supposant même que la Suisse veuille se soumettre aveuglément au décret de la diète de Zurich , et que , parmi les chefs des divers cantons, il n'y aura qu'une opinion sur une mesure si équivoque. Mais il n'existerait plus le moindre vestige du caractère national des Suisses si une telle unanimité pouvait avoir lieu, et l'acte de neutralité perd toute sa validité si les autorités qui doivent veiller à son maintien et à son exécution refusent d'y
accéder. Dans one fonne de gouveraemeBt introdmte d'one nière aus.si irrëgulièrc, et don i les pariies sont aas»i mal enlre dlee, que celle qoi a été donnée â la Suisse par l'acte de médiation , l'opposiliuu de quelques cantons , lUns n»e aOairp a imporlanle, devrait même être regardée comme oiie dêinarclu' qoi dissoudrait immédiatement et de (ail toute la consliiutiou fédérale : car du moment que les ÉtaU souverains qui ne soui réunis que par cette cuiiïtilutioii se regardent comme ayant le droit et le poovoir de protester contre les décrets de la diète , k lien fédératif établi par la France est rompu ; et qndque considératicm que les puissam^es étrangères aient jusqu'à présent ac- COTdée à la consiitutioa fondée sur cette base, sa force et sa validité deviennent nulles du moment où les confédérés eui-mèmeK ne la reconnaissent plus, et qu'elle retombe pour »insi dire dans les éléments employés par une main étrangère pour la composer arbiirairemenL Dans ce cas, les souverains alliés auraient indubitablement le droit de se déclarer pour le parti dans lequel ils espéreraient trouver de l'accord avec letu^ principes et leurs vues. Personne ne serait sans doute assez injuste pour exiger que, par des égards déplacés pour des formes et des décrels qui n'auraient plus de prix qn'aui yeui de leurs adversaires, l'intérêt du parti estimable qui déjà forme la majorité, et qui veut rompre les fers d'une domina iii>n étrangère et sauver l'antique liberté, fût sacriBé.
Les souverains alliés regardent l'entrée de leurs troupes eu Suisse non-seulement comme une démarche inséparable de leur plan général d'opêiations, mais aussi comme une préparation aux mesures qui doivent Qier , pour l'avenir , le sort de ce pays intéressant. Leur but est d'assurer â la Suisse, relativement à ses rapports avec les puissances étrangères , la posiiiou libre et avantageuse dans laquelle elle se trouvait avant les orages de la révolution. L'indépendance la plus complète , première condition de son bonheur, est en même temps un des premiers besoins politiques du système européen ; mais l'état actuel de la Suisse, qui d'une confédération libre de républiques indépeudanles a décbu au pdnt de ne plus être qu'on instrument passif de la domination française, est incompatible avec cette indépendance. St cet incon-
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tpMent doit oMièreMiil éiaponAlre; m Vïtàéf^ im terriloii« MiBse doit Are rétaidie sar tomes s» froACière»» et Itts^ie la
flÉKr, MM ioAiKace étraagère, la base et k forme de s» eanié*èirMiiHi; fetote, les pniflBaacea attiéee regatdenm leur ouvrage ccmie eooonplL Le régiwe iiitéri«ir et la lépabtîee descafttBoa ^ et^ la dètenoiiialioB de knva wvpçwtB réciproq«e»» aom des choses qai doivent être laissées à b joalke ci à k predoiee de k
Cest dans eie scsttmeete qvr le» seureraiiie aSés. dédaieet ftt'iaaiiitôl fsek Befloeoc sere arrivé âMcpel od pourra néfpekr k |MiiK géeérale^ ito eoiieaeiefeet touie kur aitentioftel tons leurs ilkB à nuérêt de k aatioe suisse^ eft ne regurdenml comn^ rnêBÙÔÊmim amcvee pain dane kqneUe FélalL politiqee fiatnr de k SeisBe ne seranC; pas ré^ d^aptèaka priocipea^pii vknneni d'être exposés, assuré poer ka tetupa à veeir* et fiaffûeUeneni leGOieo et garanti par xovâe» les peîssaoees eorepéeenes»
Déclaration des puissances attiées, stir ta ruptureldes conférences ouvertes au congrès de Châtittoh^sut' Seine. (1814.)
lA peiuaaeteD afliée» se doifeDt à eHcB-^néiiies^à leurs peiq;^ et à k Prawe, d'amieiicer pubU^netteet, dans k morne»! de k rupture des couférences de Châtilkii^ les motîfe qui les. ont portées k entamer wie négacktioDi avec k genversemeat iraeçais , et ks eaesea deh ivpfnre de cette négedatiea.
Deeéitéeemeitts BKlilaires tds que rhistmre aura peine à ea lececiMir dans d'avtrcs temps renversèresi , au mais d'octotarc derajer» l'édifice monstrueux compris sous la dénomiDation d'emparé françak; édifice politique fondé sur ks ruines d'États jadk indépencbints et heureux, agrandi par des provinces arrachées à dTantiqnes monarchies , soutenu au prix du sang , de la ftirluoe et du hâen^étre é^une génération entière. Conduits pau- k victoire ser k Rhini, ks souvenims aUiés crurent devoir exposer de nowrcan à FEnr^pe ks principes qui ferment k base de kur
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alliance, leurs vœax el leurs dé Icimi nations. Eloignés de tome vue d'ambition et de conqaëte, animés du seul désir de voir l'Europe reconsiruile sur une juste échelle de proportion entre tes puissances , décidés â ne point poser les armes avant d'avoir atteint le noble but de leurs efforts, ils manifestèrent la constance de lem-s intentions par un acte public, et ils n'bésitèrent ps h s'expliquer vis-à-vis du gouvernement ennemi dans un sens conforme à leur immuable détermination:
Le gouvernement français se prévalut des explications franches des cours alliées pour témoigner des dispositions pacifiques. 11 avait besoin sans doute d'en emprunter les apparences, pour justifier aux yeux de ses peuples les nouveaux eiïorls qu'il ne cessait de leur demander. Tout cependant prouvait aus cabinets alliés qu'il ne visait qu'à tirer prti d'une négociation apparente , dans l'intention de disposer l'opinion publique en sa faveur, et que la paix de l'Europe était loin encore de sa pensée.
Les puissances, pénétrant ces vues secrètes, se décidèrent à aller conquérir, sur le sol même de la France, cette paix tant désirée. Des armées nombreuses passèrent le Rhin; à peine eurent-elles franchi les premières barrières, que le ministre des relations extérieures de France se présenta ans avant-postes. Toutes les démarches du gouvernement français n'eurent plus dès lors d'autre but que de donner le change •! l'opinion , de fasciner les yeux du peuple français sur ses véritables pensées, et de chercher à rejeter sur les alliés l'odieux des malheurs inséparables d'une guerre d'invasion.
La marche des événements avait donné h celte époque anx grandes cours le sentiment de toute la force de la ligue européenne. Les principes qui présidaient aux conseils des souverains alliés, dès leur première réunion pour le salut commun, avaient reçn tout leur développement. Rien n'empêchait plus qu'ils n'énonçassent les conditions nécessaires â la rc construction de l'édilicc social. Ces conditions ne devaient plus, â la suite de tant de victoires, former un obstacle à la paix. La seule puissance appelée i placer dans la balance de la paix des compensations pour la France, l'Angleterre, pouvait énoncer avec détail les sacrifices qu'elle était prêle i faire i la paciGcation générale. Les
souverains alliés pouvaient espérer enfin que Texpérience du passé aurait influé sur un conquérant en butte aux reprodies d'une grande nation, et pour la première fois, dans sa capitale, témoin de ses souffrances. Cette expérience pouvait l'avoir conduit au sentiment que la conservation des trônes se lie essentiellement à la modération et à la justice. Toutefois les souverains alliés, convaincus que l'essai qu'ils feraient ne devait pas compromettre la marche des opérations militaires , convinrent que ces opérations coiitinueraient pendant la négociation. L'histoire du passé et de funestes souvenirs leur avaient démontré la nécessité de cette marche.
Leurs plénipotentiaires se réunirent à Ghâtiilon avec celui du gouvernement français.
Bientôt les armées victorieuses s'avancèrent jusqu'aux approches de la capitale. Le gouvernement ne songea dans ce moment qu'à la sauver d'une occupation ennemie. Le plénipotentiaire de France reçut l'ordre de proposer un armistice fondé sur des bases conformes à celles que les cours alliées jugeaient ellesmêmes nécessaires au rétablissement de la paix générale. Il offrit la remise immédiate de places fortes dans les pays que la France céderait, le tout à la condition d'une suspension des opérations militaires.
Les cours alliées , convaincues par vingt années d'expérience, que, dans les négociations avec le cabinet français, les apparences doivent être soigneusement séparées des intQptions, déclinèrent cette proposition d'armistice; elles offrirent de signer sur-lechamp les préliminaires de la paix. Cette signature avait pour la France tous les avantages d'un armistice, sans entraîner pour les alliés les inconvénients d'une suspension d'armes.
Quelques succès partiels venaient cependant de marquer les premiers pas d'une armée formée , sous les murs de Paris , de la fleur de la génération actuelle , dernière espérance de la nation , et des débris d'un million de braves, morts sur les champs de bataille, ou abandonnés sur les grandes routes depuis Lisbonne jusqu'à Moscou 9 et sacrifiés à des intérêts étrangers à la France.
Aussitôt les conférences de Châtillon changèrent de caractère; le plénipotentiaire français demeura sans instructions, et fut hors
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d'éiat de repeindre aux propnsilionH des cours alliées. Les vues du ^uTernt'iiK'iil Traiiçais paraisuni claiivs aux puissanies, elles se di^citlèrrol piiur une mantie prononcée, la seule qui fût digne d'elles, de leur force, et de la droilure de leurs inleniions. Elles clur^érenl leurs |iléui|)Olenliuires de retiiellre un pnijet de Iraité I^éliuiinaire reiifermdin loules li'S hases qu'elles jugeaient nécessaires pour le réiablissemeiit de l'équilibre politique, et (]ui, peu de jours auparavant, avaient été offf rEFS par le gouvirnemenl français lui-tnême, dans un moment où il croyait sans doute son existence compromise. Les principes de la reconsiruciion de l'Europe se trouvaient établis dans ce projet. La France, rendue aux dimensions que des i^iËcles de gloire et de prospérité, sous la domination de t^es rois , lui av-nienl assurées, devait partager avec l'Europe les bienfaits de la liberté, de l'indépendance nationale et de la paix, il ne dépendait que de son gouTernement de mettre, par un seul mol , un terme aux souffrances de la nation , de loi rendre, avec ta paix, ses ctJoaies, son commerce et le libre exercice de son industrie. Voulailil pinsî Les puissances s'étaient oITertes ît discuter , dans un esprit de conciliation, se.'^ \œnx sur des objets de possession d'une mutuelle convenance qiii dépassaient les limites de la France avant les guerres de la révolution.
Quinze jours se passèrent sans ré[>onse de la part du gouvernement français. Les plé ni put en lia ires alliés insisiérent sur un terme péremptuire pour l'acceptation ou le refus des conditions de la paix. On lai^^sa an plénipotentiaire français la latitude de présenter un tontre-projel qui répondit à l'esprit et h la substance des conditions propost%s par les cours alliées. Le lertne du lu mars lui Dié d'un commun accord. Le plénipotentiaire français ne produisit, à l'écliéanee du terme, que des pièces dont la discussion, loin de rapprucber du but, n'eût fait que proloi^er ÛK stériles négociations. Un nouveau terme de peu de jours (ut accordé h la demande du plënipolentiaire de France. Le iâ marseiiQn ce pléiiipoteniiairc remit un conlre-pmjet qui ne lais'<a plus de doute que 1e?s malheurs de la France n'avaient pas encore cliangé les vues de son gouvernement. Iteteaani sur ceui^ qu'il avait proposés lui-iaéDte, le,eviiTeriKineat\fraticais
dBmaada, dans ce nouveau projet, que des peuple» étrangei» à l'esprit français , des peuples que de& siècle» de domiuation. ne fondraient pas dans la nation française , continuassent à en faire partie. La France devait conserver des dimensions incompttiUes areo rètaUissenieBt d'un système ^'équilibre, et hors de toute proportion avec les autres grands corps politiques en Europe. Elle devait garder les positions et les points offensifs au moyen desquels son gouvernement avait ^ pour le nialheiu* de l'Enrope et de la France , amené la chnte de tant de trônes dans les dernières années, et opéré tant de bouleversements. Des membres de la famille régnante en France devaient être replacés anr des. trônes étrangers; le gouvernement français enfm, ce gosvemem/ent qui depuis tant d*années^ n*a pas moins cherché à régner sur l'Europe » en semant kt discorde, que par la force des armes* d&vak rester l'arbitre des rapports intérieurs et du sort des puissances de l'Europe.
Les cours alliées, en continuant la négociation sons de tels auspices, eussent manqué à tout ce qu'elles se doivent à. elles-miêiaes; elles eussent, dès ce moment, renoncé au but glorieux qu'elles se proposent ; leurs efforts n'eussent plus tourné que contre leurs peuples. En signant un traité sur les bases du contre-projet, kaaçais» les puissances eussent trompé l'attente de leurs peuf^es et.la conGance de leurs alliés.
C'est dans un moment aussi décisif pour le salut duj monde que les souverains alliés renouvellent l'engagement solennel qu'ils ne poseront pas les armes avant d'avoir atteint le. grand objet de leur alliance. La France ne peut s'en prendre qu'à elle-même des maux qu'elle souffre. La paix seule pourra fermer les plaies que l'esprit de domination universelle de son gouvernement,, sans exemple dans les annales du monde , lui a faites. Cette paix sera plus que jamais celle de l'Europe. Il est temps enGn que les princes puissent, sans influence étrangère, veiller au bien-être de leurs peuples ; que les nations respectent hnir indépendance réciproque ; que les institutions sociales soient à l'abri de bouleversements journaliers, les propriétés assurées et le commerce libre. L'Europe entière ne forme qu'un voeu; ce vœu est Texpression du premier besoin de tous les peuples. Tous sont réunis pour le
soutien d'une seule et même cause : cette cause triomphera du seul obstacle qui lui reste à vaincre.
Déclaration de l'empereur de Russie^ lors de t entrée des
alliés à Paris. (1814.)
Les armées des puissances alliées ont occupé la capitale de la France. Les souverains alliés accueillent le vœu de la nation française.
Ils déclarent :
Que si les conditions de la paix devaient renfermer de plus fortes garanties lorsqu'il s'agissait d'enchaîner l'ambition de Bonaparte , elles doivent être plus favorables lorsque , par un retour vers un gouvernement sage , la France elle-même offrira l'assurance de ce repos.
Les souverains alliés proclament en conséquence :
Qu'ils ne traiteront plus avec Napoléon Bonaparte ni avec aucun membre de sa famille;
Qu'ils respectent l'intégrité de l'ancienne France» telle qu'elle a existé sous ses rois légitimes : qu'ils peuvent même faire plus, parce qu'ils professent toujours le principe que , pour le bonheur de r£urope , il faut que la France soit grande et forte ;
Qu'ils reconnaîtront et garantiront la constitution que la nation française se donnera. Ils invitent en conséquence le sénat à désigner un gouvernement provisoire qui puisse pourvoir aux besoins de l'administration et préparer la constitution qui conviendra au peuple français.
Les intentions que je viens d'exprimer me sont communes avec toutes les puissances alliées.
Alexandre.
Par Sa Majesté impériale:
Le secrétaire d'État^ comte de Nesselrode.
Paris, SI mars 1814, trois heures après midi.
Déetaration publiée au nom des cours d'Autriche^ de Prusse et de Russie^ tors de ia clôture du congrès de Laybach. (1821.)
L'Europe connaît les motifs de la résolution prise par les souverains alliés d'étouffer les complots et de faire cesser les troubles qui menaçaient i'eiistence de cette paix générale dont le rétablissement a coûté tant d'efforts et tant de sacriGces.
Ail moment même où leur généreuse détermination s'accompUssaît dans le royaume de Naples, une rébellion d'un genre plus odieux encore, s'il était possible, éclatait dans le Piémont.
Ni les liens qui, depuis tant de siècles, unissent la maison régnante de Savoie à son peuple, ni les bienfaits d'une administratioo éclairée sous un prince sage et sous des lois paternelles, ni h triste perspective des maux auxquels la patrie allait être exposée n*ont pu contenir les desseins des pervers.
Le plan d'une subversion générale était tracé. Dans cette vaste combinaison contre le repos des nations, les conspirateurs du Piémont avaient leur rôle assigné. Ils se sont hâtés de le remplir.
Le trône et l'État ont été trahis, les serments violés, l'honneur militaire méconnu, et l'oubli de tous les devoirs a bientôt amené le fléau de tous les désordres.
Partout le mal a présenté le même caractère, partout un même eqMit dirigeait ces funestes révolutions.
Ne pouvant trouver de motif plausible pour les justiBer, ni d*appui national pour les soutenir, c'est dans de fausses doctrines que les auteurs de ces bouleversements cherchent une apologie, c'est sur de criminelles associations qu'ils fondent un plus criminel espoir. Pour eux l'empire salutaire des 'lois est un joug qu'il faut briser. Us renoncent aux sentiments qu'inspire le véritable amour de la patrie, et mettant à la place des devoirs connus les prétextes arbitraires et indéûnis d'un changement universel dans les principes constitutifs de la société, ils préparent au monde des calamités sans fin.
Les souverains alliés avaient reconnu les dangers de cette conspiration dans toute leur étendue , mais ils avaient pénétré en
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même lemps la fuiblosse réelle des conspirateurs h travers le voile dce apparences et des di^cla mat ions. L'expérienre a confirmé les presse 11 lime ma. La n'sii'tancc que l'aulorilé légitiinc a rencontr6e a été nulle, el le crime a disparu devant le glaive de la jusiice.
Ce n'eht point h des causes accidenielles. ce n'eut pns mOme aux hommes qui se sont si mal montrés le jour du combat, qu'un doit attribuer la facilité d'un tel succès. Il lient îi im piincipe plus consolant et plus digne <Il- considération.
La Providence a frappa de «erreur des consciences aussi coapabtes, el l'improbatiun des peuples, dont les artisans de troubles avaient compromis le sort , leur a fait tomber }es armes des mains.
LiniquemenI destinées h combattre et à réprimer la rébellion, l«s forces alliées, Inin de soutenir aucun intérêt exclusif, sont venues au secours des peuples subjugués, et les peoplcs en ont coniitléré l'emploi comme un apptii en faveur de leur liberté et non comme une attaque contre leur indépendance. Dès lors la guerre a cessé; dès lors lis États que la révolte avait atteints n'ont plus Été que des Étais amis pour les puHsaaces qni n'»nient jamais désiré que leur Iranqui.liié et leur bien-être.
An milieu de ces graves coiijoni: tares, et dans une position anssi délicate, les souverains alliés, d'accord avec LL. ItlM. le roi des Deux-Siciles et le nii de Sardaigrie, ont jugé indispensable de prendre les mesures temporaires de précauiion indiquées par la prudence et prescrites par le salut commun. Les troupes alliées, dont la présence était nécessaire au réiablisscnwnl de l'ordre, ont été placées sur les points convenables , dans l'unique vue de proléger le libre exercice de l'auiurilé légitime et de l'aider i préparer sons cette égide les bienfaits ([ni doivt-nt effacer h trace de si grands malheurs.
La jusiice ei le désintéressement qui ont présidé aux délibérations des monarques alliés rét;leront toujours leur poliiiepie. A l'avenir , comme pur le paMié , elle aura toujours pour bat la conservation de l'indépendance el des droits de chaque État , teh qu'ils sont reconnus et définis par les traités cxistaols. Le résnllat taému d'un aussi dantfereux mouvement sera encore, sons les wspioes de la hwideDce, le rallermiskemeni 4e h ^ri^^ ^ tcf
des peuples s'efiforoent de détruire, et la coosolidatioo d'm ordre de choses qui assurera aux nations leur repos et leur ptoipérilé.
Pénétrés de ces seuliinents, les souverains alliés, rn Gxant ua taraK aux conférences de Laybach, ont voulu annoncer au monde kS'priacipes qui les ont gnidt's. Ils sont uécidés à ne jamais s'en éevtcr, et tons les amis du bien \orront et trouveront constam* latrit dans feur union une garantie assurée contre les tentatives d«fptrtiirfa«tears.
Ceritdàos ce but que LL. A1>1. IL et RR. ont ordonné à leurs pléDipDtentîaires de signer et de publier la présente déclaration.
Laybacb, le 12 mars 1821.
/ . . ( Metternich, Autriche. \, , . rr-
I le baron de Vincent^
Prusse. Krvsemarck,
!de fii'sselrode^ Capo d*lstrim^ Pozzo di Borgo,
Déclaration du roi Christian VIII, relative à la question
de succession au trotte. ( 1846. )
Christian Y III , roi de Danemark , etc.
Des faits de diffiérentes natures nous ont prouvé qu'il régnait parmi un certain nombre de nos 8uJ<>ts des idées peu claires on erronées sur la succession au trône ; que ces idées étaient exploitées pour semer le trouble et àQ& inquiétudes sur l'avenir dfe la commune patrie, dans le cas oà il plairait i la Providence de laisser s'étefndre la ligne mâle de notre maison royale. Nous avoas appris que les incertitudes à cet égard ne servaient qu'à alimefr» ter les mésinteUtgences entre les habitants des différentes parties du royaume.
Comme père du pays, nous avons donc jugé de notre devoir dénommer une commission spéciale chargée d'examiner
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les papiers et actes qui pourraient se trouver relatifs â la question de la succession , et de se livrer à une enquête exacte et scrupuleuse sur celle matière. Cette enquête ayant été terminée , et le résultat des travaux de la commission ayant été porté devant notre conseil privé, et mûrement pesé par nous, nous y avons trouvé la confirmation la plus complète de ce principe que , de même que la succession dans te duché de Lauenbourg, acquis â la couronne de Danemark par des conventions spéciales, n'est sujette à aucun doute, de même la succession éiablie par le mSmc statut royal est en pleine vigueur et valeur dans le duché de Schlcswig; qu'elle l'est eu verlu du diplôme du 22 août 1721 et de l'hommage qui l'a suivi , eu vertu des garanties stipulées par l'Angleterre et la France en date des 1Z| juin et \ù juillet 1721 , et enliu en vertu des traités conclus avec la Russie le 22 avril 1767 et le l"juin 1793.
Nous avons la ferme conviction que ceci est basé sur le droit et sur h vérité; nous sommes, en outre, convaincu que nous ne saurions plus diiTérer de prévenir les suites fâcheuses qui pourraient résulter de ces idées peu exactes ou fausses que l'oa cherche h propager h ce sujet dans toutes les provinces de la monarchie ; et ces deux convictions nous ont engagé à dticlarer par les présentes lettres patentes, k tous nos fidèles sujets, noire conviction sur le droit de tous nos héritiers au duché de Schleswig, droit que nous et nos successeurs auront pour devoir et pour tâche de conserver intact au trône de Danemark.
D'un autre côté , il résulte des recherches dont il a été parlé pins haut, que relativement à quelques parties du duché de Holstein , il existe des circonstances qui ne nous permettent pas de nous prononcer avec la mSme certitude sur le droit de tous nos héritiers à ce duché.
Au demeurant , nous donnons à tous nos fidèles sujets , et en particulier aux sujets du Holstein, notre assurance très -gracie use que tous nos efforts ont toujours tendu et tendront sans relâche à écarter les obstacles dont il vient d'être question , et à provoquer la reconnaissance pleine et entière de l'iut^riié de l'État de Danemark , de telle nianiOre que toutes les provinces sou mises actuellement à notre sceptre , loin de jamais se séparer ,
reBlent, an contraire, réunies dans leurs rapports actuels et dans la ^Miissance de leurs droits respeciifs; mais en même temps nous désirons assurer nos fidèles sujets du duché de Schleswig que nous n'entendons nullement , ainsi que nous TaTons déjà déclaré précédemment, empiéter par les présentes sur l'indépendance de ce duché, ou introduire quelque changement que ce mi dans les rapports qui rattachent ce duché au duché de Holstdn. Bien plus, nous renouvelons par les présentes notre promesse qu'à l'ayenir, comme par le passé , nous voulons protf^ger le duché de Schleswig dans Texercice des droits qu'il possède comme duché anneié irrévocablement à notre royaume , mais toujours province indépendante sous d'autres rapports. Sous noire signature royale et notre sceau.
Fait en notre conseil privé, à notre château de Sans-Souci, le 8 juiUet i8&6.
Christian , Le prince royal Frédéric , Le prince Ferdinand.
Stenian, Udersted,
A. W. Moiikt, Rewentiow-CHminiL
DÉCLARATIONS ET CONTRE-DÉCLARATIONS MINISTÉRIELLES
Déciaration de ^Envoyé de Suide accrédité pris la cour de Copenhague, remise au ministire danois, à l'occasion des armements faits par le Danemark. (1772.)
Depuis l'avènement du roi au trône, S. M. s'est efforcée de donner à toute l'Europe» et ncmimément aux puissances voisines,
les assurances les plus positives de sob amour pour la paix et an, désir qu'elle avait de vivre avec elles dans une étroite aBÛtié et une union parfaite. Le roi a saisi toutes les occasions qui pou» vaient btre éclater ses vues pacifi(|ués, et si, dans une crise qui n'avait rapport qu*à rintérieur de son propre pays, on a vo quelques nuntvenients, ils ont cessé dans Tinstant, et les choses sont rentrées dans Tordre et dans k tranquillité ordinaires. Tout le monde en a été témoin, et S. M. le roi de Danemark ne saurait l'Ignorer, ilucune mesure n'a été prise depuis, pas même la plus légère, qui pût donner le moindre ombrage à S. Ai. danoise on à ses sujets.
Nonobstant cette conduite , qui a élé scrupuieusement observée, S. M. est informée, par des avis certains et réitérés, que les armements en tous genres qui avaient d'abord jcommencé dans la Norvège continuent à se faire avec une progression redoutable , au point même que 8. M., ne sachant contre qui on
les destin^, se. trouve dans la nécessité de songer à sa propre sûreté et à la défense de ses frontières. Elle a pourtant de la peine à croire que S. M. danoise veuille, sans aucune cause, et sans la moindre raison , attaquer les États du roi et commencer une guerre qui entraînerait des suites funestes pour le repos et la tranquillité de l'Europe. I^Iais comme il est essentiel de s'en assurer par des explications sincèrement amiables entre deux princes voisins et parentis, S. M. n'hésite pas à déclarer de nouveau, et de la manière la plus solennelle, que son intention est et sera de maintenir, autant qu'il est en elle, la paix, l'union et l'amitié les plus parfaites avec S. M. danoise; et si le roi de Danemark se trouve animé du même désir, il sera sans doute également disposé à donner des éclaircissements sur ce sujet , propres à convaincre le roi de sa sincérité et de son Miiitié, en éloignant tousli^ soupçons et tontes les méfiances que Sr H. » de son côté , cherche soigneusement à écarter.
C'est dans des vues si salutaires que le soussigné, envoyé extraordinaire de S. M. suédoise, a ordre de remettre la pré- WBùte déclaration à 8. Exe. le cotnte d'Osten , ministre et secrétaire d'État de S. M. danoise* dans la persuasion que ce inimaue voudra bien s'eniployer auprèfL^dn^roi joq .naitre, afin
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d'enlretenîr et de perpétuer des dispositions si heureuses et si utiles pour les deux cours.
Sprûngtporten.
Copenhague, le 7 novembre 1772.
Contre-déclaration du comte d'Osten^ ministre secrétaire iVÉtat de S. M. danoise, (1772.)
Le roi a reçu avec une satisfaction eiirêtne les assurances de l'amitié sincère et constante de S. M. suédoise, contenues dans la déclaratioD que le baron de Sprei^tporten, envoyé extraordinaire de la cour de Suède, a donnée par écrit an soussigué miuiâlre d*Élat de S. M. danoise, le 7 du courant.
Comme S. M. n'a rien plus à cœur que de perpéturr TheureiiBe umon^qui a toujours subsisté entre elle et le roi de Suède , qu'elle se pUlt 9i considérer comme son parent et ami particulier, et d'éoBrter lont ce qui pourrait occasionner le moindre doute sur MQ sentJBienfs^ et altérer l'intimité qu'elle désire toujours ymr étroitement et sincèrement établie entre les deux coure; elle n'hésite pas un instant à déclarer, de la manière ta plus so* leanelle et la plus sincère, que tous ses arrangements militaires, et paitioalièrement ceux en Norvège, dont il est fait mention dans la susdite déclaration de S. M. suédoise, n'ont et n'ont jamaïs en d'nntne but et objet que la sûreté de ses propres États, cl que S. M. n'a et n'a jamais en le moindre dessein d'attaquer ou d'offenser ceux de S. M. suédoise, ni en aucune manière troubler le repos ou interrompre la paix et la bonne harnoiiie qui subsistent si heureusement entre les deux cours, et dont «Ile désire sincèrement k perpétuité. S. M. , tréSHrésolue de prouver en tonte rencontre la vérilé de ces sentiments que, en son Hen et par son commandement exprès, le soussigné vient d'exprimer, se flatte que S. M. suédoise y répondra avec la même fdiicériié , et qu'ainsi il ne sera pku question entre elles de doutes m de mais qu'elles vivront dorénavant, comme par le passé, rfaîte«ninn et la honne mteMigeoce , wiuà qu'il ooovient
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entre deux monarques voisins, unis par les liens du sang, de
l'inlêrèt et d'une aaiiiic sincère.
Le soussigné a l'honneur de remettre la présente déclaraiion à AI. le baron de Sprengtporien , envoyé extraordinaire de S. M. suédoise, le priant de la faire parvenir proinptement h la connaissance du roi son maître, alia que l'heureuse conGance entre les deux cours puisse être parfaitement réiahlie.
A. S. Osten.
Copenhague, le 9 novembre 1 772.
Déclaration remise par t'ami>assadeur de France au tninistère de S. M. iritannique, sur ta reconnaissance de l'indépendance des États-Unis d' Jmériqu». (1778.)
L'ambassadeur soussigné de S. H. T. C. a reçu l'ordre exprès de remettre à la cour de Londres la déclaration suivante :
Les États-Unis de l'Amérique septentrionale, qui sont en pleine possession de l'indépendance prononcée par l'acte doù juillet 1776, ayant fait proposer au roi de consolider par une convenlion formelle les liaisons qui ont commencé à s'établir entre les deux nations, les plénipotentiaires respectifs ont signé un traité d'amitié et de commerce, destiné à servir de base b_la bonne correspondance mutuelle.
S. N. étant résolue de cultiver la bonne intelligence subsistante entre la France et la Grande-Bretagne , par tous les moyens compatibles avec sa dignité et avec le bien de ses sujets, croit devoir faire part de cette démarche à la cour de Londres et lui déclarer en même temps que les parties contractantes ont eu l'attention de ne stipuler aucun avantage exclusif en faveur de la nation française, et que les États-Unis ont conservé la liberté de traiter avec toutes les nations quelconques sur le même pied d'égalité et de réciprocité.
En faisant celte communication à la cour de Londres, le roi est dans la ferme persuasion qu'elle y trouvera de nouvelles preuves des dispositions constantes et sincères de S. H- pour la
paix» et que S. M. britannique, animée des mêmes sentiments, évitera également tout ce qui potfrrait altérer la bonne harmonie, et qu'elle prendra particulièrement des mesures efiBcaces pour empêcher que le commerce des sujets de S. M. avec les États- Unis de FAn^érique septentrionale ne soit troublé, et pour faire observer à cet égard les usages reçus entre les nations commerçantes et les règles qui peuvent être censées subsistantes entre les couronnes de France et de la Grande-Bretagne.
Dans cette juste confiance, l'ambassadeur soussigné pourrait croire superflu de prévenir le ministère britannique que , le roi son maître étant déterminé à protéger efificacement la liberté légitime du commerce de ses sujets.et à soutenir Thonneur de son pavillon, S. M. a pris en conséquence des mesures éventuelles de concert avec les États-Unis de TAmérique septentrionale.
Le marquis de Noaiites.
Londres, le 13 mars 1778.
Déclarations réciproques des cours de Londres et de Versailles , pour faire cesser les armements entrepris à l'occasion des troubles éclatés en Hollande, en 1787.
Déclaration de {'Angleterre. (1787.)
Les événements qui ont eu lieu dans la république des Provinces-Unies ne paraissant plus laisser aucun sujet de discussion, et encore moins de coniesiaUon entre les deux cours , les soussignés sont autorisés à demander si l'inleution de S. M. T. C. est de donner des suites à la notification faite le 16 du mois de septembre dernier par le ministre plénipotentiaire de S. M. T. G. , qui, annonçant qu'on donnerait des secours en Hollande, a occasionné les armements maritimes de la part de S. M.; lesquels armements sont devenus réciproques.
Si la cour de Versailles est disposée à s'expliquer sur cet objet et sur la conduite à adopter vis-à-vis de la république, d'une manière conforme au désir qu'on a témoigné de part et d'autre de
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conserver la bonne intelligence entre les deux cours ; ^ toujenrs entendu aussi qu'il n'y ait aocufie vue d'hostilité nulle part, en conséquence de ce qui s'est passé, S. M. , toujours empressée de répondre aux sentiments amicaux de S. M. T. €L, conviendrait arec ette que les armements, et en général tons préparatifs de guerre, seraient diacoutinués de part et d'antre, et ijpie; le» marines^des deux naiions seraient remises sur le pied, de l'établissement de la paix , tel qu'il existait au 1^' janvier de la présente année.
Dorset.
W. Edm.
Versailles, le 27 octobre 1787.
Conir&Mcictratùm de ia France {du même jour).
L'intention de S. M. n'étant pas et n'ayant jamais été de s'immiscer par la force dans les affaires de la république des Provinces-Unies , la communication faite à la cour de Londres le 16 du mois dernier , par M. Barthélémy, n'ayant eu d'autre objet que d'annoncer h celte cour une intention dont les motifs n'existent plus, surtout depuis que le rd de Prosse a fait part de sa résolution ; S. M. ne fait aucune difficulté de déclarer qu'elle ne veut donner aucune suite à la déclaration ci*dessus mentionnée, et qu'elle ne conserve nulle part aucune me hostile relativement à ce qui s'est passé en Hollandr". £n conséquence, S. M., désirant répondre aux sentiments de S. M. britannique pour la conservation de la bonne harmonie entre les d^i» eonrs , convient avec plaisir avec S. M. britannique que les arnyements, et en général tous préparatifs de guerre , seront discontinues de part et d'autre, et qtn^ les marines des deux nations seront remises sur le pied de l'établissement de la paix , tel qu'il existait au t* janvier de la présente année.
Le comte de I&onlmorin.
Versailles, le 27 octobre 1787.
En conséquence dé la déclaration et contre-dédaratiôn échangées cejourd'bui ^ les soussignés, au nom deleurs souverains res-
pectifs, coDTiennent que les armements , et en général tous préparatiûi de guerre, fieront discontinues de part et d'autre , et qae les marines des deux nations seront remises sur le pied de l'établissement de la paix, tel qu'il existait au 1" janvier de la pré^ MBle année.
DorseU
W, Eden.
Le comte de Mantmorin.
Versailles, le 27 octobre 1787.
Béclaratioiis réciproques des cours d'Espagne et d'Angleterre, à roecasion de quelques captures de bâtiments marchands anglais faites dans la bai(i de Nootka.
Béetarution du ministère espagnol. (i790«)
S. M. Britannique s'étant plainte de la capture de certains faisseaux appartenant à ses sujets, faite dans la baie de Nootka , située sur la côte nord-ouest de l'Amérique , par un officier au service du roi, le soussigné, conseiller et premier secrétaire d'État die & M. G. , étant à ce dûment autorisé, déclare, au nom et par Cffdre de sadite Majesté , qu'elle est disposée à donner satisfaction à S* M. Britansique pour rinjiu*e dont elle s'est plainte, bien assurée que Su U. Britannique en userait de même à l'égard du roi dans de pareilles circonstances; et S. M. s'engage en outre ù faire restitution entière de tous les vaisseaux britanniques qui ont été capturés à Nootka, et à indemniser les parties intéressées dans CCS vaisseaux des pertes qu'elles auront essuyées aussitôt qne le montant en aura été estimé.
Bien entendu que cette déclaration ne devra point préjudicier à la discussion ultérieure des droits que S. M. pourra prétendre à la formation d'un établissement exclusif au port de Nootka. En foi de quoi j'ai signé celte déclaration, et y ai apposé le cachet de mes armes.
(L. S.) Le comte de Ftorida Btanca.
Madrid» te 2&juaiet 1790.
Contre-déclaration du piénipotentiaire anglais.
(Du même jour.)
S. M. Catholique ayant déclaré qu'elle était disposée à donner satisfaction pour l'injure faite au roi par la capture de certains vaisseaux appartenant à ses sujets , dans la baie de Nootka , et M. le comte de Florida-Blanca ayant signé, au nom et par ordre de S. M. Catholique , une déclaration à cet effet , par laquelle sadite Majesté s'engage pareillement à faire restitution entière des vaisseaux ainsi capturés , et à indemniser les parties intéressées dans ces vaisseaux des pertes qu'elles auront essuyées , le soussigné, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. B. près le roi catholique, à ce dûment et expressément autorisé, accepte ladite déclaration au nom du roi, et déclare que S. M. regardera cette déclaration avec l'accomplissement des engagements qu'elle renferme comme une satisfaction pleine et entière de l'injure dont S. M. s'est plainte.
Le soussigné déclare en même temps qu'il doit être entendu , que ni ladite déclaration signée par M. le comte de Florida- Blanca, ni l'acceptation que le soussigné vient d'en faire au nom du roi, ne doivent préjudicier en rien aux droits que S. M. pourra prétendre à tout établissement que ses sujets pourraient avoir formé ou voudraient fornier à l'avenir dans kl baie de Nootka.
£n foi de quoi j'ai signé cette contre-déclaration , et y ai apposé le cachet de mes armes.
(L. S.) A. Fitzheréert.
Madrid, le 2U juiUet 1790.
Déclaration du comte de Stadion^ ambassadeur de Vem^ pefcur d'Allemagne, remise au prince Czar tory ski , ministre des affaires étrangères de Russie, au sujet du concert convenu entre les cours de Londres et de Saint- Pétershourg. (1805.)
Le soussigné , ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire
de S. M. I. et R. A. , conformément aux autorisations spéciales de l'empereur son auguste maître , déclare , en réponse à la déclaration qui lui a été remise par S. Exe. M. le prince Czartoryski, en date d'aujourd'hui, ce qui suit :
1. S. i>]. I. et R. , acceptant les différents points énoncés dans cette déclaration, accède au concert convenu entre les cours de Saint-Pétersbourg et de Londres, le 30 mars (11 avril) de cette année , ainsi qu'au dernier plan que le ministère de Russie a fait présenter à Vienne. £lle promet d*en exécuter les engagements, sauf les modifications , clauses et demandes renfermées dans les difierentes pièces auxquelles S. M. I. de Russie a donné son adhésion dans la déclaration préalable qui sera prise pour base du concert des mesures que l'Autriche et la Russie emploieront pour atteindre leur but.
2. S. M. I. et R. s'engage à exécuter sans délai l'arrangement militaire convenu à Vienne le 16 juillet, tant pour la démonstration armée qui doit faciliter la négociation , que pour les opérations contre l'ennemi qui pourraient s'ensuivre ; dans la confiance et l'attente certaine que le présent accord préalable aura son plein effet de point en point, et que l'accord définitif sera conclu sans retard et sur les mêmes bases entre les trois puissances.
3. S. M. I et R. s'engage , aussitôt que les troupes russes, en tout ou en partie , auront dépassé les limites de leurs cantonnements , de ne traiter de la paix que sur les bases qu'elle a ellemême reconnues comme indispensables à la sûreté de l'Europe, et, si la guerre avait éclaté , de ne faire ni paix ni trêve que du consentement de ses alliés, ainsi que cela est stipulé dans le concert de mesures du 30 pars (11 avril) de cette année.
Le soussigné, en remettant la présente déclaration préalable, qui doit tenir lieu et avoir la valeur de l'acte le plus solennel , à S. Exe. M. le prince Czartoryski , est autorisé à lui annoncer en même temps qu'il est prêt à procéder immédiatement à la conclusion de l'acte formel d'accession de la cour de Vienne au concert du 30 mars (11 avril).
La présente déclaration et celle remise au soussigné par S. Exe. 11. le prince Czartoryski seront ratifiées par les souverains res-
pectits dans le plus court terme possible, et les ratiûcations échaagées à Saint-Pétersbourg.
En foi de quoi le soussigné, ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de S. M. I. et R. A. , a i^gné la présente déclaration, y a fait apposer le cachet de ses armes, et Ta échangée contre celle signée aujourd'hui par S. £xc ^L le prince Czartory ski , ministre-adjoint des affaires étrangères de S. M. Tempereur de toutes les Russies.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 28 juillet (9 août] 1805.
Philippe^ comté de Stadion.
Déclaration du prince Czartoryski, remise te même jour à l'ambassadeur d'Autriche, compte de Stadion.
Le soussigné, ministre des affaires étrangères, en coaséquence des autorisations qu'il a reçues à cet effet de S. M. Tempereurde toutes les Russies , déclare à son Exe. M. l'ambassadeur comte de Stadion ce qui suit :
1. Les différentes observations et propositions énoncées par la cour de Vienne, dans la déclaration préalable remisé par le vicechancelier de cour et d'état comte de Gobentzel à M. l'ambassadeur comte de Razoumoffsky» le 7 juillet, sont adoptées par S* M. l'empereur de toutes les Russies, pour servir de base au concert de mesures entre la cour de Russie et celles de Vienne et de Londres ; de même , les modifications y proposées par S. M. I. et R. 9 pour le règlement des affaires du continent, sont également adoptées , pour le cas où l'on pourrait espérer d'éviter la guerre par la voie des négociations.
3. S. M. l'empereur de toutes les Russies conûrme les arrangements militaires détaillés dans le protocole des conférences tenues entre le baron de Wintzingerode , d'une part, et MM. le prince de Schwartzenberg et de Mack, de l'autre, signé le 16 juil< let, et s'oblige à faire exécuter strictement l'ensemble des mesures qui y sont réglées.
3. S. M. l'empereur de toutes les Russies s'engage en outre à
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travailler à disposer S. M. Britannique à consentir aux ipodifications et demandes contenues dans la pièce intitulée : « Remarques sur quelques objets particuliers de la convention signée entre les cours de Péiersbourg et de Londres, le 30 mars (11 avril) de celte année< » '
U. S. M. Tempereur de tontes les Russies promet d'employer ses soins les plus actifs pour engager S. M. Britannique à accorder la totalité des demandes subsidiaires que forme la cour de Vienne; mais bien entendu (ontefois que si, malgré tous ses efiforts, S. M. impériale ne pouvait y parvenir, cela n'apportera pas de changement essentiel aux mesures concertées entre la Russie et l'Autriche.
5. S. M. l'empereur de toutes. les Russies s'engage, aussitôt que les troupes russes, en tout ou en partie, auront dépassé leurs limites, de ne traiter de la paix que sur les bases qu'elle a ellemême reconnues comme indispensables à la sûreté de l'Europe, et, si la guerre avait éclaté , de ne faire ni paix ni trêve que du consentement de ses alliés, comme cela est stipulé dans le concert du SO mars (11 avril) de cette année.
Le soussigné, en remettant cette déclaration préalable, qui doit tenir lieu et avoir la valeur de l'acte le plus solennel, à JVJ. l'ambassadeur d'Autriche, est autorisé à lui annoncer eu même temps qu'il est prêt à procéder immédiatement sur ces mêmes bases à la conclusion de l'acte formel d'accession de la cour de Vienne au concert du 30 mars (11 avril).
La présente déclaration et celle remise en retour par M. l'ambassadeur comte de Stadion seront ratifiées par les souverains respectifs dans le plus court délai possible, et les ratifications échangées à' Saint-Pétersbourg.
£n foi de quoi le soussigné, ministre-adjoint des affaires étrangères , a signé la présente déclaration , y a fait apposer le cachet de ses armes, et l'a échangée contre celle qui est signée aujourd'hui par S. £xc. M. le comte de Stadion.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 28 juillet (9 août) 1805.
Adam, prince Czar tory ski.
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Dêctari'iion tlu prince de Mefternich, adressée- au comtedr. Xarbonne, ainùassadeur de France, tors de (a rupture des négociations entamées à Praijue. (1813.)
Le soussigné , iniDisire d'État et des alTaîres élrangères, eU chargé, par ordre exprés de son augusle niaiire, de faire la déclaration suivante â S. Use. M. lu comte de Narbonne, ambassadeur de S. iM. l'empereur des Français, roi d'Italie :
Depuis la dernière paix signée avec la France, en octobre 1 SOU, S. H. I. et R. Apostolique a voué toute sa sollicilude, non-seulemeni k éiablir avec cutic puissance des relations d'amitié et de confiance dont elle avait fait la hase de son système [lolitique, mais à faire servir ces relations an maintien de la paix et de l'ordre en Europe. Elle s'était flattée que ce rappruchemeni intime, cimenté par une alliance de famille contractée avec S. M. l'empereur des Français, contribuerait à lui donner, sur sa marche politique, la seule inQucncc qu'elle soii jalouse d'acquérir, celle qui tend à communiquer aux cabinets de l'Europe l'esprit de modération , le respect pour les droits et les possessions des États indépendants, qui l'animent elle-mâoie.
S. M. 1. n'a pu se livrer longtemps h de si belles es|)érances. Un an était h peine écoulé depuis l'époque qui semblait mettre le comble à la gloire militaire du souverain de la France, et rien ne paraissait plus manquer à sa prospérité, pour autant qu'elle dépendait de son attitude et de son influence au dehors, quand de nouvelles réunions au territoire français d'États jusqu'alors indépendants, de nouveaux morcellements de l'empire d'Allemagne. vinrent réveiller les inquiétudes des puissances et préparer, par leur funeste réaction sur le nord de l'Europe, la guerre qui devait s'allumer en 1812 entre la France et la Russie.
Le cabinet français sait mieux qu'aucun autre combien S. M, l'cnipereur d'Autriche a eu à cœar d'en prévenir l'éclal par toutes les voies que lui dictait son intérêt pour les deux puissances et pour celles qui devaient se trouver entraînées dans la grande lutte qui se préparait. Ce n'est pas elle que l'Europe accusera jamais des maux incalculables qui en ont été la suite.
Dans cet état de choses , S. M. Tempereur ne pouvant conserver à ses peuples le bienfait de la paix , et maintenir une heureuse neutralité au milieu du vaste champ de bataille qui , de tous côtés, environnait ses États, ne consulta, dans le parti qu'elle adopta, que sa fidélité à des relations si récemment établies, et Tespoir qu'elle aimait à nourrir encore que son alliance avec la France , en lui offrant des moyens plus sûrs de faire écouter les conseils de la sagesse, mettrait des bornes à des maux inévitables, et servirait la cause du retour de ia paix en Europe.
Il n'en a malheureusement pas été ainsi : ni les succès brillants de la campagne de 1812, ni les désastres sans exemple qui en ont marqué ia fin , n'ont pu ramener dans les conseils du gouvernement français l'esprit de modération qui aurait mis à profit les uns et diminué l'effet des autres.
S. M. n'en saisit pas moins le moment où l'épuisement réciproque avait ralenti les opérations actives de la guerre, pour porter aux puissances belligérantes des paroles de paix , qu'elle espérait encore voir accueillir, de part et d'autre, avec la sincérité qui les lui avait dictées.
Persuadée toutefois qu'elle ne pourrait les faire écouter qu'en les soutenant de forces qui promettraient au parti avec lequel elle s'accorderait de vues et de principes l'appui de sa coopération active pour terminer la grande lutte , en offrant sa médiation aux puissances, elle se décida à l'effort , pénible pour son cœur, d'un appel au courage et au patriotisme de ses peuples. Le congrès proposé par elle , et accepté par les deux partis , s'assembla au milieu des préparatifs militaires , que le succès des négociations devait rendre inutiles si les vœux de l'empereur se réalisaient, mais qui devaient, dans le cas contraire, conduire par de nouveaux efforts au résultat pacifique que S. M. eût préféré atteindre sans effusion de sang.
En obtenant de la confiance qu'elles avaient vouée à S. M. I. le consentement des puissances à la prolongation de l'armistice que la France jugeait nécessaire pour les négociations, l'empereur acquit, par cette preuve de leurs vues pacifiques, celle de la modération de leurs principes et de leurs intentions.
Il y reconnut les siens, et se persuada, dès ce moment, que ce
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syendt de leur côté qu'il reBoontrerait des dispositions sincères à concourir an rétablissement d'une paix solide et durable. La France» loin de manifester des intentions analogues, n'avait donné qoe des assurances générales, trop souvent démenties par des déclarations puUiques qui ne fondaient aucunement l'espoir qu'elle porterait à la paix des sacrifices qui pourraient la rétablir en Europe.
La marche du congrès ne pouvait laisser de doute h cet égard; le retard de l'arrivée de MM. les plénipotèntisûres français , sous des prétextes que le grand but de la réunion aurait dû faire écarter; l'insufiBsance de leurs instructions sur les objets de ïwm qui faisaient perdre un temps considérable , lorsqu'il ne restait plus que peu de jours pour la plus importante des négo* dations; toutes ces circonstances réunies ne démontraient que trop que la paix, telle que la désiraient l'Autriche et les souverains alliés, était étraDgère aux vœux de la France, et qu'ayant accepté, pour la forra^ et pour ne pas s'exposer au reproche de la prolongation de la guerre, la proposition d'une n^ociation, elle voulait en éluder l'effet, ou s'en prévaloir peut-être uniquement pour séparer l'Autriche de puissances qui s'étaient déjà réunies avec elle de principes, avant même que les traités eussent consacré leur union pour la cause de la paix, et du bonheur du monde.
L'Autriche sort de cette négociation , dont le résultat a trompé ses vceux les plus chers, avec la conscience de la bonne foi qu'elle y a apportée. Plus zélée que jamais pour le^ noble but qu'die s'était proposé, elle ne prend les armes que pour l'atteiadre, de concert avec les puissances animées des mêmes sentiments. Toujours également disposée à prêter la main au rétablissement d'un ordre de choses qui , par une sage répartition de forces , place la garantie de la paix sous Tégide d'une association d'États indépendants , elle ne négligera aucune occasion de parvenir à ce résultat; et la connaissance qu'elle a acquise des dispositions des cours devenues désormais ses alliées» lui donne la certitude qu'elles coopéreront avec sincérité ii ce but salutaire.
En déclarant, par ordre de l'empereur, à M. le comte de Nar-
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bonne que ses fonctions d'ambassadeur cessent de ce moment» le soussigaé met à la disposition de S. Exe. les passe-ports dont elle aura besoin pour eUe et pour sa suite.
Les mêmes passe-ports seront remis à M. de La Blanche^ Chargé d'affaires de France à Vienne , ainsi qu'aux autres personnes de l'ambassade.
Il a l'honneur d'offrir, etc.
Metternich, Prague, le 12 août 1813.
Déctaratton de iord CasUereagh, donnée au nom de S. M. Britannique au ministère autrichien, sur ie sens de Vart, 8 du traité signé à Vienne le 25 m>ars 1815.
Le soussigné, à l'occasion de l'échange des ratiûcations du traité du 25 mars dernier, au nom de sa cour, déclare, par ordre exprès» que l'art. 8 dudit traité, par lequel S. M. T. G. est infilée à y accéder, sous certaines conditions, doit être entendu de manière qu'il oblige les parties contractantes, d'après les principes d'une sûreté mutuelle, à un effort commun contre le pou- ?oir de Napoléon Buonaparte , par suite des huit articles dudit traité, mais qu'il ne doit pas être entendu de manière qu'il oblige S. M. Britannique à poursuivre la guerre dans la vue d'imposer à la France un gouvernement particulier.
Quel que soit ie vœu que le prince- régent doive former pour voir S. M. T. G. réublie sur le trône, et quelle que soit son envie de contribuer, conjointement avec ses alliés, à un événement si heureux, il se croit cependant obligé de faire, à l'échange des ratifications, cette déclaration, aussi bien par la considération de ce qui est dû aux intérêts de S. M. T. G. de France, qu'en conformité des principes d'après lesquels le gouvernement britannique a invariablement réglé sa conduite.
Au département des affaires étrangères, le 25 avril 1815.
Ca^tlereagh,
Se CHAP. II. DÉCLARATIONS ET CONTRE-DÉCLARATIONS.
Déclaration du prince de Metternich, en réponse à la précédente déclaration du ministère anglais.
Le soussigné, ministre d*État et des affaires étrangères de S. M. Tempereur d'Autriche, ayant rendu compte à son auguste maître de la communication que S. Exe. lord Gastlereagh lui a faite, relativement à Fart 8 du traité du 25 mars dernier, a reçu ordre de déclarer, que l'interprétation donnée par le gouvernement britannique à cet article est entièrement conforme aux principes d'après lesquels S. M. I. et R. A. s*est proposé de régler sa politique durant la présente guerre. Irrévocablement résolu de diriger tous ses efforts contre Tusurpation de Napoléon Buonaparle , ainsi que ce but est exprimé dans Tarticle 3, et d'agir à cet égard dans le plus parfait accord avec ses alliés, l'empereur est néanmoins convaincu que les devoirs que loi impose l'intérêt de ses sujets, ainsi que les principes qui le guident , ne lui permettraient pas de prendre l'engagement de poursuivre la guerre dans l'intention d'imposer un gouvernement à la France.
Quels que soient les vœux que S. M. l'empereur forme de voir S. M. T. G. replacée sur le trône, ainsi que sa constante sollicitude à contribuer, conjointement avec ses alliés, à obtenir un résultat aussi désirable , S. M. a cru cependant devoir faire répondre, par cette explication , à la déclaration que S. Exe. lord Gastlereagh a remise à l'échange des ratifications, et que le sousmgné est pleinement autorisé à accepter de sa part.
Le prince de Metternich.
CHAP. II. EXPOSÉS DE MOTIFS DE CONDUITE
Exposés de motifs de conduite.
En politique, Y exposé de motifs de conduite n'est autre chose qu'un mémoire justificatif, au moyen duquel les cabinets font connaître au public les raisons qu'ils ont eues pour suivre la ligne de conduite adoptée par eux en formant une alliance, en ordonnant un armement, en rompant des négociations entamées, en refusant de ratifier un traité, etc. Peu de pièces de chancellerie exigent un talent de rédaction plus souple et plus exercé.
Exposé des motifs de conduite publié par ia cour de France après son traité d'alliance avec les États-Unis d'Amérique. (1779.)
Lorsque la Providence appela le roi au irône , la France jouissait de la paix la plus profonde. Le premier soin de S. M. fut de manifester à toutes les puissances son désir d*en perpétuer la durée; toutes applaudirent à des dispositions aussi heureuses; le roi d'Angleterre, en particulier, en témoigna sa satisfaction, et donna à S. Al. les assurances les plus expressives d'une sincère amitié.
Cette réciprocité de sentiments autorisait le roi à croire que la cour de Londres était enfin disposée à suivre une marche plus juste et plus amicale que celle qu'elle avait tenue depuis ia paix conclue en 1763 , et qu'elle mettait un terme aux procédés arbitraires
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que les sujets du roi avaient éprouvés de sa part depuis cette époque dans les qaatre parties du monde. S. M. se persuadait qu'elle pouvait d'autant plus compter sur la vérité des protestations du roi d'Angleterre, que le germe de la révolution que TAmérique vient d'éprouver commençait à se développer de la manière la plus alarmante pour la Grande-Bretagne.
Mais la cour de Londres , prenant pour crainte ou pour fai* blesse ce qui n'était que TelTet des dispositions pacifiques du roi, demeura fidèle à son ancien système : elle continua ses vexations et ses actes de violence contre le commerce et la navigation des sujets de S. M.
Le roi , jugeant le roi d'Angleterre d'après ses propres sentiments, lui déféra avec la plus grande franchise tous ses griefs, et il en attendait avec confiance le redressement ; il y a plus : S. M., instruite des embarras que causaient à la cour de Londres les affaires de l'Amérique septentrionale, évita de les augmenter en insistant trop vivement sur des réparations que le ministère anglais ne cessait de promettre et d'éluder.
Telle était la position des deux cours, lorsque les procédés de celle de Londres forcèrent ses anciennes colonies à recourir à la voie des armes pour maintenir leurs droits, leurs privilèges et leur liberté. Tout le monde connaît l'époque où cet événement éclata ; les démarches multipliées et infructueuses des Américains pour rentrer dans le sein de leur mère-patrie , la manière dont l'Angleterre les repoussa, enfin l'acte de l'indépendance qui en fut et dut être le résultat.
L'état de guerre où les États-Unis de l'Amérique septentrionale se trouvèrent nécessairement engagés à l'égard de l'Angleterre les força de se frayer un chemin pour arriver jusqu'aux autres puissances de l'Europe, et pour ouvrir un commerce direct avec elles : le roi aurait trahi les intérêts les plus essentiels de son royaume s'il eût refusé de les admeltie dans ses ports , et de les faire participer aux avantages dont jouissent toutes les autres nations.
Cette conduite juste, sage, et suivie par la plupart des autres États commerçants de l'Europe, porta la cour de Londres à se permettre les plaintes et les représentations les plus amères : elle
DE MOTIFS DE C(»fDUlT£. 91
s'étaft persuadée» sans doute, qu'il lui suffirait d'employer le langage de son amhitioa et de sa hauteur pour obtenir de la France des preuves d*une déférence sans bornes.
Mais aux propos et aux déoiarches les moins mesurés le roi n'opposa constamment que le calme de la juslice et de la raison; S. M. fit connaître sans détour au roi d'Angleterre qu'elle n'était ni prétendait être le juge de sa querelle avec ses anciennes colo* nies» et que ce n'était point à elle à la venger; que par consé* quent rien ne lui imposait l'obligation de traiter les Américains comme des rebelles, de leur fermer les porls de son royaume, et encore moins d'interdire à ses sujets tout conuaerce et toute espèce de rapports avec eux.
Cependant le roi voulut bien mettre les entraves qui pouvaient dépendre de loi à l'exportation des armes et des munitions de guerre » et il donna même l'assurance la plus positive que nonseulement il ne protégerait point ce commerce , mais aussi qu'il laisserait à l'Angleterre une entière liberté de réprimer, selon les règles prescrites par les traités et selon les lois et usages maritimes, tous ceux de ses sujets qui seraient trouvés en contravention à ses défenses. Le roi alla plus loin encore : il se fit un devoir scrupuleux d'exécuter les stipulations du traité de commerce signé à Utrecht, quoique l'Angleterre eût refusé dans le temps de le reconnaître dans toutes ses parties , et que la cour de Londres y contrevînt journellement. S. M. défendit en conséquence aux corsaires américains d'armer dans ses ports, d'y vendre leiu*s prises, et d'y séjourner au delà du temps stipulé par le traité qui vient d'être cité; elle défendit même à ses sujets de faire Tachât de ces prises , et les menaça de confiscation dans le cas où ils transgresseraient ses ordres ; ce qui a eu son effet
Mais tous ces actes d'une complaisance aussi marquée, tant de fidélité à remplir un traité que l'on aurait été autorisé à regarder comme non existant, furent loin de satisfaire la cour de Londres; elle prétendit rendre le roi responsable de toutes les transgressions , tandis que le roi d'Angleterre ne pouvait pas lui-même, malgré un acte formel du parlement , empêcher ses propres négociants de fournir des marchandises et même des munitions de guerre aux colonies.
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Il est aisâ de comprendre combien le refus de se prSter aux préientions arbitraires de l'Angleterru dut blesser l'ainour-propre de celle puissance, et réveiller son ancienne animosiii5 contre la France : elle s'irriiait d'autani plus, riu'ellc commençait à éprouver des revers en Amérique; que tout lui pronostiquait la si^paralion irrévocable de ses anciennes colonies, et les pertes qui devaient en être la suite inévitable, el qu'elle voyait la France profiler d'une partie d'un commerce qu'elle avait reimussé d'une main indiscrète, et s'occuper des moyens de faire respecter son pavillon.
Ce furent loales ces causes réunies qui augmentèrent le dépit de la cour de Londres et qui la portèrent à couvrir les mers d'armateurs munis de lettres de marque d'une teneur vraiment offensive; h violer sans ménagement la foi des traités; h troubler, sotia les prétextes les plus frivoles et les plus absurdes , le commerce et la navigation des sujets du roi ; à s'arroger un empire tyrannique en pleine mer; à promulguer des lois arbitraires, injustes et inadmissibles; â insulter en plus d'une occasion le pavillon de S. M. ; enlïn îi violer son territoire, tant en Europe qu'en Amérique, de la manière la plus caractérisée et la plus insultante.
Si le roi eût moins respecté les droits de l'bumaniié ; s'il eQl été moins avare du sang de ses sujets ; enfm si, au lieu de suivre l'impulsion de son propre caractère , il n'eût pris conseil que de sa dignité blessée, il n'aurait point hésité un instant â user de 1%présailles et à repousser l'insulte par la force des armes.
Hais S. M. fit taire son juste ressentiment; elle voulut combler la mesure des bons procédés, parce qu'elle avait encore assez bonne opinion de ses ennumiï pour se Oatter qu'à force de modération et de représentations amicales elle réussirait enfin â les ramener dans la voie de la conciliation , que leur propre intérêt leur coHM-'illait.
Toutefois, la cour de Londres aJTecta de garder un silence offensant sur la plupart des offices de l'ambassadeur du roi, el lorsqu'elle se détermina â répondre, il ne lui en coAla rien de nier Ii'S faits les mieux prouvés, d'avancer des principes contraires au droit des gens , aux traités et aux \o\s de la mer, et d'encourager des
jugements et des confiscations de l'injustice la plos révoltante, en excluant jusqu'aux moyens d'appel.
Tandis que la cour de Londres mettait à une si forte épreuve la modération et la longanimité du roi, elle faisait dans ses ports des préparatifs et des armements qui ne pouvaient avoir 1* Amérique pour objet ; leur but était par conséquent trop déterminé pour que le roi pût s'y méprendre, et dès lors il devint d'un devoir rigoureux pour S. M. de prendre des dispositions capables de prévenir les mauvais desseins de son ennemi, et des déprédations et des insultes pareilles à celles de 1755.
£n cet état de choses , le roi , qui malgré des intérêts pressants s'était refusé jusque-là aux ouvertures des États-Unis de l'Amérique septentrionale , sentit qu'il n'y avait plus un moment à perdre pour former des liaisons avec eux. Leur indépendance était prononcée et établie de fait; l'Angleterre l'avait, en quelque sorte, reconnue elle-même en laissant subsister des actes qui appartiennent à la souveraineté.
Si l'intention du roi eût été de tromper l'Angleterre, et de l'induire à faire de fausses démarches en la laissant dans l'erreur, il aurait enseveli dans l'ombre du secret ses engagements avec ses nouveaux alliés; mais les principes de justice qui ont dirigé S. M. , et le désir sincère de conserver la paix, la décidèrent à tenir une conduite plus franche et plus noble : S. M. crut se devoir à elle-même d'éclairer le roi d'Angleterre , en lui notifiant ses liaisons avec les États-Unis. ^
Rien ne pouvait être plus simple et moins offensif que la déclaration que l'ambassadeur de S. M. remit au ministre britannique. .
Mais le cabinet de Saint-James n'en jugea pas de même, et le roi d'Angleterre, après avoir rompu la paix en rappelant son ambassadeur, dénonça à son parlement la démarche de S. M. comme un acte d'hostilité, comme une agression formelle et préméditée.
Cependant ce serait s'abuser de croire que c'est la reconnaissance que le roi a faite de l'indépendance des treize États de l'Amérique septentrionale qui a irrité le roi d'Angleterre; ce prince n'ignore pas, sans doute, tous les exemples de ce genre que fournissent les annales britanniques, et même son propre règne : son ressentiment a eu un tout autre principe.
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Le traité de hi France prétenait et rendait inutile le plan formé à Londres d'une coalition momentanée et précaire avec TÂmérique, et il faisait échouer les projets secrets qui avaient conduit $.>M. Britannique à une pareille démarche : la véritable cause de Tanimosité que le roi d'Angleterre a manifestée, et qu'il a communiquée à son parlement, n'est autre que de n'avoir pu rallier à sa couronne les Américains pour les armer contre la France.
Une conduite si extraordinaire indiquait évidemment au roi à quoi il devait s'attendre de la part de la cour de Londres; et s'il avait pu lui rester le moindre doute à cet égard , S. M. en eût bientôt trouvé l'éclaircissement dans les préparatifs immenses qui redoublèrent avec la plus étonnante précipitation dans tous les ports d'Angleterre.
Des démonstrations aussi manifestement dirigées contre la France durent faire la loi à S. M. ; elle se mit en état de repousser la force par la force. C'est dans cette vue qu'elle pressa les armements dans ses ports, et qu'elle envoya en* Amérique une escadre sous le commandement du comte d'Ëstaing.
Il est notoire que les forces de la France furent les premières en état d'agir; il était au pouvoir du roi de porter à FAngleterre les coups les plus imprévus et les plus sensibles ; on avouera même que S. M. s'en occupait, et que ses projets allaient éclater, lorsqu'une parole de paix l'arrêta. Le roi catholique lui fit part du désir que la cour de Londres laissait entrevoir d'une conciliation par la médiation de l'Espagne. Ce monarque ne voulut pas paraître comme médiateur sans être assuré préalablement d'une acceptation claire et positive, dans le cas où il offrirait son entremise , et sans connaître les objets principaux qui pourraient servir de base à la négociation.
Le roi reçut cette ouverture avec une satisfaction proportionnée aux vœux qu'il a toujours faits pour le maintien de la paix. Quoique le roi d'Espagne eût déclaré d'abord qu'il lui était indifférent qu'on acceptât ou qu'on refusât sa médiation , et que, nonobstant les ouvertures qu'il faisait, il laissât le roi son neveu dans une entière liberté d'agir selon ses vues, non-seulement S. M. accepta la médiation, mais elle suspendit sur-le-champ la sortie de sa flotte de Brest , et conseotit k conmuniqiier ses cou-
dithms de paix aussitôt que l'Angleterre aurait articulé cPane manière positive son désir d'une réconciliation , dans laquelle seraient compris les États-Unis de FÂmérique, la France ne devant et ne voulant pas les abandonner.
Rien assurément ne pouvait être plus conforme aux intentions apparentes de la cour de Londres que celte détermination. Le rd catholique ne perdit sans doute pas un moment, pour agir en conséquence auprès du roi d'Angleterre et de son ministère; mais celui-ci ne tarda pas à convaincre la cour de Madrid que ses ouvertures de paix n'avaient point été sincères. Le ministre britannique répondit sans détour qu'il ne pouvait être question de réconciliation et de paix qu'après que la France aurait retiré sa déclaration du 13 mars de l'année dernière.
Celte réponse était injurieuse pour l'Espagne comme pour la France, et elle décelait, de la manière la plus évidente, les vues hostiles de l'Angleterre. Les deux monarques l'envisagèrent de ce point de vue, et quoique le roi, toujours animé par son amour de la paix» laissât encore S. M. maîtresse de donner, si elle le jugeait à propos, suite à la médiation, ce prince ordonna à son chargé d'aiïaires à Londres de garder désormais le silence sur cet objet.
Cependant l'espoir d'une conciliation flattait encore le cœur du roi , lorsque les escadres commandées par les amiraux Keppel et Byron sortirent des ports d'Angleterre; cette démonstration acheva de déchirer le voile transparent sous lequel la cour de Londres cherchait à cacher ses véritables intentions. Il n'était plus permis d'ajouter foi à ses insinuaiions insidieuses, ni de douter de ses projets d'agression; et dans cet état des choses, S. M. se trouva forcée de changer la direction des mesures qu'elle avait prises précédemment pour la sûreté de ses possessions et du commerce de ses sujets.
L'événement démontra bientôt combien la prévoyance du roi' avait été juste. Tout le monde sait de quelle manière la frégate de S. M. ia Beite-Pouie fut attaquée par une frégate anglaise à la vue même des côtes de France ; il n'est pas moins notoire que deux autres frégates et un moindre bâtiment furent interceptés par surprise et conduits dans les ports d'Angleterre.
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La sortie de l'arraêc navale que le roi avait mise sous les ordres du comte d'Orvilliers devint nécessaire pour rompre les desseins des ennemis de sa couronne et pour venger les insultes qu'ils venaient de Taire à son pavillon. La Providence Ht triompher les armes de S. M.; le comie d'Orvilliers, aliaquê par la dotie anglaise, la combattit et la força h la retraite après Itii avoir causf un dommage considérable.
Depuis celle époque, les hostilités ont continué entre tes deux couronnes sans déclaration de guerre. La cour de Londres n'en a point fait parce qu'elle manquait de moyens pour la justifier; d'ailleurs elle n'a pas osé accuser publiquement la France d'être l'agresseur, après l'enlèvement que les escadres anglaises avaient fait de trois bâiimenis de S. H-, et elle sentait qu'elle aurait eu trop à rougir lorsque l'exécuiion des ordres qu'elle avait fait passer clandestinement aux Indes aurait éclairé l'Europe sur la con- Gance qu'on devait avoir en ses dispositions pacifiques, et mis toutes les puissances en éiat de juger â laquelle des deux, de la France ou de l'Angleterre, devait èire décernée l'imputation de perfidie que le minisi&fe anglais ne perd aucune occasion de jeter il la France.
Quant au roi, s'il a dilTéré de porter à la connaissance de toutes les nations la multiplicité de ses griefs contre 1ei cour de Londres, et de démontrer la iiécessiié absolue où l'a mis cette cour de prendre les armes, c'est qu'il ne cessait de se Daller que le ministère britannique rentrerait enfm en lui-même, et que la justice, el plus encore la position critique dans laquelle il avait mis sa patrie, l'engageraient à changer de conduite.
Celle espérance paraissait d'autant mieux fondée , que les ministres anglais ne cessaient de détacher des émissaires pour sonder les dispositions du roi , taudis que le roi d'Espagne continuait à lui parler de paix. S. M. , loin de démentir les seniimenls qu'elle avait toujours manifestés, se prêta au contraire avec empressement aux nouvelles exhortations du roi son oncle; et pour convaincre ce prince de sa sincérité ci de sa persévérance, elle lui confia sans réserve les conditions modérées auxquelles elle était prèle de poser les aimes.
Le roi catholique conununiqiia a la cour de Londres les assu-
rances qu'il venait de recevoir de S. M., et il pressa cette cour d'cflectuer enfin un rapprochement qu'elle n'avait, de son côté, cessé de désirer; mais le ministère .britannique , en feignant toujours de souhaiter la paix , ne répondit aux démarches officieuses du roi d'P'spagne qu'en lui faisant des propositions déclinatdires et inadmissibles.
Il était donc de la dernière évidence que l'Angleterre ne voo-^ lait point la paix, et qu'elle n'avait d'autre but que de gagner le temps qu'exigeaient ses préparatifs de guerre. Le roi d'Espagne sentait parfaitement cet(e vérité ; il ne sentait pas moins combien sa dignité se trouvait compromise. Cependant ce prince était tellement touché des calamités inséparables de la guerre , et il était tellement préoccupé de l'espoir d'en arrêter encore le cours, qu'il oublia tout ce que la conduite de la cour de Londres avait d'offensant pour lui , pour ne s'occuper que des moyens de remplir ses vues pacifiques.
C'est dans cette intention que S. M. C. proposa au roi un nouveau plan , selon lequel les puissances belligérantes feraient une trêve à longues années. Ce plan fut agréé par S. IM. à condition que les États-Unis y seraient compris, et qu'ils seraient traités, durant la trêve, comme indépendants de fait; et pour donner d'autant plus de facilité au roi d'Angleterre de souscrire à celte condition essentielle, S. M. consentit que ce prince traitât avec le congrès , soit directement , soit par l'entremise du roi d'Espagne.
En conséquence de ces ouvertures, S. M. C* rédigea la proposition qu'il s'agissait de faire à la cour de Londres. Indépendamment d'une trêve illimitée, durant laquelle les États-Unis seraient regardés comme indépendants de fait, ce prince, voulant épuiser tous les moyens qui pourraient arrêter l'elTusion du sang humain, prit même sur lui de proposer, relativement à l'Amérique, que chacun resterait en possession de ce qu'il occuperait au moment de la signature de la trêve.
11 n'est sans doute personne qui n'eût jugé que ces conditions
seraient acceptées ; cependant elles ont été refusées. La cour de
Londres les a rejetc'es de la manière la plus formelle, et n*a monn. 7
9t CHAP. II. EXPOSÉS
tré de disposition à la paix qu'autant que le roi abandonnerait les Américains à eux-mêmes.
Après une déclaration aussi tranchante , la continuation de h guerre est devenue inévitable , et dès lors S. AL a dû inviter le roi catholique à se joindre à elle, en vertu de leurs engagements, pour venger leurs griefs respectifs , et pour mettre un terme à f empire tyrannique que l'Angleterre a usurpé et prétend conserver sur toutes les mers.
L'exposé succinct qui vient d'être fait des vues politiques, des procédés et des événements successifs qui ont occasionné la rupture entre les cours de Versailles et de Londres, mettra l'Europe en état de faire le parallèle entre la conduite du roi et celle du roi d'Angleterre, de rendre justice à la pureté et à la. droiture des intentions qui ont dirigé S. M., et de juger lequel des deux souverains est le véritable auteur de la guerre qui afilige leurs États , et lequel des deux sera responsable des malheurs qu'elle entraînera après elle.
Exposé des motifs puùiid par ia eour de Berlin sur «#o armement contre ia France, (1792.)
S. M. Prussienne croit pouvoir se flatter que les puissances de l'Europe et le public en général n'auront pas attendu cet exposé pour fixer leur opinion sur la justice de la cause qu'elle va défendre. £n effet, à moins de vouloir méconnaître les obligations que les engagements du roi et ses relations politiques lui imposent , dénaturer les faits les mieux constatés et fermer les yeux sur la conduite du gouvernement actuel de France , personne, sans doute, ne pourra disconvenir que les mesures guerrières, auxquelles S. M. se décide à regret, ne soient la suite naturelle des résolutions violentes que la fougue du parti qui domine dans ce royaume lui a fait adopter, et dont il était aisé de prévoir les conséquences funestes.
Non contents d'avoir violé ouvertement, par la suppression notoire des droits et des possessions des princes allemands en Alsace et en Lorraine , les traités qui lient la France et l'empire germa-
nique ; d'avoir donné cours à des principes subversifs de toiile subordination sociale, et, par là même, du repos et de la iélîcîté des nations, et de chercher à répandre en d'autres pays , par la propagation de ces principes, les germes de la licence et de Tinarchie qui ont bouleversé la France ; d'avoir toléré, accœflfi , d^té même les discours et les écrits les plus outrageants contre la personne sacrée et Tautorité légale des souverains; ceux qui se sont emparés des rênes de Tadministration française ont enfin comblé la mesure en ûisant déclarer une guerre injuste I S. M. le roi de Hongrie et de Bohême, ei suivre immédiatement cette déclaration des hostilités effectives commises contre les provinces belges de ce monarque.
L'empire germanique, dont les Pays-Bas autrichiens font partie conmie cercle de Bourgogne, s'est trouvé nécessairement com{H'is dans cette agression ; mais d'autres faits encore n'ont que trop justiâé la crainte des invasions hostiles, que les préparatifs menaçants des Français aux frontières avaient depuis longtemps jfoit naître en Allemagne. Les terres de l'évêché de Bâie , partie incontestable de l'empire, ont été occupées par un détachement de l'armée française et se trouvent encore en son pouvoir et à sa discrétion.
Des incursions des troupes de la même nation ou des corps des rebelles rassemblés sous leurs auspices ont désolé le pays de Liège. Il est à prévoir avec certitude qu'aussitôt que les convenances de la guerre paraîtraient le conseiller, les autres provinces de l'Allemagne éprouveraient le même sort, et il suffit de connaître leur positicm locale pour sentir le danger imminent auquel elles sont exposées.
11 serait superflu d'entrer dans le détail des faits qu'on vient d'alléguer: ils sont notoires, et l'Europe entière en a été et en est encore journeUement témoin. On se dispense également de discuter ici l'injustice évidente de l'agression des Français. S'il était possible qu'il restât qudques doutes à ce sujet , ces doutes seront entièrement levés pour quiconque voudra peser avec im* partialité les arguments victorieux renfermés sur ce point dans les pièces diplomatiques de Vienne.
S. M. Prussienne s'est plu à conserver pendant longtemps
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l'espoir qu'enfin, après lant d'agilalions et d'inconséquences, les personnes qui dirigeaient l'adminislralion française reviendraient h des principes de modération tl de sagesse , et écarleraient ainsi les exlréiniiés auxquelles tes choses en sont malheureusement venues. C'est dans cette lue salutaire qu'elle chargea, dès le commencement des préparatifs militaires de la France aux frontières de l'empire, fondés sur l'asile accordé par quelques Étals aux émigrés français, son ministre à Paris, le comic de Golz, de déclarer au ministère de S. Al. T. C, comme le chargé d'aiïaires de S. M. l'empereur alors régnant avait également eu ordre de le faire: «qu'elle envisageait l'eairée des troupes françaises sur le territoire de l'empire germanique comme une déclaration de guerre, et s'y opposerait de toutes ses forces. <• Le même ministre, d'après les ordres qu'il eu avait reçus , se joignit h plusieurs re- [H'ises aux représentations du susdit chargé d'alfaîres, en donnant à couoaîtrc de la façoti ia plus expresse « que le roi marcherait invariablement , à l'égard des affaires de France , sur la même ligne que S. H. Apostolique. » L'événement a fait voir combien peu l'attente du roi , quant à IVlTel qu'il se promettait de ces déclarations énergiques, était fondée; mais au moins le parti dont les déiermiuatîous fougueuses ont amené les hostilités ne pourra-t-il jamais prétexter cause d'ignorance sur les intentions de S. U. : et c'est i lui plus paniculièrcment, mais généralement aux principes qui attaquent tous les gouvernements et voudraient les ébranler dans leurs bases , que la Franie aura i s'en prendre de l'effusion du sang humain et des malheurs que les circonsunces actuelles ont déjà attirés et pourraient attirer encore sur elle. Unie avec S. M. Apostolique par les liens d'une alliance étroite et défensive, S. M. rrosslenne aurait agi d'une façon contraire à ses engagements en demeurant spectatrice tranquille de la guerre déclarée ï ce souverain : elle n'a donc pas hésité à rappeler son ministre de Paris, et à se porter avec vigueur h la défense de son allié. Membre prépondérant du corps germanique, elle doit encore â ses relations en cette qualité de mai'cher au secours de ses co-Ëtals, contre les attaques qu'ils ont déjîi éprouvées, et dont ils sont encore journellement menacés. C'est ainsi , )0U8 le double rapport d'allié de S. M. Apostolique et d'État
puissant de l'empire, que S. M, prend les armes; et c'est la défense des Étals de ce monarque et de l'Allemagne qui forme le premier but de ses aniiemems.
Mais le roi ne remplirait qu'imparfaitement les principes qu'il TÎenl de professer s'il n'étendatC les efforts de ^es armes h une antre sorte de défense, dont ses semimenls patrioiiqiies lui imposent également le devoir. Chacun sait comment l'assemblée nationale de France, au mépris des lois les plus sacrées du droit des gens, et contre la teneur expresse des traités, a dépouillé les princes allemands de leurs droits cl de leurs possessions incontestables en Alsace et en Lorraine; et les déductions que plusieurs de ces princes ont eut-mémes fait publier, ainsi que les délibérations et les arri^iÉs de la diète de Itatisbonne sur cette imporlanie matière, fourniront à tous ceux qui voudront en prendre connaissance les preu* es les plus convaincantes de l'injustice des procédés do gouverncmeni français à cet égard , lequel n'a proposé jusqu'à présent, pour en dédommager les parties lésées (le tout en adoptant an langage péremptoire et des mesures menaçantes), que des indemnités entièrement insufTisanies et inadmissibles. Il est digne du roi et de son augnsie allié de faire rendre justice à ces princes opprimés, et de maintenir ainsi la foi des traités, base unique de l'union et de la conCance récipi-oque des peuples, et fondement essentiel de leur tranquillité el de leur bonheur.
Il est enfin un dernier but des armements du roi , plus étendu encore que le précédent, et non moins digne des vues sages et bienfaisantes des cours alliées. Il tend â prévenir les maux incalculables qui pourraient résulter encore pour la France, pour l'Europe, pour l'bumaiiiié entière, de ce funeste esprit d'insubordination générale, de subversion de tous les pouvoirs, de licence et d'anarchie, dont il semble qu'une malheureuse expérience aurait déjà AU arrêter les progrès. 11 n'est aucune puissance intéressée au maintien de l'équilibre de l'Europe à laquelle il puisse être indiffèrent de voir le royaume de France, qui formait jadis un poids si considérable dans cette grande balance , livré plus longtemps aux agitations intérieures et aui horreurs du désordre et de l'auarcbie, qui ooi pour ainsi dire anéanti son existence politique ; il n'est aucun Français aimant véritablement sa
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patrie, qui ne doive désirer ardemment de les voir terminées; aucun homme enûn , sincèrement ami de rbumanité , qui poisse ne pas aspirer à voir mettre des bornes soit à ce prestige d'une liberté mal entendue , dont le fantôme ébouissant égare les peuples loin de la route du vrai bonheur, en altérant les heureux liens de rattachement et de la confiance qui doivent les unir à des princes leur force et leurs défenseurs; soit surtout à la fcHigue effrénée des méchants qui ne cherchent à détruire le respect dû aux gouvernements que pour sacrifier, sur les débris des trônes, à l'idole de leur insatiable ambition ou d'une vile cupidité. Faire cesser l'anarchie en France, y rétablir pour cet effet «n pouvoir légal sur les* bases essentielles d'une forme monarchique, assurer par là même les autres gouvernements contre les attentats et les efforts incendiaires d'une troupe fanatique, tel est le grand objet que le roi, conjointement avec son allié , se pro^ pose encore ; assuré dans cette noble entrepnse non-seulement de l'aveu de toutes les puissances de l'Europe , mais en général du suffrage et des vœux de quiconque s'intéresse au bonheur du genre humain.
S. M. est bien éloignée de vouloir rejeter sur la nation française entière la faute des circonstances fâcheuses qui la forcent à prendre les armes; elle est persuadée que la partie saine, et sans doute la plus nombreuse, de cette nation estimable, abhorre les cncès d'une faction trop puissante, reconnaît ks dangers auxquels ses intrigues l'exposent , et désire vivement le retour de la justice, de l'ordre et de la paix. Malheureusement l'expérieiice fint voir que l'influence momentanée de ce parti n'est encore que trop réelle, quoique l'événement ait déjà démontré le néant de ses coupables projets, fondés sur de» insurrections que loi seul cberchait à fomenter. La différence des sentiments des personnes hieo intentionnées, quelque certaine qu'elle soit, n'est ainsi poor le moment encore que peu sensible dans ses effets; mais S. M. «spère qu'ouvrant enfin les yeux sur la situation effirayante de kor patrie elles montreront toute l'énergie qo'aoe caose aussi JBste doit inspirer; et qu'envisageant les troop» dttées ras^pm- Mécs sor les frontièrei coome des protecteore e| imWà» amis la Pmfvjdenoe fMMtani kt araiet, elles MMÉI rédoire à
kar juste valeur les factieux qui ont mis la France en combustioa, et qui seront seuls responsables du sang que leurs entreprises erioiineUes auront fait verser.
Berlin, le 26 juin 1792.
Exposé des principes de ta cour de Danemark, touchcufU ia neutralité, communiqué aux cours de France, de ia Grande-Bretagne et d'Espagne^ (1780.)
Si la neutrab'té la plus exacte, si la navigation la plus régulière et un respect inviolable pour les traités avaient pu mettre la liberté du commerce des sujets du roi de Danemark et de Norwége à Fabri des malheurs qui devraient être inconnus à des nations qui sont en paix , libres et indépendantes , il ne serait point nécessaire de prendre des mesures nouvelles pour leur assurer cette liberté, à laquelle elles ont le droit le plus incontestable.
Le roi de Danemark a toujours fondé sa gloire et sa grandeur sur l'estime et la conGance des autres peuples : il s*est fait , depuis le commencement de son règne, la loi de témoigner à toutes les puissances , ses amies , les ménagements les plus capables de les convaincre de ses sentiments pacifiques et de son désir sincère de contribuer au bonheur général de l'Europe. Ses procédés les plus conformes, et que rien ne peut altérer, en font foi. Il ne s'est jusqu'à présent adressé qu'aux puissances belligérantes ellesmêmes, pour obtenir le redressement de ses griefs, et il n'a jamais manqué de modération dans ses demandes , ni de reconnaissance lorsqu'elles ont eu le succès qu'elles devaient avoir. xMais la navigation neutre a été trop souvent molestée, et le commerce de ses sujets trop fréquemment troublé , pour que le roi ne se crût pas obligé de prendre actuellement des mesurés propres à s'assurer à lui-même et à ses alliés la sûreté du commerce et de la navigation , et le maintien de leurs droits. Si les devoirs de la neutralité sont sacrés, le dr<»t des gens a aussi ses prmcipes avonés par toutes les nations éclairées, établis par la wu$wm el fondés sur l'équité et b laisen^ Une nation indépsa
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dante et neutre oe perd point par la gaerre qui lui est faite les droits qu*elle avait avant cette guerre, puisque la paix existe pour elle avec tous les peuples belligérants sans recevoir et sans avoir à suivre les lois d'aucun d'eux. Elle est autorisée à faire dans tous les lieux (la contrebande exceptée) le trafic qu'elle aurait droit de faire si la paix existait dans toute l'Europe, comme elle existe pour elle. Le roi ne prétend rien au delà de ce que la neutralité lui attribue. Telle est sa règle et celle de sou peuple; et S. M. ne pouvant point avouer le principe qu'une nation belligérante est en droit d'interrompre le commerce de ses États, elle a cru devoir à elle-même et à ses peuples, fidèles observateurs des règlements, et aux puissances en guerre elles-mêmes, de leur exposer les principes suivants qu'elle a toujours eus, et qu'elle avouera et soutiendra toujours, de concert avec S. M. l'impératrice de toutes les Russies, dont elle a reconnu les sentiments comme entièrement conformes aux siens :
1. Que les vaisseaux neutres puissent naviguer librement de port en port et sur les côtes des nations en guerre ;
2. Que les effets appartenant aux sujets des puissances en guerre soient libres sur les vaisseaux neutres, à l'exception des marchandises de contrebande ;
3. Qu'on n'entende sous cette dénomination de contrebande que ce qui est expressément désigné comme telle dans l'art. 3 de son traité de commerce avec la Grande-Bretagne de l'année 1770, et dans les art. 26 et 27 de son traité de commerce avec la France de L'année 1762 ;
lu Qu'on regarde comme un port bloqué celui dans lequel aucun bâtiment ne peut entrer sans un danger évident à cause de vaisseaux de guerre stationnés pour en former de près le blocus effectif;
5. Que ces principes servent de règle dans les procédures , et que justice soit rendue avec promptitude, et d'après les principes conformes aux traités et aux usages reçus.
S. M. ne balance point à déclarer qu'elle maintiendra ces principes, ainsi que l'honneur de son pavillon, et la liberté et l'indépendance du commerce et de la navigation de ses sujets; et
que c'est poor cet effet qu'elle a fait armer une partie de sa flotte^ quoiqu'elle désire de conserver avec toutes les puissances en gaerre non-seulement la bonne intelligence , mais même toute l'intimité que la neutralité peut admettre.
Le roi ne s'écartera jamais de cette neutralité sans y être forcé. 11 en connaît les devoirs et les obligations , il les respecte autant que les traités qui le lient, et ne désire que de les maintenir. S. M. est aussi persuadée que les puissances belligérantes rendront justice à ces motifs, qu'elles seront aussi éloignées qu'elle l'est ellemême de tout ce qui opprime la liberté naturelle des hommes» et qu'elles donneront à leurs amirautés et à leurs officiers des ordres conformes aux principes ci-dessus énoncés , qui tendent évidemment an bonheur et à l'intérêt général de l'Europe entière.
Copenhague y le 8 juillet 1780.
A. P. de Bernstorff.
Répanse de la cour de Londres à l'Exposé ci-dessus, remise au ministère danois par M, Eden, ministre d* Angleterre à la cour de Copenhague. (1780.)
Pendant tout le cours de la guerre défensive que le roi soutient contre la France et l'Espagne, S. M. a constamment respecté les droits de toutes les puissances amies et neutres , selon la teneur de ses différents traités avec elles, et selon les principes les plus clairs et les plus généralement reconnus du droit des gens, loi commune des nations qui n'ont point de conventions particulières.
Il en existe depuis longtemps entre la Grande-Bretagne et le Danemark. Le pavillon de S. M. danoise et le commerce de ses sujets ont été respectés, et continueront à l'être, conformément^ aux traités qui subsistent entre les deux nations, et qui sont la base et le soutien de cette amitié qui les unit depuis plus d'un siècle. Leurs droits et leurs devoirs réciproques sont tracés évidemment par ces engagements solennels, qui deviendraient illu* soires s'ils pouvaient être changés autrement que par un accord
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mutuel. Ils subsistent actuellement dans toute lenr force, et éga* iement obligatoires pour les deux parties contractantes ils établissent une loi inviolable pour Tune et pour l'autre. Le roi l'a suivie et la suivra comme telle, avec cet esprit d'équité qui règle toutes ses démarches , et avec une amitié sincère pour le roi de Danemark, dans l'attente de trouver, et dans la persuasion qu'il trouvera toujours dans S. M. Danoise des sentiments semblables et une conduite pareille.
Londres, le 25 juillet 1780.
Stormont.
Réponse de ta cour de France au même Exposé,
La réponse du roi à la dernière déclaration de l'impératrice de Russie a fait connaître combien les principes de S. M. sur la li* berté des mers sont propres à opérer la sûreté et la tranquillité des bâtiments neutres. En applaudissant sincèrement aux vues et aux mesures de Timpératrice de Rui;sîe, S. M. a annoncé d^avance aux puissances, que cette princesse a invitées à faire cause commune avec elle, ce qu'elles devaient attendre de sa justice et de son amour pour le bien général.
Le roi de Danemark se montrant aujourd'hui résolu à soutenir un système dont S. M. regarde l'établissement comme le plus grand avantage que la guerre actuelle ait pu produire pour TEa* rope, le roi s'empresse de témoigner à S. i>L Danoise l'approba* tion entière que S. M. donne au contenu de la déclaration que ce prince lui a fait remettre. Les lois sages et claires dont le roi de Danemark réclame l'exécution sont entièrement conforaoN» à ^ ce que S. M. a prévu et ordonné depuis le commencement de cette guerre, pour affranchir les navires neutres de tous les dooimages auxquels le droit des gens ne permet pas qu'ils soient exposés. S. M. a renouvelé depuis peu ses ordres aux ot&den de SI marine et aux corsaires qui portent son pavillon de ne troubler en aucune manière la navigation des neutres^ Elle n'a p»
eu besoin d*y être provoquée pour recommander que les bâtiments danois en particulier fussent traités comme appartenant à une puissance amie qui respectait les lois de la mer et devait jouir de tous les avantages de la neutralité. S. M. espère que le roi de Danemark , conséquemment aux principes contenus dans sa déclaration, voudra bien également renouveler à ses sujets l'ordre de se conformer de tous points anx usages qu'une sage prévoyance a établis pour prévenir les abus de la liberté de la Bavigation.
Plus une puissance belligérante se montre favorable à une nation neutre, plus celle-ci doit se maintenir scrupuleusement dans les bornes que le droit des gens lui prescrit.
S. M. Danoise, en s'unissant à Tirapératrice de Russie et aux autres puissances qui embrasseront la même cause , contribuera à fixer pour l'avenir le sort des navires neutres de manière à diminuer les calamités que les guerres entraînent, et à ne plus rendrer l'Europe entière victime des querelles qui s'élèveront entre deux ou plusieurs des nations qui la peuplent.
Le roi désire que S. M. Danoise recueille pleinement le fruit qu'elle doit attendre de sa prudence , et la prie d'être persuadée qu'il ne sera fait aucun tort de la part de ses sujets aux navigateurs danois, ou que si cela arrivait ils seraient réparés avec toute la célérité possible.
S. M. fait les vœux les plus sincères pour que le concours des puissances qui ont un égal intérêt à la liberté des mers rende immuables des lois dont elle reconnaît authentiquement l'équité. Elle se plaît en particulier à assurer dans cette occasion le roi de Danemark du désir qu'elle aura toujours que la nation danoise éprouve les effets des sentiments d'amitié et de confiance qui unissent les deux cours.
Versailles, le 27 juillet 1780.
Comte de Fergermes.
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Traités publics et Conventions.
Les traités et les conventions sont des actes publics par lesquels les nations, ou, en leur nom, les souverains ou les gouvernements contractent des engagements réciproques (*).
Nous entendons ici par traités publics toutes les transactions qui, par l'importance et la durée des obligations qu'elles imposent, se distinguent des autres conventions de même nature qui n'ont qu'un effet transitoire et une influence moins étendue : telles que les cartels, les armistices, les capitulations de places de guerre, etc. Les principales sont les traités de paico, de commerce , d'alliance offensive et défensive , de garantie , d'échange ou de limitation de territoire , de cession, de restitution , de subsides , les capitulations pour enrôlement de troupes étrangères, etc. (*).
La validité d'un traité dépendant essentiellement du consentement mutuel des parties , il faut que celui qui signe au nom de l'État un pareil acte y soit suffisamment autorisé. La constitution politique de chaque
(<) Les contrats que dans les monarchies le souverain passe en son nom privé, et les engagements que le gouvernement prend envers des particuliers, sont des actes étrangers à la diplomatie.
(*) Par conventions stipulées avec divers cantons suisses, sous le nom de capitulations, la France, depuis Louis XI jusqu'à Charles X, la Hollande, l'Espagne, le pape et le roi de Naples, dans les deux derniers siècles et la première moitié du nôtre, ont entretenu des régiments suisses à leur service.
État détermine jusqu'à quel point l'exécution des traités conclus, soit par les souverains dans les monarchies, soit par le conseil suprême ou exécutif, le président ou le sénat dans les républiques, est obligatoire pour les nations au nom desquelles ces traités ont été souscrits.
Les engagements pris par le mandataire au delà des pouvoirs qui lui ont été conférés ne sauraient être considérés que comme une simple promesse personnelle, par laquelle il s'engage à employer ses bons offices pour que cette promesse soit ratifiée par l'État ou par le souverain dont il est l'organe. D'après les principes du droit des gens universel , tout engagement que prend un mandataire ou un agent diplomatique quelconque , en restant dans les bornes du pouvoir qui lui a été donné pour entrer en négociation , est obligatoire pour l'État au nom auquel il traite, et cela même dans le cas où le négociateur se serait écarté des instructions secrètes dont il pourrait être muni.
Cependant le droit des gens positif, vu la nécessité de donner aux négociateurs des pouvoirs très-étendus, a introduit la réserve d'une ra^î/ïca^ion particulière, afin de ne point exposer l'État aux préjudices souvent irréparables qui pourraient résulter de l'inadvertance ou de l'inexpérience de l'agent diplomatique; de là vient aussi qu'aujourd'hui les traités ratifiés sont seuls regardés comme obligatoires. Les traités signés directe-r ment par les souverains absolus n'ont besoin d'aucune ratification. Il n'en est pas de même pour les souverains constitutionnels, dont la signature n'engage rÉtat qu'autant qu'elle est accompagnée du contre^ seing ministériel.
i 10 CHAP. II. TRAITÉS
Lorsque la pablication oa Texécution d'un traité doit être retardée pendant quelque temps, on rappelle traité secret; quelquefois certains articles doivent seuls rester secrets (*). Les traités ou les conventions dont Texécution dépend de quelque événement que Ton présume devoir arriver tôt ou tard, et sans la réalisation duquel ils sont considérés comme nuls, sont appelés traités éventuels (*).
Le préambule d'un traité est toujours précédé des noms et des titres des parties contractantes , et de ceux de leurs plénipotentiaires ; il doit exprimer en termes clairs et précis les motifs qui l'ont déterminé , les événements et les prévisions auxquels il s'applique, et le but qu'il doit atteindre (^).
Les engagements généraux préalablement formulés, on entre, par articles distincts, dans le détail des obligations particulières qu'on s'impose pour en assurer
(1) Bien que la politique rende cet usage fréquent, et quelquefois même nécessaire , il n'en est pas moins vrai , en général , qu'il est rare que le secret soit bien gardé. Toute publicité incomplète, en matières politiques, provoque des interpellations embarrassantes dans les assemblées parlementaires, et s'accorde difficilement avec les investigations de cette portion haineuse de la presse périodique toujours empressée à supposer au pouvoir des intentions perGdes ou des projets hostiles aux libertés publiques.
(2j On en a des exemples dans le traité de Campo-Formio , de 4797, entre la France et l'Autriche ; le traité d'alliance entre la Prusse et la Russie , signé à Kalisch le 28 février 181 3 ; le traité entre l'Angleterre et la Russie , signé à Reicbenbach le 44 juin 1813; le traité entre la Grande-Bretagne , la Prusse et la Russie, signé à Tœplitz le 9 septembre de la même année.
p) Les paroles solennelles : « Au nom de la très^sairUe et indivisible Trinité^ » que l'on plaçait autrefois en tête de tous les traités, sont très-rarement employées actuellement.
l'exécutioii exacte et scrupuleuse. Chaque clause doit être nette et précise, afin que des engagements d'une nature différente ne puissent pas être censés porter sur un m^e objet, ou un engagement unique sur plusieurs cas (*).
En dehors des articles formulés dans l'acte principal, d'autres peuvent y être annexés sous forme d'articles séparés ou supplémentaires y ou de convention additionnelle.
Lorsque les objets à régler sont nombreux et compliqués, surtout lorsque entre puissances belligérantes le besoin de la paix fait naître de part et d'autre le désir de mettre plus promptement un terme aux hostilités, l'on convient quelquefois d'articles préliminaires au traité qui doit être conclu plus tard.
Les plénipotentiaires appelés à les signer se guident, en les rédigeant, sur les instructions générales qui leur
(^] Les transactions les plus solennelles n'en sont pas pour cela plus durables. Tous les traités de paix commencent par cette formule imposante : Il y aura paix et amitié perpétuelles entre les parties contractantes; mais comme leur exécution dépend moins de la volonté des contractants que de la] fluctuation de la politique et de l'empire des circonstances, il arrive trop souvent, par Tinstabililé des choses humaines, que ces paix perpétuelles ^ ces amitiés irrévocables sont d'une très-courte durée. Il n'est pas rare de voir que les stipulations les plus importantes, celles qui ont été l'objet des engagements les plus explicites , aGn d'éloigner toute équivoque et d'assurer leur perpétuité , sont précisément celles qui donnent lieu aux rup^ tures. Chaque puissance, dans ses déclarations et manifestes, tire presque toujours ses griefs et ses motifs de guerre de telles clauses du dernier traité de paix qui y avaient été introduites comme la garantie la plus efficace de sa durée. Rien de plus éphémère, au fond, que ces assurances d'une concorde inaltérable, tôt ou tard suivies d'hostilités, suivies elles-mêmes de nouvelles conventions calquées sur les précédentes, et aussi peu durables.
ont été données par leurs gouvernements respectifs ; et c'est à leur prudence de ne pas outrepasser, dans les stipulations importantes, la limite de leurs pouvoirs. Tout ce qui n'est qu'accessoire ou provisoirement convenu doit être revisé ou arrêté en commun dans la rédaction du traité définitif.
Les traités d'une moindre importance sont ordinairement appelés conventions ; quelques légères différences dans les formes n'altèrent en rien, dans ce cas, l'application judicieuse des principes.
On donne assez souvent en Allemagne le nom de recès à des actes passés entre plusieurs cours pour régler des arrangements locaux particuliers (*).
On nomme concordats les traités faits avec Rome pour régler les affaires ecclésiastiques, telles que la i^rconscription des diocèses , la nomination aux sièges épiscopaux , etc. .
Le succès de ses armes plus encore que les prescriptions du Coran ont longtemps empêché la Porte de conclure de véritables traités de paix avec les puissances chrétiennes ; elle ne consentait qu'à des trêves, sous la qualification dédaigneuse de capitulations. Mais son affaiblissement graduel ayant amoindri ses scrupules, elle ne s'est plus refusée, depuis près d'un siècle , à signer des traités de paix perpétuelle (*).
(1) Tels sont , entre autres , les actes conclus entre les souverains assemblés au congrès de Vienne, en 4845, à Fimitalion des actes et statuts des diètes de l'Empire germanique; ainsi que le recès principal de la députation extraordinaire de TEmpire, du 25 février 4803, concernant les indemnités à régler d'après la paix de Lunéville , et le recès général de la commission territoriale assemblée à Francfort, signé le 20 juillet 4 84 9.
(2) Tels sont les traités de 4739, 4774, 4783, 4792, 4842, 4829,
Répétons, en terminant ce paragraphe, que le négociateur ne saurait trop s'attacher, dans les actes quUl rédige, à prévoir toutes les interprétations possibles des expressions dont il se sert, à en calculer toute la portée (*). Si la langue convenue n'est pas la sienne, il doit la connaître assez à fond pour qu'il puisse apprécier la valeur propre et certaine de chacun des termes qu'il emploie ou qu'il accepte.
De la signature des traités.
L'amour-propre national , dans sa juste susceptibilité , ne peut se montrer indifférent à rien de ce qui le froisse. C'est pourquoi , dans la signature des traités, on a pu croire qu'il n'était point sans importance que la signature d'un plénipotentiaire occupât telle place plutôt que telle autre, s'il devait résulter de là une sorte de reconnaissance tacite de l'infériorité politique de sa nation. On ne conteste pas, s'il s'agit d'un traité entre puissances de rang inégal, que la place dite d'honneur se règle sur le rang du souverain ; la difficulté n'existe réellement que lorsque le rang est le même. Plus ombrageux autrefois sur ce point, où la vraie di-
avec la Russie ; la trêve de 1739 avec l'Autriche , devenue perpétuelle în 1747 ; la paix de 1802 avec la France , de 1809 avec l'Angleterre. (') Plus d'une fois, comme nous l'avons déjà dit , les parties con- Iractnntf s ont trouvé des motifs ou des prétextes suffisants de rupture dos négociations entamées dans l'interprétation donnée par elles à certaines expressions ambigu(?s des actes provisoirement souscrits. C'est ce qui arriva, par exemple, lors des préliminaires de la paix de Weslphalie, en 4648; de la paix d'Aix-la-Chapelle, en 17i8; de la paix de Versailles, en 1783.
II
goité D est pas réellement intéressée , les cabinets ont senti, de nos jours, que ce qu'il y avait de mieux à faire à cet ^rd, poiïr prévenir toute discussion possible, c'était de se placer sur un terrain neutre, en adoptant pour Tordre à suivre dans les signatures un mode étranger à toute idée de préséance.
Ainsi , par le règlement fait au congrès de Vienne sur le rang des agents diplomatiques, il a été stipulé que dans les traités entre plusieurs puissances les signatures se suivraient dans Tordre alphabétique , d'après la lettre initiale du nom de chaque puissance ('), la première place échéant ainsi à TAutriche, la dernière au Wurtemberg (*).
Avant ce règlement , Tordre observé dans les signatures au-dessous des traités conclus entre plusieurs puissances se réglait sur ce principe que, les apposant en regard sur deux colonnes (^), la place supérieure de la colonne de droite (c'est-à-dire, dans le sens héraldique , celle qui est à la gauche du lecteur ) était léputée la première ; la même place dans la colonne de gauche vis-à-vis celle-ci, la seconde; la seconde de la colonne de droite, la troisième; la seconde de la colonne de gauche, la quatrième, et ainsi de suite.
Dans les traités ou conventions entre deux puissances seulement, on observe Valternat (^) : soit dans
(*) Par application de cette décision aux actes da congrès de Vienne , les signatures y ont été apposées suivant cet ordre.
(2) L* Angleterre , qui sous ce nom devrait précéder TAutriche, vient à son rang sous le nom de Grande-Bretagne.
(*) La France contesta , dans le dix-seplième siècle, aux Provinces- Unies des Pays-Bas le droit de signer sur une seconde colonne.
(*) L'alternat entre les cours de France et de Russie fui observé
le préambule, soit dans les signatures; c'est-à-dire que chacune d'elles est nommée et signe avant Tautre sur rinstrument qui demeure en sa possession, et qui doit être conservé dans les archives de sa chancellerie (*).
Quelquefois, dans le cas ou des traités ou conventions entre deux ou plusieurs puis^nces ont été concids par l'arbitrage ou par les bons offices d'un ministre on agent diplomatique d'une puissance neutre, et nommé ad hoc, chacune des parties contractantes délivre à l'autre ou aux autres une expédition du traité ou de la convention signée par son plénipotentiaire seul, ou sur laquelle, si toutes les signatures des plénipotentiaires respectifs y sont apposées , celle du médiatewr occupe ordinairement la première place , et le sort décide quant aux autres (^).
Des cartels.
On donne le nom de cartels aux conventions faites en temps de paix pour l'extradition réciproque des
dans tous les instruments originaux de la pacificalion de Teschen, en 4779; lesquels furent à cet effet produits et échangés en double par les parties contractantes et intéressées, tant entre elles qu'avec les cours médiatrices. Déjà, en 1546, la France et TAngleterre avaient établi entre elles Tallernat.
(^) Ce cérémonial diplomatique a souvent donné lieu à des discussions, notamment en Portugal en i763, en Sardaigne en 17i8, et en Turquie en i699. — Chaque exemplaire des préliminaires de la paix d'Utrecht ne fut signé que par l'une des parties contractantes , l'autre y ajouta seulement son approbation par écrit.
(^) Le traité de Ryswick , conclu en \ 697 entre la France et la Hollande, et entre la France et l'Angleterre, offre un des premiers exemples de cet usage.
déserteurs ou des criminels, ou, en temps de guerre, pour réchange et la rançon des prisonniers. La forme en est semblable à celle des traités; le style est le même. Le préambule nomme les contractans et leurs plénipotentiaires ; le corps de l'acte fixe les conditions de l'accord; la promesse de ratification précède les signatures. Quelquefois aussi on commence directement par les articles, sans préliminaires.
Ainsi que nous l'avons déjà dit ailleurs , les actes concernant les capitulations de corps d'armée ou de places de guerre souscrites entre des chefs militaires , ainsi que les trêves ou suspensions d'armes, se signent sans l'intervention des diplomates ; mais les capitulations ou conventions relatives aux corps de troupes étrangères enrôlées librement sous le drapeau national, sont, comme toute convention de puissance à puissance , du ressort de la diplomatie.
Traité d'amitié et d'aiiiance défensive entre tes empereurs d' Autriche et de Russie, (1813.)
jj^ Au nom de la irès-sainle el indivisible Trinité. J! [S. M. Fempereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême , et S. M. Tempereur de toutes les Russies , animées d*un même désir de mettre un terme aux souffrances de l'Europe et d'assurer son repos futur par le rétablissemenl d'un juste équilibre des
(') Tous les recueils d'actes publics ofrrant de nombreux modèles de Traités et Conventions, nous avons cru devoir nous borner à un petit nombre d'exemples , pour ne pas outre-passer les bornes que le plan de cet ouvrage nous assigne.
puissances, ont résolu de continuer, avec toutes les forces que la Providence a mises en leur pouvoir, la guerre dans laquelle elles se sont engagées pour arriver à ce but salutaire; voulant en même temps étendre les effets d'un concert aussi bienfaisant au delh de l'époque où , après avoir atteint le but de la guerre actuelle, leur intérêt réciproque exigera le maintien de Tordre de choses introduit par son heureuse issue, elles ont, pour régler les articles d'un traité d'amitié et d'alliance défensive, nommé pour leurs plénipotentiaires munis de leurs instructions, savoir :
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, le sieur Clément- Wenceslas-Lothaire, comte de Metternich-^Vinnebourg-Ochsenhausen {suivent les titres)^ et S. M. l'empereur de toutes les Russies , le sieur Charles-Robert , comte de Nesselrode {suivent les titres), lesquels, après l'échange de leurs pleins-pouvoirs respectifs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles suivants :
ART. V\ Il y aura amitié, union sincère et constante entre S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. l'empereur de toutes les Russies et leurs héritiçrs et successeurs. Les hautes parties contractantes apporteront en conséquence la plus grande attention à ce que l'amitié et la^ bonne intelligence soient maintenues entre elles, et à éviter tout ce qui pourrait troubler l'union et le bon accord qui existent heureusement entre elles.
Art. 2. S. M. l'empereur d'Autriche garantit à S. M. l'empereur de toutes les Russies la possession de tous ses états , provinces et domaines.
S. M. l'empereur de toutes les Russies garantit de son côté à S. M. l'empereur d'Autriche la possession de tous les états, provinces et domaines qui appartiennent à la couronne de S. M. I. et R. Apostolique.
Art. 3. En conséquence de cette garantie mutuelle, les deux hautes parties contractantes travailleront constamment de concert aux mesures qui leur paraîtront les plus propres au maintien dé la paix ea Europe ; et dans le cas où les états de l'une ou de 'l'aq^ des'T&issances seraient menacés d'une attaque, elles intervienWont de la manière la plus efficace.
il8 CHAP. II. TRAITÉS
ART. U* Gomme^ nëanmoiâs, celte idterveDtion promis mumeHement pourrait ne pas avoir l'issue désirée, LL. MMl IL s'engagent dès ce motiaent , pour le cas où l'une d'elles serait attaquée, à se soutenir mutuellement avec un corps de soixante mille hommes.
Art. 5. Cette armée consistera en cinquante mille hommes d'infanterie et dix mille hommes de cavalerie ; elle sera pourvue d'an corps d'artillerie de campagne avec les munitions et tous les objets nécessaires , le tout dans la proportion du nombre de troupes stipulé plus liant. L'armée auxiliaire sera rendue, deux mois au plus tard après la réquisition qui en aura été faite, sur les frontières de Ij} puissance attaquée ou menacée d'une invâirion dans ses pdssessioqa.
Art. 6. L'armée auxiliaire sera sous le commandement immédiat du général en chef de la puissance requérante ; elle sera conduite par son propre général, et employée à toutes les opérations militaires d'aprèi^ les règles de la guerre. La solde de l'armée auxiliaire sera payée par la puissance requérante ; les rations de vivres iKt de fourrages, ainsi que les logements, seront^ aussitôt que l'armée auxiliaire aura passé ses frontières, fournis par la puissance requérante sur le même pied que celui sur lequel elle entretient ou entretiendra ses propres troupes en campagne ou dans les quartiers.
Art. 7. L'ordre militaire et l'économie dans l'administration intérieure de ces troupes dépendront uniquement de leur propre chet Elles ne pourront pas être séparées. Les trophées et le butin enlevés à l'ennemi appartiendront aux troupes qui les auront ^fiquis.
Art. 8. Dans le cas où le secours stipulé ne serait pas sufifisant pour celle des hautes parties contractantes qui serait attaquée, S. M. l'empereur d'Autriche et S. M. l'empereur de Russie se réservent, d'après l'exigence des conjonctures, de s'entendre respectivement sans délai sur une augmentation de se* <M)urs.
Art. 9. Les hautes parties contractantes se prctt^ttent réci*proqucment, dans le cas où l'une des deux seraUn^bliflÉlL de prendre les armes , de ne cwWilnre ni paix ai armistice sans son
laimE
alliée^ afin que celle-ci ne puisse pas être attaquée en Laine du secours qu'elle aura fourni.
Art. .10. Les Envoyés et ambassadeurs des hautes parties contracAntes auprès des cours étrangères recevront l'ordre de se soutenir par des interventions mutuelles, et d'agir ea parfaite intdligeace pour tout ce qui concerne les intérêts de leurs souveraifis.
Abt. li. Les hautes parties contractantes n'ayant, dans la conclusion de ce traité d'amitié et d'alliance purement défensif , d'aiHie but - que de se garantir mutuellement leurs possessions, et d'assurer, autant qu'il dépend d'elles, la paix générale, nonseulement elles n'entendent par là porter aucune atteinte aux obligations également défensives qu'elles ont coBtractées précédemment et en particulier avec leurs alliés respectifs, mais elles se réservent mutuellement la liberté de conclure à l'avenir d'autres traités avec les puissances qui , loin d'apporter par leurs al- ^liances le moindre préjudice ou obstacle au présent traité, pourront lui donner encore plus de force et d'efficacité. Elles promettent toutefois de n'entrer dans aucun engagement contraire au présent traité, et même de s'entendre en commun pour inviter à y prendre part les cours qui sont animées des mêmes sentiments.
Art. 12. Le présent traité sera ratifié par S. iM. l'empereur > d'Autriche et par S. M. l'empereur de toutes les Russies, et les ratifications en seront échangées dans quatorze jours, à compter du jour de la signature , ou [dus tôt si faire se peut.
En foi de quoi, nous, plénipotentiaires soussignés, avons, en vertu de nos pleins-pouvoirs , signé le présent traité d'amitié et d'alliance défensive et y avons fait apposer le cachet de nos armes.
Fait à Tœpittz , le 9 septembre de Tan 1813.
{Suivent (es signatures.)
Traité e^ire Vempereur d* Autriche et ie rai de Naples,
Au nom de la très-sainte et indivisible TridA.^'
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de. Bohême, et S. M. le roi de Naples, désirant affermir par l'union la plus intime le bien-être de leurs États respectifs, et aviser en même temps aux moyens les plus propres à assurer à KEurope , et en particulier aux peuples de l'Italie, un état de paix durable, fondé sur l'indépendance et l'équilibre des puissances, ont résolu de stipuler enire eux un traité d'alliance pour réunir leurs efforts à l'effet d'obtenir le but qu'ils se proposent.
En conséquence ils ont nommé, savoir : S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohême , le sieur Adam Albert , comte de Neipperg, etc. , et le sieur Félix comte de Mier, etc.; et S. M. le roi de Naples, le sieur Martin Mastrilli, duc de Gallo, etc.
Lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs , sont convenus des articles suivants :
Art. 1". Il y aura, à dater du jour de la signature du présent traité , alliance , amitié et union sincères entre S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi de Naples, leurs héritiers et successeurs, leurs états et sujets resr -pectifs, à perpétuité. Les hantes parties contractantes apporteront la plus grande attention à maintenir entre elles une amitié et confiance réciproques, en évitant tout ce qui pourrait altérer l'union et la bonne intelligence qui subsiste si heureusement aujourd'hui.
Art. 2. L'alliance entre les deux hautes parties contractantes aura pour but la poursuite de la présente guerre, pour concourir, par la réunion de leurs efforts, au rétablissement d'un juste équilibre entre les puissances , et pour assurer un état de paix véritable à l'Europe, et en particulier à l'Italie, où les deux hautes parties contractantes se garantissent l'intégrité de leurs états et intérêts respectifs.
Art. 3. Pour atteindre ce but, les hautes parties contractantes
conviennent de s'aidët avec tous les moyens que la Providence a mis à leur disposition , et de ne jamais poser les armes que d'un commun accord.
Art. û. s. m. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, garantit à S. M. le roi de Naples, et à ses héritiers et successeurs , la jouissance libre et paisible, ainsi que la souveraineté pleine et entière de tous les états que S. M. possède actuellement en Italie. S. M. I. et R. A. emploiera ses bons offices pour faire accéder ses alliés à la présente garantie.
Art. 5. Pour préciser davantage les secours que les hautes parties contractantes fourniront à la cause commune, S. M. l'empereur d'Autriche , roi de Hongrie et de Bohême , s'engage à tenir constamment en campagne cent cinquante mille hommes, dont soixante mille au moins pour agir en Italie.
S. M. le roi de Naples promet également de mettre en campagne un corps de trente mille hommes effectifs. Ces troupes, partagées en un nombre proportionné de corps d'infanterie, de cavalerie et d'artillerie, seront constamment tenues au grand complet pendant la durée de la présente guerre.
Art. 6. Dans le cas où les forces stipulées dans l'article précédent ne seraient pas suffisantes pour la défense des états et des intérêts communs, S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi de Naples se promettent réciproquement d'augmenter leurs forces auxiliaires suivant l'exigence du cas, en gardant toujours la proportion établie dans l'article précédent.
Art. 7. Dans le cas où S. M. le roi de Naples se mettrait à la têt&4e son armée, le corps de troupes autrichiennes qui se trouvera détaché de l'armée et réuni au corps de troupes napolitaines pour agir ensemble , sera sous les ordres immédiats de ce souverain.
Dans le cas contraire , la grande armée autrichienne en Itali^ se trouvera commandée par un général feld-maréchal ou généljpF feldzeugmeister de S. M. l'empereur d'Autriche; le corps napolitain destiné à agir avec elle sera sons les ordres dudit général.
Dans le cas de la présence de S. M. le roi, les opérations seront réciproquement combinées et concertées de la manière la plus
conforme aux intérêts communs et au succès des armes des deux ,
aUiés.
. Dans le cas que S. M. le roi ne soit pas présent à l*arm6e, le
général commandant des troupes napolitaines suivra les ordres du
général en chef de l'armée autrichienne, d'après le plan concerté
entre les deux chefs d*armée.
Art. 8. A cet effet, il sera conclu immédiatement après la signature du présent traité une convention militaire pour régler tout ce qui est relatif aux opérations des deux armées, aux lignes qu'elles auront à tenir, ainsi qu'à l'approvisionnement et à la subsistance des troupes respectives.
Art. 9. Les trophées , butin et provisions appartiendront aux troupes qui les auront pris à l'ennemi.
Art. 10. Les hautes parties contractantes se promettent réciproquement de ne conclure ni trêve ni paix sans y comprendre chacune son alliée.
Art. 11. U sera donné ordre aux an^bassadeurs et ministres des hautes parties contractantes auprès des cours étrangères de se prêter réciproquement leurs bons offices, et d'agir d'un pnfait accord dans toutes les circonstances où les intérêts de leurs souverainç se trouveraient engagés.
Art, 12. S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême , promet la restitution de tous les prisonniers napolitains qui se trouvent en son pouvoir, et emploiera ses bons offices pour la restitution de ceux qui sont détenus par les puissances alliées.
Art. 13. Le présent traité sera ratifié , et les ratifications seront échangées à Naples dans le plus court délai possible.
£n foi de quoi les plénipotentiaires respectifs l'ont sigf^et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Naples, le 1 1 janvier 1814. ^ ^
{Suivent les signatures,)
Articles secrets.
Art. !•. Afin de prévenir tout prétexte de contestation entre LL. MM. le roi de Naples et le roi de Sicile, S. M. l'empereur
d'Âittriche , roi de Hongrie et de Bohême » s'engage à employer tous les moyens pour obtenir, en faveur de S. M. le roi Joachimnapoléon et de sa descendance, un acte de renonciation formelle de S. M. le rm de Sicile, pour lui et ses successeurs à perpétuité, à toutes ses prétentions sur le royaume de Naples.
Cette renonciation sera reconnue et garantie par S. M. l'empereur d'Atltriclie, et S. M. I. s'emploiera près des autres puissances alliées pour en obtenir les mêmes reconnaissances et garanties.
Par contre, S. M. le roi de Naples renonce, pour lui et ses -||iccesseurs, à toute prétention sur le royaume de Sicile, et se déclare prêt à en garantir la possession à la dynastie actuellement régnante.
Toutefois 9 si les puissances alliées n'admettent fa garantie du ioyaume de Naples au roi Joachim que contre l'engagement réciproquement contracté entre elles de procurer à S. M. le roi de Sicile une indemnité convenable, S. M. le roi de Naples s'engage, dès à présent, à admettre le principe de cette indemnité, et, les efforts de S. M. Napolitaine devant être dirigés vers tous les objets de la grande alliance européenne , elle prend spécialement l'engagement de les étendre à l'indemnité à procurer au roi de • Sicile.
Art. 2. S. M. I. et R. A. s'engage pareillement à employer ses bons offices pour hâter la conclusion de la paix entre S. M. le roi de Naples et S. M. le roi de la Grande-Bretagne, sur des baseï justes, solides et mutuellement honorables , ainsi que pour le rétablissement de l'amitié et de la bonne intelligence entre S. M. le roi de Naples et les autres puissances alliées de T Autriche.
Art. 3. Les deux hautes parties contractantes reconnaissant que S. M. le roi de Naples ne peut éloigner ses troupes de son royaume plus qu'elle&ne le sont à présent sans avoir la certitude qu'il n'a pas à craindre de débarquement sur ses côtes , il demeure expressément convenu que S. M. Napolitaine ne pourra être dans l'obligation de faire agir activement son armée d'après les plans d'opérations à combiner, qu'autant que la cessation des hostilités
de la pari de la Grande-Bretagne aura été complètement assurée à S. M. Napolitaine.
Art. Zi. S. M. l'empereur d* Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, s'engage à s'employer efficacement, à la paix générale, à l'effet de procurer à S. M. le roi de Naples, en indemnité des sacrifices et efforts que S. M. le roi de Naples aura faits pour le soutien de la cause commune, une bonne frontière militaire, conforme aux intérêts politiques des deux puissances et à leurs relations d'amitié et d'union établies par le présent traité.
Art. 5. Les deux hautes parties contractantes se réservent , à la paix générale , de se concerter plus particulièrement , et avec la plus grande confiance, pour conclure entre elles un traité d'alliance défensive , dans le but de se garantir réciproquement leurs états en Italie et de concourir mutuellement aux avantages réciproques de leurs couronnes et de leurs sujets.
Ces articles secrets seront ratifiés séparément, et les ratifications en seront échangées en même temps que celles du traité de ce jour.
Fait à Naples , le 11 janvier 1814.
{Suivent les sùf natures.)
Article additionnel et secret,
S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et S. M. le roi de Naples, désirant dès à présent convenir d'un arrangement définitif résultant des stipulations de l'article -4 du traité secret signe à Naples le 11 janvier, sont convenues, savoir, S. M. I. et R. A. d'assurer à S. M. Napolitaine une acquisition de quatre cent mille âmes à prendre sur Tétai romain, et d'après la convenance mutuelle des deux étals. S. M. I. et R. A. prêtera ses bons offices pour faire admettre et sanctionner par le Saint- Père et par les hauts alliés cette concessiou. S. M. le roi de Naples, par contre, prend rengagement formel de regarder cet arrangement comme remplissant toutes ses prétentions à une acquisition territoriale.
Le présent article additionnel sera raliflé séparément, et les
ratifications en seront échangées en même temps que celles des traités patent et secret de ce jour.
Fait à Naples, le 11 janvier ISlZj.
{Suivent les signatures,)
Second arlicie additionneL
Les biens farnésiens à Rome et les biens allodiaux dans le royaume de Naples, actuellement possédés par S. M. le roi de Naples, sont nommément compris dans la garaniie promise par S. W. I. et R, A. à S. M. le roi de Naples par rarlicle U du traité du 11 janvier.
En foi de quoi les soussignés, munis des pleins-pouvoirs spéciaux de LL. MW. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohême, et de S. M. le roi de Naples, ont signé le présent article additionnel, et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Chaumont, le 3 mars 181^.
{Suivent tes signatures,)
Convention de navigation et de commerce entre ta France et tes Etats-Unis d' Amérique. (1822.)
S. M. le roi de France et de Navarre et les États-Unis d'Amérique, désirant régler les relations de navigation et de commerce entre leurs nations respectives par une convention temporaire réciproquement avantageuse et satisfaisante , et arriver ainsi à un arrangement plus étendu et durable , ont respectivement donné leurs pleins-pouvoirs, savoir :
S. M. T. C. au baron Ilyde de Neuville, etc., le président des États-Unis, à John Quincy Adams, etc.; lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, sont convenus des articles suivants :
Art. l<'^ Les produits naturels ou manufacturés des États-Unis,
1^ CHAP. II. TRAITto
importés en France sur bâtÛDenlB des Étais-lliiis, paierant un droit additionnel qui n'excédera pas vingt francs par tonneau de marchandises, en sus des droits payés sur les mêmes [nrodoits naturels ou manufacturés des États-Unis, quand ils sont importés par des navires français.
Art. 2. Les produits naturels ou manufacturés de France importés aux États-Unis sur bâtiments imiçaif payeront un droit additionnel qui n'excédera point trois dollars soixante-quinze cents par tonneau de marchandises^ en sus des droits payés sur les mêmes produits naturels ou manufacturés de France , quand ils sont importés par navires des États-Unis.
Art. 3.. Aucun droit différentiel ne sera prélevé sur les produits du sol et de l'industrie de la France qui seront importés par navire français dans les ports des États-Unis, pour transit ou réexportation.
Il en sera de même dans les ports de France pour les produits du sol et de l'industrie de l'Union qm seront importés pour transit ou réexportation par navires des États-Unis.
^T. k. Les quantités suivantes seront considérées comme formant le tonneau de marchandises popr chacun des articles ciaprès spéciflés :
Fins : Quatre barriques de 61 gallons chacune, ou de 244 gallons de 23 pieds cubes (mesure américaine) ;
Eau-de-vie et tous autres spiritueux : 2UU gallons ;
Soieries et toutes autres marchandises sèches , ainsi que tous autres articles généralement soumis au mesurage : 42 pieds cubes, mesure française, en France ; 50 pieds cubes, mesure américaine , aux États-Unis;
Cotons : 804 livres, avoir du poids, ou 363 kilo.;
Tabacs : 1600 livres, avoir du poids, ou 723 kilo.;
Potasse et soude .* 2240 livres, avoir dn poids, ou 1016 kilo. ;
Riz : 1600 livres, avoir du poids, ou 723 kilo.;
Et pour tous les articles non spécifiés eC qui se pèsent : 2240 livres, avoir du poids, ou 1016 kilo.
ART. 5. Les droits de tonnage , de phare, de pilotage , droits do port, courtage, et tous autres droits sur la navigation étrangère en sus de ceux qui sont payés respectivement par la navigation
nalioiiale dans les deuic pays , autres que ceux spécifiés dans les' articles 1 et 3 de la jn^ésente couTention , n'excéderont pas, en France, pour les bâtiments des États-Unis, 5 francs par tonneau, d'après le registre américain du bâtiment , ni pour les bâtiments français aux États-Unis 94 cents par tonneau , d'après le registre français des bâtiments.
Art. 6. Les parties contractantes désirant favoriser mutuellanent leur coomierce en donnant dans leurs ports toute l'assistance nécessaire à leiurs bâtiments respectifs , sont convenues que les consuls et vice-consuls pourront faire arrêter les matelots disant partie des équipages des bâtiments de leurs nations respectives qai auraient déserté desdits bâtiments, pour les renvoyer et fyre transp(H*ter hors du pays. A cet effet, lesdits consuls et viceamsab s'adresseront aux tribunaux, juges et officiers compélens, et leur feront par écrit la demande desdits déserteurs , en justifiant, par l'exhibition des registres du bâtiment, rôle d'équipage , ou autres documents officiels, que ces hommes faisaient partie desdits équipages. £t sur cette demande ainsi justifiée, sauf toutefois la preuve contraire , l'extradition ne pourra être refusée ; et il sera donné toute aide et assistance auxdits consuls et viceconsuls pour la recherche, saisie et arrestation desdits déserteurs, lesquels seront même détenus et. gardés dans les prisons du pays à leur réquisition et à leurs frais, jusqu'à ce que ces agents aient trouvé occasion de les renvoyer. Mais s'ils n'étaient pas renvoyés dans le délai de trois mois, à compter du jour de leur arrêt , ils seront élargis et ne pourront plus être arrêtés pour la même cause.
Art. 7. La présente convention temporaire aura son plein effet pendant deux ans, à partir du î**^ octobre prochain; et même après l'expiration de ce terme elle sera maintenue jusqu'à la conclusion d'un traité définitif, ou jusqu'à ce que l'une des parties ait déclaré à l'autre son intention d'y renoncer, laquelle déclaration devra être faite au moins six mois à l'avance.
£t dans le cas où la présente convention viendrait à continuer, sans celte déclaration par l'une ou l'autre partie, les droits extraordinaires spécifiés dans les premier et second articles seront , à l'expiration desdites deux années, diminués de part et d'autre
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â'uD quart du moatant, et successivement d'un autre quart dudit montant d'année en année , aussi longtemps qu'aucune des parties n'aura déclaré son intention d'y renoncer, ainsi qu'il est dit ci-dessus.
Art. 8; La présente convention sera ratifiée de part et d'autre, et les ratiûcation^en seront échangées dans l'espace d'une année, à compter de ce jour, ou plus tôt si faire se peut ; mais l'exécution de ladite convention commencera dans les deux pays le 1*^' octobre prochain, et aura son effet, même dans le cas de non-ratification ^ pohr tous bâtiments partis éonâ fide pour les ports de l'une ou de l'autre nation, dans la confiance qu'elle était en vigueur.
£n foi de quoi , les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention , et y ont apposé leurs sceaux , en la ville de Washington, le 2^« jour de juin de l'an de Notre-Seigneur 1822.
^Suivent ies signatures.)
Article séparé.
Les droits extraordinaires levés de part et d'autre jusqu'à ce jour, en vertu de l'acte du congrès du 15 mai 1820 , et de l'ordonnance du 26 juillet de la même année , et autres la confirmant, et qui n'ont point été remboursés , seront restitués.
Signé et scellé comme ci-dessus , ce vingt-quatrième jour de
juin 1822.
[Suivent ies signatures.)
Second article séparé.
Il est convenu que les droits extraordinaires spécifiés dans les articles premier et second de cette convention ne seront levés que sur l'excédant de la valeur de la marchandise importée sur la valeur de la marchandise exportée par le même bâtiment dans le même voyage : en sorte que, si la valeur des articles exportés égale ou surpasse celle des articles importés par le même bâtiment (exceptant toutefois les articles importés pour transit ou réexportalion), aucun droit extraordinaire ne sera levé ; et si les articles
eip(Hrtés sont inférieurs en valeur à ceux importés, les droits extraordinaires ne seront levés que sur le montant de la différence de leur valeur. Gel article toutefois n*aura d'effet que dans le cas de ratification de part et d'autre , et seulement deux mois après réchange des ratifications; mais le refus de ratifier cet article d'«ne ou d'autre part n'affectera et n'affaiblira en rien la ratifica* tion ou la validité des articles précédents de cette convention.
Signé et scellé comme ci-dessus , ce vingt-quatrième jour de juin 1822.
{Suivent les signatures.)
Traité entre V empereur (T^utriche et le grand-duc de Bade^ concernant des cessions territoriales, (1819.)
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
L'arrangement des affaires territoriales en Allemagne ayant exigé dans leur application définitive quelques échanges de territoires entre S. M. l'empereur d'Autriche et S. A. R. le grand-duc de Bade, des plénipotentiaires ont été nommés à cet effet , savoir : de la part de S. M. I. et R. Aposr., le sieur Jean -Philippe, baron de Wessemberg, etc. , et de celle de S. A. R. le grand-duc de Bade, le sieur Charles Chrétien, baron de Berkheim, etc.; lesquels, après avoir échangé leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme , sont convenus des articles suivants:
ART. l*^ S. A. R. le grand-duc de Bade, pour elle, ses héritiers et successeurs, cède à S. M. I. et R. Apost. la partie du second bailliage de Wertheim située au nord de la route de Langfurih à Wurzbourg et enclavée dans les États bavarois, comprenant les communes et banlieues d'Anspach, Birkenfeld, Erlach, Grenzenheim, Karbach, Mariabuchen , Plochsbach, Hoden, Sendelbach , Steinfeld , Waldzell et Zimmern , avec tous les droits appartenant à S. A. R. sur ce district.
Art. 2. En échange du district désigné dans Tarlicle précédent, S. M. I. et R. Apost. cède à S. A. R. le grand-duc de Bade, pour )t II. »
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êlre possédé par elle, ses héritiers et successeurs, le comté de Geroldseck enclavé dans les États badois , tel quMl a été possédé par TAutriche en vertu deTarticle 51* du traité général du congrès de Vienne.
Art. 3. La remise réciproque des territoires désignés dans les deux articles précédents aura lieu immédiatement après rechange des ratiûcations de la présente convention , et lesdits territoires passeront à leurs nouveaux possesseurs, avec les revenus, à dater du jour de la prise de possession.
* Art. U, Les archives , cartes, plans et documents quelconques, appartenants aux pays respectivement céQés et échangés ou concernant leur administration , seront fidèlement remis en même temps que les territoires , ou , si cela ne pouvait avoir lieu immédiatement , dans un terme qui ne pourra pas être de plus de trois mois après la mise en possession.
ART. 5. La présente convention sera ratifiée , et les ratifications en seront échangées à Francfort-sur- Mein , dans le terme de six semaines , ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs Tout signée et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait à Francfort-sur-Mein , le 10 juillet 1819.
(Suivent tes signatures.)
Acte de fa Sainte-Alliance , signé à Paris par V empereur d'Autriche y l'empereur de Russie et le roi de Prusse (*). (1815.)
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité. LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de Prusse et l'empereur de Russie , par suite des grands événements qui ont signalé
(1) Cet acte offre Texemple d'un traité public conclu et signé sans Ia.particîpation d'agents diplomatiques. Presque tous les souverains de l'Europe y ont accédé par des actes d'adhésion formels. Le roi d'Angleterre scul^ alors prince régent» s'y est refusé, non point à cnuse des principes , maïs à cause
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en Barope le cours des trois dernières années .etiprinaipalenHit des bienfaits qu'il a plu à la divine Prof idence de répandre sur tes États dont ks gouTernements ont placé leur confiance et leor espoir en elle seule , ayant acquis la conviction intime qu'il est^cessaire'd'a^eoir la marche à adopter par les puissances dans leurs rapports mutuels sur iles ^vérités-sublimes que nous enseigne Téternelleireligion du Dieu Sauveur ;
Déclarent , solennellement , que le présent acte n'a pour olijet que de manifester à la face du 'monde leur détermination inébranlable de ne prendre pour règle de leur conduite, soit dans Tadministration de leurs états respectifs, soit' dans leurs relations politiques avec tout autre gouvernement , que les préceptes de cette religion sainte, préceptes de justice, de charité >et de paix, qui loin d'être uniquement applicables à la vie privée doivent au contraireinfluer directement sur les résolutions desprinces et guider toutes leurs démarches, comme étant le seul moyen de consolider les institutions humaines et de remédiera leurs imperfections.
En conséquence, Leurs IMajestés sont convenues des articles suivants :
Art. l''^ Conformément aux paroles des saintes Écritures qui ordonnent à tous les hommes de se regarder comme frères, les trois monarques contractants demeureront unis par les liens d'une fraternité véritable et indissoluble , et se considéreront comme compatriotes. Us se prêteront en toute occasion et en tout lieu assistance , aide et secours ; se regardant envers leurs sujets et leurs armées comme pères de famille , ils les dirigeront dans le même esprit de fraternité dont ils sont animés, pour protéger la religion, la paix et la justice.
Art. 2. En conséquence le seul principe en vigueur, soit entre lesdits gouvernements, soit entre leurs sujets, sera celui de se rendre réciproquement service y de se témoigner par une bienveillance inaltérable raffection mutuelle dont ils doivent être animés; de ne se considérai* tous que conune aieoibraii d'une
de la forme; attendu que cette alliance était conclue dlrecttmeut entre les souverains , et que la constitution anglaise s'oppose à ce que le souverain puisse signer un traité public sans qnll soit en même temps contresigné par un ministre responsable.
oation chrétienne , les trois princes ne s*envisageant eux-mêmes que comme délégués par la Providence pour gouverner trois branches d*une même famille, savoir : F Autriche, la Prusse et la Russie ; confessant ainsi que la nation chrétienne dont eux et leurs peuples font partie n'a réellement d'autre souverain que celui à qui seul appartient en propriété la puissance, parce qu'en lui seul se trouvent tous les trésors de l'amour, de la science et de la sagesse infinie, c'est-à-dire Dieu, notre divin Sauveur Jésus- Christ , le Verbe du Très-Haut , la |)arole de vie. Leurs Majestés recommandent en conséquence avec la plus tendre sollicitude à leurs peuples, comme unique moyen de jouir de cette paix qui naît de la bonne conscience et qui seule est durable, de se fortifier chaque jour davantage dans les principes et l'exercice des devoirs que le divin Sauveur a enseignés aux hommes.
Art. 3. Toutes les puissances qui voudront solennellement avouer les principes sacrés qui ont dicté le présent acte , et reconnaîtront combien il est important au bonheur des nations trop long-temps agitées que ces vérités exercent désormais sur les destinées humaines toute l'influence qui leur appartient , seront reçues avec autant d'empressement que d'aflection dans celte sainte alliance.
Fait triple et signé à Paris, l'an de grâce 1815, le (14) 26 septembre.
François ;
Frédéric-Guillaume; Alexandre.
Concordat préliminaire conclu entre te Pape Pie VU et l'empereur des Français, (1813.)
S. M. l'empereur et roi et Sa Sainteté, voulant mettre un terme aux différends qui se sont élevés entre eux , et pourvoir aux difficultés survenues dans plusieurs affaires de l'Église, sont convenus des articles suivants, comme devant servir de base à un arrangement définitif:
Art. 1*'. Sa Sainteté exercera le pontificat en France et dans le royaunie d'Italie de la même manière et avec les mêmes formes que ses prédécesseurs.
Art. 2. Les ambassadeurs , ministres, Chargés d'affaires des puissances près le Saint>Père, et les ambassadeurs , ministres ou Chargés d'affaires que le pape pourrait accréditer auprès des puissances étrangères , jouiront des immunités et privilèges qui appartiennent aux membres du corps diplomatique.
Art. 3. Les domaines que le Saint-Père possédait, et qui ne sont pas aliénés , seront exempts de toute espèce d'impôt ; ils seront administrés par ses agents ou chargés d'affaires : ceux qui seraient aliénés seront remplacés jusqu'à la concurrence de deux millions de francs de revenus.
Art. 4. Dans les six mois qui suivront la notification d'usage de la nomination par l'empereur aux archevêchés et évêchés de l'empire et du royaume d'Italie, le pape donnera l'institution canonique, conformément aux concordats , et en vertu du présent induit. L'information préalable sera faite par le métropolitain. Les six mois expirés sans que le pape ait accordé l'institution, le métropolitain, et à son défaut, ou s'il s'agit du métropolitain, l'évêque le plus ancien de la province, procédera à l'institution de Tévéque nommé, de manière qu'un siège ne soit jamais vacant plus d'une année.
Art. 5. Le pape nommera, soit en France, soit dans le royaunie d'Italie, à dix évechés, qui seront ultérieurement désignés de concert.
Art. 6. Les six évêchés suburbicaires seront rétablis. Ils seront à la nomination du pape. Leurs biens actuellement existants seront restitués , et il sera pris des mesures pour les biens vendus. A la mort des évêques d'Anagni et de Rieti , leurs diocèses seront réunis auxdils six évêchés, conformément au concert qui aura lieu entre S. M. et le Saint-Père.
Art. 7. A l'égard des évêques des États romains absents de leurs dio^iSes ptf suite des circonstances , le Saint-Père pourra exercer efi leur faveur son droit de donner des évêchés in partibus. Il leur sera fait une pension ^ale au revenu dont ils
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JoDiBsaient, et ils poarront être replacés aux sièges vacants, soit de l'empire, soit du royaume d'Italie.
Art. 8. S. M. et Sa Sainteté se concerteront en temps opportun sur la réduction à faire , s*il y a lieu , aux évêchés de la Toscane on du pays de Gênes , ainsi que pour les évêchés à établir en Hollande et dans les départements anséaliques.
Art. 9i La Propaganda, la pénitencerie , les archives seront établies dans le lieu du séjour du Saint-Père.
Art. 10. S. M. rend ses bonnes grâces aux cardinaux, évêques, prêtres, laïques qui ont encouru sa disgrâce par. suite des événements actuels.
Art. 11. Le Saint-Père se porte aux dispositions ci-dessus par considération de l'état actuel de l'Église , et dans la confiance que lui a inspirée S. M. qu'elle accordera sa puissante protection aux besoins si nombreux qu'a la religion dans les temps où nous vivons.
Fontainebleau 9 le 25 janvier 1813.
Plus, papa VII.
Napoléon.
Convention postale entre ie roi des Français et (a reine
d' Angielerri', (18^7.)
S. M. la reine du royaume-uni de la Grande-Bretagne et de rirlande et S. IM. le roi des Français, désirant faciliter de plus en plus les communications entre les deux pays et assurer ce résultat au moyen d'une convention nouvelle, ont nommé leurs plénipotentiaires pour cet objet, savoir:
S. M, la reine d'Angleterre, le très-honorable Henri-Jean, vicomte Palmerston , etc., principal secrétaire d'État de S. M. B. pour les affaires étrangères ; et le très- honorable Ulrik-Jcan, marquis et comte de Clanricarde, maître des postes général de S. M. B.,etc.;
Et S. M. le roi des Français, le sieur Charles-Léoncç^Achille- Victor, duc de Broglie , pair de France , etc. , son ambassadeur extknordinaire près S. BL B., lesquels, après s'être communi-
que respectivement leurs pleins-pouvoirs et les avoir trouvés en bonne et due forme , sont convenus des articles suivants :
Art. i". Le principal échange de correspondance internaiÎQnale ou étrangère , spécifié dans Tarticle 1'''' de la convention du 3 avril 1843, aura lieu à Tavenir deux fois par jour, savoir : 1** de la part de la France, par Boulogne et par Calais alternaiivement ; 2*» de la part de TAnglcterre , par Douvres.
Abt. 2. La malle par Boulogne partira de Paris chaque jour à huit heures du soir, et arrivera à Boulogne le lendemain à quatre heures du matin , et à Londres à dix heures et demie du matin.
La malle de Londres, par la même route, sera expédiée chaque jour (les dimanches exceptés) à huit heures du soir. Elle sera rendue au bureau des postes de Boulogne le lendemain à deux heures et demie du matin , et arrivera à Paris à dix heures et demie du matin.
Art. s. La malle par Calais partira de Paris à midi , arrivera à Calais à dix heures du soir, et à Londres à quatre heures et demie le lendemain matin.
La malle de Londres, par la même route, sera expédiée chaque jour (les dimanches exceptés) à onze heures du matin. Elle sera rendue le même jour à six heures du soir au bureau des postes à Calais, et arrivera à Paris le lendemain à quatre heures du matin.
Art. 4. Le transport des malles entre le port de Douvres, d'une part, et les deux ports de Boulogne et de Calais, de l'autre, se fera provisoirement et à litre dressai de la manière suivante, savoir :
1* Les paquebots français feront le service entre Calais et Douvres , c'est-à-dire qu'ils apporteront à Douvres les malles françaises et y prendront les malles anglaises pour les transporter à Calais.
2** Les paquebots britanniviues feront le service entre Douvres et Boulogne , c'est-à-dire qu'ils apporteront à Boulogne les malles anglaises et y prendront les malles françaises pour les conduire à Douvres. '
Art. 5. Le système de service établi par le précédent article durera un an ; après l'expiration de ce terme il pourra être» d'an commun accord, ou modifié ou continué tel quel encore pendant une année , et ainsi de suite.
ART. 6. Les dispositions des articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 de la convention du 3 avril 18/^3 s'appliqueront également aux paquebots anglais établis sur la ligne de Douvres à Boulogne et aux paquebots français établis sur la ligne de Calais à Douvres.
Art. 7. La présente convention, à considérer comme additionnelle à la convention du 3 avril 18Zt3 , sera ratifiée.
Les ratifications seront échangées à Londres le plus tôt possible, et la convention sera mise en vigueur au plus lard le l'^'janvier 1 SUS.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait double, à Londres, le huitième jour de décembre de l'année de notre Seigneur 1847.
(Suivent tes signatures.)
Traité de commerce et de navigation conclu entre tes Pays-Bas et ia Suède et ta Norvège. (1847.)
S. M. le roi des Pays-Bas, d*une part, et S. M. le roi des royaumes-unis de Suède et de Norvège, d'autre part, désirant faciliter et étendre d'une manière réciproquement avantageuse les relations de navigation et de commerce entre leurs États , sont convenus dans ce but d'entrer en négociation , et ont nommé à cet effet pour leurs plénipotentiaires, savoir:
S. M. le roi des Pays-Bas , le sieur James-Albert-Henri dé la Sarraz , son ministre des affaires étrangères , etc. , et S. M. le roi de Suède et de Norvège , le sieur Axel, baron de Warendorff, son chambellan et Chargé d'affaires près les cours royales des Pays-Bas et de la Belgique, etc., lesquels, après avoir échangé leurs pleinspouvoirs, trouvés en bonne et due forme, ont arrêté les articles suivants :
Art. 1*'. Lesbâtimentsnéerlandaisquiarrivent sur leur lest ou chargés , de quelque pays que ce soit , dans les ports des royaumesunis en Europe, seront traités, tant à leur entrée qu'à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments nationaux , par rapport aux droits de port , de tonnage , de fanaux et de pilotage , ainsi qu'à
toat autre droit ou chai'ge , de quelque espèce ou dénomination que ce soit, revenant à la couronne, aux villes ou à des établissements particuliers quelconques.
Art. 2. Réciproquement, les bâtiments suédois ou norvégiens qui arrivent sur leur lest ou chargés, de quelque pays que ce soit, dans les ports des Pays-Bas en Europe, seront traités, tant à leur entrée qu'à leur sortie, sur le même pied que les bâtiments néerlandais, par rapport aux droits de port, de tonnage, de fanaux ou de pilotage, ainsi qu'à tout autre droit ou charge, de quelque espèce ou dénomination que ce soit, revenant à la couronne, aux villes ou à des établissements particuliers quelconques.
Art. s. Toutes les marchandises et objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie du royaume des Pays-Bas , soit de tout autre pays, dont l'importation dans les ports de Suède et de Norvège en Europe est permise par navires suédois et norvégiens ^ pourront également y être importés par navires néerlandais venant en droiture d'un port des Pays-Bas en Europe, sans être assujettis à des droits plus forts ou autres charges, de quelque dénomination et nature que ce soit , que si les mêmes denrées étaient importées par navires suédois ou norvégiens.
Toutes denrées et marchandises, qu'elles soient le produit du sol ou de l^ndustrie de la Suède ou de la Norvège, ou de tout autre pays, dont l'exportation est permise des ports de la Suède ou de la Norvège en Europe, par navires suédois ou norvégiens, pourront également être exportées par na\ires néerlandais, de quelque pays qu'ils soient venus et vers quelque pays qu'ils soient destinés, sans être assujetties à d'autres ou plus fortes charges, de quelque nature que ce soit, que si elles étaient exportées par navires suédois ou norvégiens.
Art. 4. Toutes les marchandises ou objets de commerce, soit productions du sol ou de l'industrie des Royauuies-Unis, soit de tout autre pays dont l'importation dans les ports du royaume des .^A Pays-Bas en Europe est légalement permise par bâtiments néer- ^^ landais , pourront également être importés par navires suédois ou norvégiens , venant en droiture d'un port des Royaumes-Unis en Europe, sans que ces objets soient assujettis à des droits plus forts ou autres , de quelque dénomination que ce soit , que si les mênaes
marchandises et productioos avaient été importées par bâtiments néerlandais.
Toutes denrées et marchandises, produits du sol ou de Findustrie des Pays-Bas, soit de tout autre pays, dont l'exportation des ports néerlandais en Europe est également permise par navires aéeriandais , pourront également être exportées par navires suédois ou norvégiens, de quelque pays qu'ils soient arrivés, et vers quelque pays qu'ils soient destinés , sans être assujetties à d'autres droits ou charges plus élevés , de quelque nom et quelque nature que ce soit , que si les mêmes denrées et marchandises étaient exportées par navires néerlandais.
ART. 5. Toutes primes , exemptions ou restitutions quelconques de droits, accordées aux navires nationaux ou aux marchandises importées sous pavillon national dans les États de Tune des hautes parties , seront également accordées aux navires de l'autre partie et aux marchandises importées ou exportées par eux dans tous les cas prévus aux articles i-U.
Art. 6. Les navires des hautes parties contractantes qui s'arrêteraient dans un des ports des États respectifs, soit en cas de relâche forcée ou pour y passer l'hiver, soit pour y prendre des ordres , et qui en sortiront sans s'être livrés à aucune opération de commerce , seront exempts des droits de tonnage. Quant aux autres droits auxquels les navires sont assujettis ^ lisseront traités sur le pied des nationaux.
Ni le débarquement temporaire de marchandises , soit pour la réparation du navire , soit pour lui procurer un emplacement plus sûr, ni l'achat de provisions pour le ravitaillement des équipages ou du navire , ne seront considérés comme opérations de commerce.
Art. 7. Les hautes parties contractantes sont convenncs de re-4» connaître et de traiter comme navires néerlandais , suédois et norvégiens, tous ceux qui seront munis par les autorités compétentes du passe-port , de la lettre de marque , ou de tels autres documents exigés par les lois et règlements des pays respectifs pour constater la nationalité et la capacité des navires.
ART. 8. Le présent traité restera en vigueur pendant cinq années, à dater du jour de l'échange des ratifications; et si douze
mois avant l'expiration de ce terme ni l'une ni l'autre des hautes parties contractantes n'annonce, par une déclaration officielle, son intention d'en faire cesser l'effet, le traité continuera d'être obligatoire pendant un an au delà de ce ternie , et ainsi de suite d'année en année.
Art. 9. Le présent traité sera raliûé , et les ratifications en seront -échangées à La Haye , dans le délai de trois mois , ou plus tôt, si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé le présent traité et y ont apposé leurs cachets.
Fait à La Haye, le 25 septembre de l'an de grâce 18A7.
{Suivent ies signatures.)
Déclaration.
Les hautes parties contractantes déclarent qu'aussi longtemps que le traité de commerce et de navigation conclu en date de ce jour sera en vigueur, les marchandises importées par navires néerlandais dans les ports de Suède ou de Norvège en Europe , d'antres ports que de ceux des Pays-Bas; — et réciproquement les marchandises importées par navires suédois ou norvégiens dans les ports néerlandais en Europe, d'autres ports que de ceux de Suède ou de Noi^vége, ne seront point assujetties , comparativement an traitement du pavillon national , à des conditions plus désavantageuses que celles actuellement existantes dans les pays respectifs.
Les hautes parties contractantes déclarent , en outre , que les marchandises importées par navires néerlandais dans les ports de Suède et de Norvège en Europe, d'autres ports que de ceux des Pays-Bas; — et réciproquement, les marchandises importées par navires suédois on norvégiens dans les ports néerlandais en Europe, d'autres ports que de ceux de Suède ou de Norvège, participeront aux avantages qui , en matière d'importation indirecte, pourraient être accordés à d'autres nations.
La présente déclaration aura force et valeur comme si elle étak insérée mot à mot dans le traité.
En foi de quoi, les plénipotentiaires Font signée et munie de leurs cachets respectifs.
La Haye, le 25 septembre 18A7.
{Suivent (es signatures.)
Traité de paix entre 4' empereur d'Autriche et le roi
de Sar daigne, (1849.)
Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité.
S. M. le roi de Sardaigoe, de Chypre, de Jérusalem, etc., etc. , et S. M. l'empereur d'Autriche, roi de Hongrie, de Bohême, de la Lombardie et de Venise, etc., etc., ayant également à cœur de mettre fin aux calamités de la guerre et de rétablir les anciennes relations d'amitié et de bonne intelligence qui ont subsisté entre leurs États respectifs, ont résolu de procéder sans délai à la conclusion d'un traité de paix déOnitif, et ont en conséquence nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir :
S. M. le roi de Sardaigne , etc. , etc. ; le sieur Ch. Bérando , comte de Pralormo, son ministre d'État, etc.; le sieur Joseph, chevalier Damorbida, etc.; le sieur C. Boncompagni de Monbello, président de la Cour d'appel, etc. ; et S. M. l'empereur d'Autriche, etc., etc., le sieur Ch. Louis, chevalier de Bruck, son ministre du commerce et des travaux publics ; lesquels, après avoir reconnu leurs pleins-pouvoirs, trouvés en bonne et due forme , sont convenus des articles suivants :
Art. 1«'. Il y aura à l'avenir, et pour toujours, paix, amitié et bonne intelligence entre S. M. le roi de Sardaigne et S. M. l'empereur d'Autriche, leurs héritiers et successeurs, leurs États et sujets respectifs.
Art. 2. Tous les traités et conventions conclus entre S. M. le roi de Sardaigne et S. M. l'empereur d'Autriche qui étaient en vigueur au 1" mars 1848 sont pleinement rappelés et conGrmés ici, autant qu'il n'y est pas dérogé par le présent traité.
Art. 3. Les limites des États de S. M. le roi de Sardaigne, du côté du Pô et du côté du Tessin , seront telles qu'elles ont été fixées par les §§ 3, 4 et 5 de l'article 85 de l'acte final du con-
grès de Vienne du 9 juin 181 5« c'est-à-dire telles qu'elles existaient avant le commencement de la guerre en 18^8.
Art. 4. S. M. le roi de Sardaigne , tant pour elle que pour ses héritiers et successeurs, renonce à tout titre comme à toute prétention quelconque sur les pays situés au delà des limites désignées aux susdits paragraphes de Tacte précité du 9 juin 1815. Toutefois le droit de réversibilité de la Sardaigne sur le duché de Plaisance est maintenu dans les termes des traités.
Art. 5. S. A. R. Tarchiduc de Modène et S. A. R. Tinfant d*£spagnc, duc de Parme et de Plaisance, seront invités à accéder au présent traité.
Art. 6. Ce traité sera ratifié, et les ratifications, de même que les actes d'accession et d'acceptation , en seront échangées dans le terme de quatorze jours, ou plus tôt si faire se peut.
£n foi de quoi les plénipotentiaires l'ont signé et muni du cachet de leurs armes.
Fait à Milan , le 6 août 18/^9.
{Suivent tes signatures,)
Articles séparés et additionnels au traité de paix.
Art. 1^', S. M. le roi de Sardaigne s'engage à payer à S. M. l'empereur d'Autriche la somme de 75 millions de francs à titre d'indemnité des frais de la guerre de toute nature et des dommages soufferts pendant la guerre par le gouvernement autrichien et par ses sujets, villes, corps municipaux ou corporations , sans aucune exception , ainsi que pour les réclamations qui auraient été élevées pour la même cause par LL. AA. RR. l'archiduc-duc de Modèiie et l'infant d'Espagne duc de Parme et de Plaisance.
Art. 2. Le paiement de la somme de 75 millions de francs, stipulé par l'article précédent , sera effectué de la manière suivante : 15 millions de francs seront payés en argent comptant, moyennant un mandat payable à Paris à la fin d'octobre, sans intérêts, qui sera remis au plénipotentiaire de S. M. l'empereur au moment de l'échange des ratifications du présent traité. Le paiement des 60 millions restants doit avoir lieu en dix versements successifs à effectuer de deux mois en deux mois, à raison
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de 6 millions chacim, es argent comptant, à cMunencer du premier terme ^oi sera en échéance à la fin de décembre pro* cbain , arec Fistérêt h S pour 100 sur le montant du terme à payer. Pour chaque terme les iniérêts seront calculés à dater du 1*"' du mois qui suivra celui dans lequel les ratifications du présent traité seront échangées.
Art. 3. Pour garantie de Texactitude de ce paiement, le gouvernement sarde remettra en dépôt à celui de S. M. i. et R. A. , au moment de l'échange des ratifications du présent traité, soixante inscriptions d'un million de francs chacme en capital, soit 50,000 francs de rente chacune sur le grand livre de la dette fwblique de la Sardaigne. Ces inscriptions seront restituées au gouvernement de S. M. Sarde au fur et à mesure des versements qui seront effectués à tienne en lettres de change sur Paris, comme il est stipulé ci-dessus. Si le gouvernement sarde» par quelque motif que ce soit, manquait de retirer ces inscriptions et de faire les versements stipulés, il est entendu que deux mois après Féchéance du terme non payé le gouvernement de S. M. I. et B. Apost. serait autorisé par ce fait même à faire vendre chaque fois, à la Bourse de Paris, des rentes pour la somme échue de 6 millions, soit 300,000 francs de rentes. Le déficit qui pourrait en résulter comparativement à leur valeur noniinale sera à la charge du gouvernement de S. M. Sarde , et le mcmtant en devra être payé par lui dans le plus bref délai possible , en lettres de changje sur Paris, conjointement avec les intérêts échus, qui seront calculés jusqu'au jour où ce paiement aura eOectivement lieu.
Art. /t. S. M. l'empereur d'Autriche s'engage de sou côté à faire évacuer entièrement par les troupes autrichiennes» dans le terme de huit jours après la ratification du présent traité , les États de S. M. le roi de Sardaigne , soit le territoire sarde^ dans les limites établies à l'article 3 du traité de paix de ce jour.
Art. 5. Comme il existe depuis de longues années une contestation entre la Sardaigne et l'Autriche à l'égard de la ligne de démarcation près de Pavie, il est convenu que la limite en cet droit sera formée parle thalveeg du canal dit GravelIone«et qu'on fera construire d'un commun accord et à frais communs, sur ce même canal, un pont sur lequel il ne sera pas perçu de péage.
Art. 6. Les deux hautes parties contractantes , désirant donner plus d'étendue aux relations commerciales entre les deux pays , s'engagent à négocier prochainement un traité de commerce et de navigation sur la base de la plus stricte réciprocité, et par lequel leurs sujets respectifs seront placés sur le pied de la nation la plus favorisée. A cette occasion, on prendra également en considération la question des sujets mixtes, et on conviendra des principes qui devront régler leur traitement réciproque. Dans le but de faciliter et de favoriser le commerce légitime aux frontières de leurs territoires , elles déclarent vouloir employer mutuellement tous les moyens en leur pouvoir pour y supprimer la contrebande. Pour mieux atteindre ce but , elles remettent en vigueur la convention conclue entre la Sardaigne et l'Autriche le 4 décembre 183Zi pour deux ans, à commencer du 1®' octobre prochain , avec la condition énoncée à l'article 24 de ladite convention ; c'est-à-dire qu'elle sera considérée comme renouvelée de deux ans en deux ans , à moins que l'une des deux parties ne déclare à l'autre , trois mois au moins avant l'expiration de la période de deux années, qu'elle dem cesser d'avoir son effet. Les deux parties contractantes s'engagent à introduire successivement dans ladite convention toutes les améliorations que les circonstances rendront nécessaires pour atteindre le but qu'elles ont en vue.
Art, 7. Le gouvernement autrichien, en retour des avantages^ que la remise en vigueur de celte convention procure à son commerce, consent à la résiliation de celle conclue le 11 mars 1751 entre le gouvernement sarde el celui de la Lombardie, et déclare en conséquence qu'elle n'aura plus aucune valeur à Tavenir. Il consent en outre à révoquer , aussitôt après la ratification de la présente convention , le décret de la chambre antique qui a imposé, à dater du 1" mai 1848, une surtaxe sur les vins du Piémont.
ABT. 8. Les présents articles séparés et additionnels auront la même force et valeur que s'ils étaient insérés mot à mot au traité principal de ce jour. Ils seront ratifiés, et les ratifications^ ea seroot échangées en même temps.
En foi de quoi les plénipotentiaires les ont signés et munis du cachet de leurs armes.
Fait à Milan, le 6 août 18^9.
{Suivent tes signatures.)
Convention de cartel entre le roi de Prusse et le roi des
Pays-Bas. (1818.)
S. M. le roi de Prusse et S. M. le roi des Pays-Bas étant couvenus de conclure une convention de cartel ont pour cet effet muni de leurs pleins pouvoirs, savoir:
S. M. le roi de Prusse, le sieur Jean-Louis de Jordan, son conseiller intime et actuel d'ambassade, etc., et S. M. le roi des Pays-Bas , le baron Henri de Perponcher, son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près S. M. le roi de Prusse, etc. , lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifs, sont convenus des articles suivants :
Art. l*"*. Après rechange des ratiOcations de la présente convention , tous les déserteurs des armées des deux hautes parties seront rendus de part et d'autre.
Art. 2. Seront réputés déserteurs non-seulement les militaires de toute arme et de tout grade qui quitteront leurs drapeaux , mais encore les individus qui , appelés au service actif de la landwehr , de la milice nationale ou de toute autre institution militaire quelconque , ne se rendraient pas à l'appel et chercheraient à se réfugier sur le territoire de l'une des deux hautes parties contractantes.
Art. 3. Sont exceptés de la reddiiion ou de l'extradition qui pourra être demandée en vertu des présentes :
a) les individus nés sur le territoire de l'État dans lequel ils auront cherché un asile, et qui , par suite de la désertion , n'auraient fait que rentrer dans leur pays natal ;
h) les individus qui , après leur désertion , auraient déjà se-
jouroé depuis deux ans dans les États de l'autre souverain ;
g) les individus qui, soit avant , soit après leur désertion , se seraient rendus coupables d'un crime ou délit quelconque , à raison duquel il y aurait lieu de les traduire en justice devant les tribunaux du pays où ils résident.
Néanmoins , en ce cas , l'extradition aura lieu après que le déserteur aura été acquitté ou aura subi la peine.
Les engagements civils qu'un déserteur pourrait avoir contractés dans l'État d'un autre souverain ne pourront dans aucun cas motiver le refus de son extradition.
Art. l\. Les autorités qui voudront réclamer un déserteur adres* seront leurs réclamations à l'administration» soit civile soit militaire, qui , dans les deux pays , se trouvera le plus à portée d'y satisfaire. Les dites autorités réclamantes accompagneront leur réquisitoire du signalement du déserteur ; et dans le cas où l'on serait parvenu à l'arrêter, l'autorité requérante en sera prévenue par un avis accompagné d'un extrait du registre du geôlier ou concierge de la prison où le déserteur aura été incarcéré.
ART. 5. Dans le cas où les déserteurs seraient encore porteurs de leurs armes ou revêtus de leurs équipements, habillements ou marques distinctives , sans être munis d'un passe-port, et de même dans tous les cas où il serait constant , soit par l'aven du déserteur ^ soit d'une manière quelconque , qu'un déserteur de l'une des hautes parties contractantes se trouve sur le territoire de l'autre, il sera arrêté sur-le-champ sans réquisition préalable, pour être livré immédiatement entre les mains des autorités compétentes établies sur les frontières du territoire de l'autre souverain.
Art. 6. Si par suite de la dénégation de l'individu arrêté , oa autrement , il s'est élevé quelques doutes sur l'identité d'un déserteur, la partie réclamante ou intéressée devra constater au préalable les faits non suffisamment éclairés, pour que l'individu arrêté puisse être mis en liberté ou rendu à l'autre partie.
Art. 7. Dans tous les cas , les déserteurs arrêtés seront remis aux autorités compétentes , qui feront effectuer l'extradition sekrn les règles déterminées par la présente convention. L'extradition sejK^ avec les armes, chevaux, selles, habillements, et tous
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autres objets quelconques dont les déserteurs étaient nantis^ ou qui am*ont été trouvés sur eux lors de leur arrestation^ Elle sera accompagnée m surphis du procès-verbal de Tarremation de Findividu., des interrogatoires qu'il aurait subis et de toutes autres pièces nécessaires pour constater la désertion.
Les hautes parties contractantes se concerteront ultérieurement sur la désignation des places frontières où la remise des déserteurs devra être opérée.
Aai. s. Les fcais auxquels aura donué lieu l'arrestartion des déserteurs seront remboursés de part et d'autre , à compter du jour de Tarrestation , qui sera constaté par l'extrait dont il est fait mention à l'artide 4, jusqu'au jour de l'extradition inclufiâveipent Ces frais comprendront la nourriture et l'entretien àes déserteurs et de leurs chevaux^ et sont fixés à sept stuvers argent de Hollande par jour pour chaque homniè, et à dix stuvers par jour pour chaque chevaL
Il sera pai^é en outre par la partie requérante ou intéressée une prime ou gratification de sept florins argent de RoHande pour chaque homme, et de soixante-quinze florins même monnaie pour chaque cheval et son équipage , au profit de tous ce«x qui seront parvenus à découvrir un déserteur, et l'auront livré >ou fait livrer entre les nmins des autorités , ou qui auront contribué à la restitution d'un cheval et de son équipage.
Les sonunes susdites pourront ausâ être acquittées par les autorités compétentes en argent courant de Presse , auquel cas le florin de Hollande de vingt stnverssera compté à raison de treize gros et trois quarts courant de ^usse.
Art. 9, Les frais dont il est fait mention dans l'article précédait seront acquittés immédiatement après l'extradition.
Les réclamations qui pourraient être faites à cet égard ne sefont easanikiées qu'après que le payement aura été provisoirement effsetué.
ART. lif^* iLes hantes parties contractantes s'engagent mutueMement apprendre les mesures les {^s convenables pour la répressioB de la déseriiion et pour la recherche dé» déserteurs EUes feront wsage à cet effet de tous les moyens que leur cSseai les
lois d» pajB:^ «t eUes sont cimvemierparlfeu&èresienc r ^^.
a) de diriger une attention scrapuleuse sur les individus inconnus qui franchiront les frontières des deux pays sans être munis de passe-ports en règle ; é) de défendre sévèrement à toute autorité quefconque d'enrôler ou de recevoir dans le service militaire , soit pour les armées de terre soit pour la marine , un sujet de l'une ou l'autre des hantes parties contractantes qui n'aura pas justifié 1^ ées certificats ou attestations en due forme qu'il est dispensé du service militaire dans son pays. La même mesure sera applicable dans le cas où Tune des hautes parties contractantes aura permis à une puissance étrangère de faire des efirôlements dans ses États.
AET. 11, La présente convention est conclue pour le terme de six années , sauf aux parties contractantes à y faire tels changements do»t elles pourront convenir , et à la renouveler après l'expiration dndit terme.
Les ratifications de la présente convention seront échangées dans le délai de six semaines, ou pins tôt si faire se peut, et son contenu sera publié dans les deux Étals pour être observé et exécuté penctueUemenrt.
£n foi de quoi nous, les plénipotentiaires respectif!», l'avons signée et y a\'on6 apposé le sceau de nos armes. Fait à Berlin , le il juin 1818.
( Suivent ies signatures, )
Convention de cartel entre ia France et ies Etats-Unis d'Amérique , four V extradition réciproqite des mai" faiteurs. (1843.)
S. M. le roi des Français et les États-Unis d'Amérique ayant jugé convenable , en vue d'une meilleure admioislraliion de la justice, et pour prévenir les crimes dans leurs toricoires et j«idktjens respectifs , que les individus accnsés des crimes d-après énumérés, et qui se seraient sousiraits par la fuite aux penrsnies de la juBlÎGs, fussent, dans certahMs circonstances, nôcipn^pienKat extradés : S. M. le roi des Français et les ÈM^tàê d*âné-
rique ont noiiimÉ pour leurs pléniiwleiiliaires à l'effet de conclure, dans ce but, une couïention, savoir :
S. M. le roi des Français , le sieur Pageot , elc, et le président des États-Unis d'Amérique, Abel P. Upsliur, etc. ; lesquels, après s'CIre communiqué leurs pleins-pouvoirs respectifs , trouvas en bonne et due forme, ont arrêté et conclu les articles suivants :
Art. 1". Il est convenu que les hautes parties contractantes, sur les réquisitions faites en leur nom par l'intermédiaire de leurs agents diplomatiques respectifs , seront tenus de livrer en justice les individus qui , accusés des crimes énumérés dans l'article suivant, commis dans la juridiction delà partie requérante, chercheront un asile ou seront rencontrés dans le territoire de l'autre , pourvu que cela n'ait lieu que dans le cas où l'existence du crime soit constatée de telle manière , que les lois du pays où le fugitif ou l'individu ainsi accusé serait rencontré justifîeraieni sa détention et sa mise en jugement si le crime y avait été
Art. 2. Seront livrés, en vertu des dispositions de cette convention, les individus qui seront accusés de l'un des crimes suivants, savoir : meurtre (y compris les crimes qualifiés, dans le Code pénal français, d'assassinat, de parricide, d'infanticide et d'empoisonnement), ou tentative de meurtre, ou vol, ou faux, ou incendie, ou soustractions commises par les dépositaires de fonds publics , mais seulement dans les cas où elles seront puniet< de peines infamantes.
Art. 3. L'extradition ne sera effectuée de la part du gouvernement français que sur l'avis du ministre de la justice , garde des sceaux ; et de la part du gouvernement des Étals-Unis, l'extradition ne sera effectuée que sur l'ordre du pouvoir exécutif des États-Unis.
AtiT. ù. Les frais de toute détention et extradition opérées en vertu des articles précédents seront supportés et payés par le gouvernement au nom duqtiel la réquisition aura été faite.
Art. 5- Les dispositions de la présente convention ne s'appliqueront en aucune manière aux crimes énumérés dans l'art. 2 commis antérieurement i sa date, ni aux crimes ou délits purement politiques.
ACTES D'ACCEPTATION, D'ACCESSION OU D'ADHÉSION
Aht. 6. Cette convention continuera d*être en vigueur jusqu'à ce qu'elle soit abrogée par les parties contractantes ou l'une d'elles, mais elle ne pourra être abrogée que d'un consentement mutuel , à moins que la partie qui désirerait l'abroger ne donne avis six mois à l'avance de son intention de le faire. Elle sera ratifiée» et les ratifications en seront échangées dans l'espace de six mois, ou plus tôt si faire se peut.
En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente convention en double , et y ont apposé le sceau de leurs armes.
Fait à Washington , le 9"" jour de novembre , l'an de grâce 18/i3.
(Suivent tes signatures.)
Actes d'acceptation, d'accession ou d'adhésion.
Toute garantie, toute renonciation ou cession quel* conque, faite en faveur d'une puissance, exige pour acquérir pleine validité que cette puissance signe un acte d'acceptation.
L'instrument par lequel la partie intéressée énonce cette acceptation peut être rédigé sous forme de lettres patentes, comme la renonciation ou la cession qui la précède , ou bien sous forme d'acte public signé par un plénipotentiaire.
Après le préambule d'usage, dans lequel l'objet de l'acte est développé, suit la déclaration d'acceptation soit de la garantie , soit de la renonciation ou cession^ dont le texte est inséré mot pour mot dans l'acte d'acceptation.
Les traités entre deux gouvernements effilent quelquefois à de tierces puissances la faculté d'y accéder comme parties principales ou simplement intéressées.
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Dana ie cm d'adhésion, il esl expédié, d'un côté, un aoie d'efecesmrby et de Tatitre, tin acte d'acceptation. L'acte d'adhésion lie FÉtat qui adhère, et le rend en quelque sorte partie contractante ; il s'impose par là ï obligation de se conformer à toutes les clauses du traité dont il accepte les stipulations.
ACTES D*ACCEPTAT10N ET D'ACCESSION
Acte d'acceptation de Catherine II, impératrice de Russie, de V accession de l'empereur Joseph H à ta déclaration du 28 février 1780, touchant les principes de neutralité sur mer. (1781.)
Par la grâce de Dieu, Nous, Catherine II, impératrice et autoccatrioe de loates les Rnseâes, ayant invité amicalement S. M. l'empereur des Romains , roi de Hongrie et de Bohême , à concourir avec nous à la consolidation des principes de neutralité sur mer, tendant au maintien de la liberté du commerce maritime et de la navigation des puissances neutres , que nous avons exposés dans la déclaration dn 28 février 1780, remise de notre pM am pmssaBces beUigérantes , lesquels principes portent en substance:
Que les vaiisseaux neutres puissent naviguer librement de port en port, et sur les côtes des nations en guerre ;
Que les effets appartenant aux sujets des puissances en guerre soient transportés librement sur les vaisseaux neutres, à Texceptiofi 4es oiarehandises de contrebande;
Qm'il ne soh considéré comme telles que tes inarchaiidiBe» éQQBoéesdaas les articles 10 et 11 du ti^aitéde conamepce conclu entre la Russie et la Grande-Bretagne le 20 juin 1766;
Que pour déterminer ce qui caractérise un port bloqué on n^accwde cette dénomination qu'à celui où il y a , par suite des cDsposSâOBS de la puissance qui l'attaque avec des vaisseaux suffiniMwaitt {«Kftes, va danger évident d'entrer;
T D'ACCESSION
£ofittque.ceSiprinG^)e6 serY<Mit de règle dans les prooédoreBiet le», jugements sur la légalité des prises. Et Sadite Majesté loipé^ nalfi et Royale Apostolique ayani; cnnsentià cet effet à maiûiarter par on acte d'accession formelle non-aesilement sa pleine 'adbé»* sioa à ces mêmes principes, mais encora son concours imméditi aux mesures nécessaires pour en assurer rexéoution , que nom adopterions de notre côté, en contractant réciproquement aree Sadite Majesté Impériale et Royale Apostolique les engagements et stipulations suivantes , savoir :
1° Que de part et d'autre on continuera d'observer la neutralité la plus exacte, et tiendra la main à la plus rigoureuse exéca^» tion de§ défenses portées contre le commerce de contrebande de leurs sujets respectifs, avec laquelle que ce soit des puissances déjà en guerre, ou qui pourrait y entrer dans la suite ;
2" Que si, malgré tous les soins employés à cet effet, des vaisseaux marchands de Tune des deux puissances étaient pris et insultés par des navires quelconques des puissances belligérantes , les plaintes de la puissance lésée seront appuyées de la manière la plus efficace par l'autre ; que si l'on refusait de rendre justice sur CCS plaintes , elles se concerteront incessamment sur la manière la plus propre à se la procurer par de justes représailles;
3** Que s'il arrivait que l'une ou l'autre des deux puissances ou tontes les deux ensemble, à l'occasion on en haine du présent accord , fût inquiétée , molestée ou attaquée , alors elles feront cause commune entre elles pour se défendre réciproquement, et pour traviller de concert à se procurer une pleine et entière satisfaction, tant pour l'insulte faite à leur pavillon que pour îes pertes causées à leurs sujets ;
U° Que ces stipulations seront considérées de part et d'autre comme permanentes et faisant règles toutes les fois qu'il s'agira d'apprécier les droits de neutralité ;
5° Que les deux puissances commumqueront amibaleméilt leur présent concert' mutuel à toutes les puissances qui sont ïïctndlenent en guerre ;
Noua, par un effet de Pamftié sincère qui nous^ unit bennBirsemmu à S. M;, l'emperaur, ainsi que pour le bven-êfre de TBtrrope en général et de nos pays et sujets en particnKer; accep*
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tons fonnellcmeni, en veilu du présent acte, l'accession de S. M. l'empereur des Roiuains, roi de Hongrie el de Boliëmc, h ces vues, principes et mesures, aussi salutaires que conformes aux notions les plus évidentes du droit des gens ; promenant et nous engageant solennellement, de rafime que S. M, l'empereur s'engage envers nous, d'observer, exécuter et garantir tous les points el stipulations ci -dessus.
Su foi de quoi nous avons signé la présente et l'avons munie de notre sceau.
Donné à Saint-rélersbourg , le 19 octobre 1781, et de notre règne le vingtième.
Catherine.
Comte /ean d'Osttrmann.
Acte €l' acceptation par ie roi de Prusse du traité deTeseften. (1779.)
Frédéric, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc., etc.
Savoir faisons ;
Comme S. M. l'empereur a bien voulu accéder formellement, en sa qualité de co-régent et liéritier des États de S. IVI. t'imptratrice, reine de Hongrie et de Bohème, au traité de réconciliation, de paix et d'amitié conclu et signé dans la ville de Teschen le 13 mai de l'année courante, par un acte authentique signe de sa main cl revêtu de son sceau , duquel la teneur s'ensuit ici mot pour mot :
{Sait l'acte d'accession.)
Nous, animé d'un désir égal, de resserrer de plus en plus les liens d'amitié et d'affermir la bonne intelligence heureuEcmcut rétablie entre la cour de Vienne et nous, avons pour agréable et acceptons formellement ladite accession, voulous que tous et chacun des articles et conditions du susdit traité et des actes et conventions y annexés aient la mémo force et vertu â l'égard de S. M. l'empereiu-, comme co-régent et héritier des États de S. M.
ET D'ACCESSION
rimpératrice , reine de Hongrie et de Bohême, que si elle était nommément comprise dans ledit traité et dans les actes et conventions y annexés, auxquels non-seulement nous ne ferons ni permettrons qu'il soit fait aucun empêchement, mais au contraire les accomplirons fidèlement.
En foi de quoi nous avons signé la présente de notre propre main et Tavons munie de notre sceau.
Donné à Breslau , le vingtième jour de mai, Tan de grâce mil sept cent soixante et dix-neuf, et de notre règne le trente-neuvième.
Frédéric.
Finckenstein , E.-F. de Hertzherg.
Acte d'accession de V empereur Joseph II au traité
de Teschen. (1779.) «
Joseph II, par la grâce de Dieu , empereur des Romains , etc.
Gomme nous avons été amiablement invité d'accéder, en notre qualité de co-régent et héritier des États de S. M. Tlmpératrice, reine de Hongrie et de Bohême , madame notre mère , au traité de réconciliation , de paix et d'amkié , qui a été conclu et signé dans la ville de Teschen le 13 mai de Tannée courante, par les ministres plénipotentiaires de Sadite Majesté et de S. M. le roi de Prusse, lequel traité est de la teneur suivante :
(Suit le traité de paix.)
Nous , désirant contribuer à affermir l'amitié et la bonne intelligence heureusement rétablie entre les cours de Vienne et de Berlin , nous sommes déterminé avec plaisir à accéder et par la pr^nte accédons formellement audit traité de réconciliation , de paix et d'amitié, et aux actes et conventions y annexés» en notre qualité de co-régent et d'héritier des États de S. M. Tlnipératrice, reine de Hongrie et de Bohême, madame notre mère; voulons que tous et chacun de ces articles et conditions aieol la même force et vertu à notre égard que si nous étions nommément compris dans ledit traité et dans les actes et conveotions
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y annexés» auxquels noorseulement nous ne ferons ni pomettroni^ qu'il soit fait aucun empêchement, mais au contraire les acûNttplirons fidèlement.
£n foi de quoi nous avons signé la présente de notre main et ravons munie de notre sceau.
Donné à Vienne, le seize mai mil sept cent soixante et dis-neuf.
Joseph.
Prince CoUoredo.
Actes de ratification.
Bien que les agents diplomatiques chargés d'une négociation soient autorisés, en vertu des pleins-pouvoirs qui leur ont été remis , à conclure des traités ou conventions et à les signer, ils ne le font cependant plus aujourd'hui sans y réserver la ratification.
L'acte de ratification consiste en un écrit signé par le souverain et scellé de son sceau , par lequel il appronve le contenu du traité conclu en son nom par le ministre , et promet de Texéculer de bonne foi dans tous ses points.
Les ministres des diverses parties contractantes font ensuite l'échange de ces ratifications, dans le temps fixé par le traité ; et lorsqu'il y a une puissance médiatrice, c'est par les mains du ministre de cette p«ii&sance que se font d'ordinaire ces échanges.
Le traité ou la convention ne devient obligatoire qu'après réchange des ratifications, et cela à dater du jour de la signature, à moins qu'on n'ait expressément stipulé le contraire.
ACT£S D£ RATIFICâTIOM. 1ô5
Ratification du roi de France de son acte d'accession au traité d'amitié et d'aitiance signé au Par do, entre {'Espagne et le Portugal^ le 11 mars 1778. (1783.)
Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre ; à tous ceux qui ces présentes lettres verront , salut.
Comme notre cher et amé te sieur Armand-Marc , comte de Montmorin de Saint-KIeren, etc., notre ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire auprès de notre très-cher et trèsaimé frère et oncle le roi Catholique, aurait, en vertu des pleinspouvoirs ^qne nous lui en avons donnés, conclu, arrêté et signé à Madrid 5 le 15 du mois de juillet de la présente année 1783, avec don j£fieph*MoBimo,. comte de Florida-filanca , etc., pareillement launi de pleinsiixmvoirs, d'une part, et de Tautre avec don Henri de Menezès, marqnis de Lorical, du ccmseil de notre très-chère et trèft-aimée sœur et cousine la reine Très-Fidèle et son ambassadeur à la Gour de Madrid , également muni de pleins-pouvoirs , l'acte d'accession de la France au traité entre TEspagne et le Portugal, conclu et signé au Pardo le 11 mars 1778, duquel traité et acte d'accession la teneur s'ensuit :
(Suit l'acte d'accession.)
Neua» «i^yant s^réable les susdits traité et acte d'accession en tous et .chacun des points qui y sont contenus et énoncés, les avons , tant pour nous que pour nos héritiers et soccessemns , royaumes , pays , terres , seigneuries et sujets , acceptés , approuvés , ratifiés et conûrmés ; et par ces présentes sâgnées de notre main accqfitons^ approuvons, ratifions et confirmons, et le toot promettons en foi et parole de roi , sous l'obligation et hypothèque de tous et chacuns de nos biens présents et à venir , de ganter et observer inviolablement , sans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y soit contrevenu directement ou indirectement , en quelque sorte et manière qne ce soit ; en témoignage de quoi nous avon» fait apposer notre scel à ces présentes.
CHAP. 11. ACTES DE BATIFICATION
DonDi!! i Versailles , le huiiième jour d'août , l'an de grâce mil sept cent qualre-vingt-trois , et de notre règne le dixième. LoCis.
Rati/ication faite par le roi de Prusse de la convention. de Reicheniiach. (1790.)
Nous, Frédéric-Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc., etc. :
Savoir faisons à quiconque appartient ; comme Nous sommes convenu avec S. H. le roi de Hongrie cl de Bohême de faire entamer une négociation par des ministres plénipotentiaires , assemblés dans la ville de Heicbenbach en Silésie, tant pour ralTermir la bonne harmonie et intelligence entre nos deux maisons royales, que pour rétablir la paix entre Sadite Majesté le roi de Hongrie et de Bohême et la sublime Porte-Ottomane ; et noire ministre chargé de nos pleins-pouvoirs ayant conclu, signé et échangé avec les ministres de S. M. le roi de Bongrie et de Bohème , également munis de ses pleins-pouvoirs , â Relchenbacb , le 27 juillet , les trois déclarations suivantes :
(Ici suivent eji entier les trois dùclaralions ratifiées par le roi de Hongrie et de Bohême.)
Nous, ayant vu et mijremeut examiné les trois déclarations énoncées ci-dessus , nous les avons acceptées , conGrmées et ratifiées , comme nous le faisons par la présente, promenant sous parole de roi, pour nous et pour nos successeurs , de remplir et d'observer religieusement tout ce qui est contenu et promis dans ces déclarations, d'y tenir la main et de ne pas permettre qu'il y soit contrevenu. En foi de quoi nous avons signé cette ratificatioa de notre main, et l'avons fait munir de notre sceau royal.
Fait et donné à Schonwalde en Silésie, le 5 du mois d'août 1790, la quatrième année de notre règne.
Frédéric GuiLtiUME.
E. F. , comte de Hertzberg. i
Actes de garantie (*).
L'acte public par lequel une puissance s'oblige à prêter secours à une autre , dans le cas où celle-ci serait lésée ou entravée dans l'exercice de certains droits par le fait d'une puissance tierce, est appelé garantie {^), C'est ainsi que les possessions territoriales, la constitution d'un État (^), le droit de succession au trône, etc. (^), peuvent être garantis.
(*) L*expérience a appris que la solennité des engagements n'en rend pas toujours l'exécution plus certaine, et que l'honneur est de fait la meilleure caution de la bonne foi des parties. En janvier 1814, l'empereur d'Autriche, par un traité formel, garantissait à Joachim- Napoléon et à ses héritiers la souveraineté du royaume de Naples , telle qu'il l'exerçait alors en vertu des traités existants , et lui promettait d'employer ses bons offices pour faire accéder ses alliés à cette garantie ; ce qui n'empêcha point, dix-huit mois plus tard, que l'on ne fusillât sur la plage de Pizzo, comme un pirate, celui que tous les souverains de l'Europe avaient appelé frère.
(*) Si la garantie porte en termes généraux sur toute lésion de droits quelconque, elle devient alliance. — Voy. Neyron, Essai historique et politique sur les garanties en général, etc. Gottingue, 1774.
P) De ce nombre sont : la garantie de la paix de Westphalie de 1648, et par conséquent celle de la constitution de l'Empire germanique, donnée par la France et la Suède; la garantie de la constitution de la Pologne de 1775, par la Russie, l'Autriche et la Prusse; celle de la constitution de Genève de 1738, ainsi que l'édit de pacification de 1782, par la France, la Sardaigne et le canton de Berne; celle de l'intégrité des États de la confédération du Rhin , par la Russie, dans le traité de Tilsit de 1807, art. 25 ; — la garantie réciproque de leurs États respectifs, dans les traités conclus par la France avec les cours de Bavière, de Wurtemberg et de Bade, en 1805.
(*) Voy. les traités conclus lors de la succession d'Espagne, en 1713 et 1714; de Sicile, en 1713 et 1720; de Naples et Sicile, en 1736, et de Toscane, en 1735; celle d'Autriche, en 1748; de Bavière, en 1779; d'Étnirie, en 1801 ; d'Espagne, en 4808. — Des emprunts
La garantie peut être faite à la puissance dont elle doit assurer les droits, ou en faveur de celle-ci à une puissance tierce (*).
Quand on veut par un acte de garantie assurer Tinviolabilité d'un traité, cette garantie devient toujours l'objet d'un traité accessoire, alors même qu'dHe ferait partie de l'instrument principal (*). La garantie peut être faite non-eeulement par une puissance tierce, mais encore par l'une des parties contractantes en faveur d'une autre, ou de quelques-uns des contrac*tants (^) ; ce qui suppose toujours un traité conclu entre plus de deux puissances. La garantie est ou unilatérale ou réciproque (synallagmatique) (^); elle
sont même quelquefois devenus un sujet de garantie : c'est ainsi que la Russie, en 4776, devint garante d'un emprunt de 500,000 dncats fait par le gouvernement de Pologne, et que, de nos jours, la France, la Grande-Bretagne et la Russie se sont portées garantes de Temprunt contracté par le royaume de Grèce nouvellement fondé. — L'Autriche se fit garantir sa pragmatique-sanction de l'année 4743, par l'Espagne, en 4725, et par la France, en 4738.
(i) Voy. l'art. 8 du traité de paix de Teschen,. de 477Ô, et l'art. 22 de la paix d'Aix-la-Chapelle , de 1748. — Par k ooïKveiktioB ednclue à La Haye, en 4669, art. 5, la France, la GranderBretagne et les Provinces-Unies des Pays-Bas se promirent mutuellement la garantie de la paix qu'elles désiraient amener entre la Suède et le Danemark. Voy. DoMONT, Corps dipLr T. VI, 2® p., p. 253,
(2) L'acte de garantie peut être inséré dans le traité principal , comme cela eut lieu à la paix de Teschen, de 4779^^; il se place alors à la un da traité. Dans les traités de paix conclus enire l'empire d'Allemagne et La. France à Nimègue, en 4679 , et à lyswyk, en 4 697^ tontes les puissances furent invitées à garanlsr a» traités.
(3) Dans le traité de paix d'Aisrla-Chapétte,. de è7itô, les huit puissances contractantes se rendirent liMitueUMnenk. garantes du traité de paix d'Ohva de 4^0.
{*) Elle fut réciproque entre la Prusse et TAutEidie,. pac l'art 8 dn traité de paix de Dresde, de 4745; elle le M égitamt 'eotse la
peut encore être générale , en tant qu'elle porte sur tous les droits, possessions ou stipulations compris dans un traité ; ou spéciale , lorsqu'elle ne porte que sur une partie de ces mêmes droits , possessions ou stipulations. Dans l'un comme dansTautre cas, elle ne doit jamais porter préjudice aux droits d'un tiers(*afco jure tertU).
L'acte de garantie énonce le but et la portée de rengagement pris par la puissance garante, et s'il n'est que temporaire il en fixe le terme.
On ne saurait trop recommander, dans la rédaction de ces actes, la précision et la clarté des expressions. L'obscurité ou la confusion ont souvent fait naître des discussions fâcheuses (').
Acte de garantie du traité de Teschsn, donné fkir les puissa/nces médiatrices, (1779.)
La paix ayant été conclue et rétablie aujourd'hui entre S. M. rimpéralrice-reine et S. M. le roi de Prusse, par la médiittion de S. AL I. de toul£S les Rjossies et de S. M. Tcè&-Chitéfcieiine , à la réquisition des deux parties belligérantes ; l'une et l'autre desdites parties désirant avec une égale sincérité tout ce qui peut conserver
France et la Russie, qui, par l'art. 25 du traité de paix de Tilsit, de 1 807, se rendirent mutuellement garantes de leurs territoires respectifs, ainsi que de celui des puissances comprises dans le traité. — Une garantie unilatérale eut lieu de la part de la France pour l'intégrité des États autrichiens , dans le traité de paix de Vienne , de i^e (att. 44).
{}) Gomme on le voit par le prononcé de garantie sur le sens des articles contestés du règlement de la médiation de Genève, de 4738. (¥ay. <k P. m MAaiBN^, Reemilde» Traités^ V' édîL 1.1^ p. 474.)
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el aiïerniir la tranquillité publique, ont encore requis amiablcment les hautes paissances médiatrices de vouloir assurer par leur garantie rcsêcution d'une œuvre si désirée , et à la consommation de laquelle elles ont employé des soins si efficaces. Sur quoi Leurs MaJËSlés Impériale et Très -Chrétienne , animées du même désir d'assurer le repos public , se sont volontiers prêtées îi un moyen qui tend uniquement à un but si salutaire; et nous ayant, à cet effet , munis de leurs pleins-pouvoirs , nous , soussignés , plénipotentiaires de Leurs dites Majestés, faisant les fonctions de médiateurs pour le rétablissement de la paix , déclarons et assurons par le présent acte, en vertu de nos pleins-pouvoirs, que S. M. l'impératrice de toutes les Russies et S. M. le roi Très-Chrétien garantissent le traité de pais qui a été conclu en date d'aujourd'hui entre S. M. l' impératrice-reine et 8. M. le roi de Prusse, dans toute son étendue , avec les conventions spéciales, ainsi que les articles séparés, actes particulier et séparé, actes d'accession et d'acceptation qui y sont annexés et en font partie , cl toutes les conditions, clauses et stipulations qui y sont contenues, en la meilleure forme que faire se peut ; et que Leurs dites Majestés Impériale et Très-Chrétienne feront aussi expédier et délivrer des ratifications particulières de cet acte de garantie.
En foi de quoi nous avons signé le présent acte , et y avons fait apposer le cachet de nos armes , et l'avons échangé contre des actes d'acceptation , comme seront échangées de même lesdites ratifications du présent acte contre les ratifications desdits actes d'acceptation, dans l'espace de trois mois, ou plus tôt si faire se peut.
Fait à Teschen , le 13 mai 1 779.
Nicolas , prince Rèptùn.
Baron de Bretcuil.
ment !
r ga- ■ I
^cle de garantie de {a Sitésie en faveur du roi de Prusse, donné par te roi d' Angleterre. (17i6.)
Nous George II, par la grâce de Dieu roi de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, défenseur de la foi, duc de Brunswick -et de Luneburg, archilrésorier et prince électeur du Saint-Empire romain , etc. :
Savoir faisons à tous et à chacun qui ces présentes verront , que comme par les articles préliminaires signés à Breslau , le onzième jour du mois de juin de Tan 17^2 , entre S. M. la reine de Hongrie et de Bohême , actuellement impératrice d'Allemagne, et S. M. le roi de Prusse, S'adile Majesté Impériale céda à perpétuité audit roi de Prusse , ses héritiers et successeurs, le duché de Silésie avec le comté de Glatz , et comme ladite cession fut pleincment renouvelée , conQrmée et ratifiée ^ en faveur dudit roi par le traité de paix définitif entre les mêmes hautes parties , conclu et signé à Berlin le 28 de juillet de la même année : desquels articles préliminaires et traité de paix nous garantîmes l'exécution à Leurs dites Majestés par des actes authentiques, signés de notre main et scellés du grand sceau de la Grande-Bretagne, dont le premier a été expédié dans notre palais de Kensington le 24 juin de l'an 1742, et le second par le traité d'alliance de Westminster, signé le 18 de novembre 1742; mais de nouvelles mésintelligences et une guerre ouverte étant malheureusement survenues entre Sadite Majesté Impériale et S. M. le roi de Prusse , nous nous engageâmes, pour porter Sadite Majesté le roi de Prusse à en venir d'autant plus tôt ^ une pacification avec S. M. I. , par une convention signée le 26 août de l'année 1745 à Hanovre, et par notre ratification d'icelle, de renouveler à Sadite Majesté notre garantie, tant du duché de Silésie que du comté de Glatz; et comme après cela, par suite de notre médiation, la paix fut heureusement conclue et l'ancienne amitié rétablie entre Leurs Majestés susdites, par le traité de Dresde du 25 décembre dernier, moyennant le renouvellement des cessions susmentionnées de la part de l'impératrice et les garanties réciproques y contenues; et S. M. Prussienne nous ayant requis et pressé très-instamment de vouloir maintenant remplir l'engagement susdit de la convention de Hanovre en lui renouvelant la garantie que nous lui avons accordée, ci-devant, du duché de Silésie et du comté de Glatz, nous avons bien voulq y acquiescer pour consolider, autant qu'il pourra dépendre de nous, la pacification si heureusement conclue, et pour )). 11
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dapncMî k 10lfe dit hoQ; frère- le roi de Prusse une ^û^?elie prouve de^QQtre moitié sioeère et ipyarial^e ;
Nous , en vertu des présentes, renouvelons, confirmons e\ ratifiens de neiiveao à S«dito Majeat^ Prusaieni)^ notre garantie de la Siiésie el do comté de Glatz^, pronnettaiit, et nous obligeant pour ncms et pour nos bériti(ar& et succ€^3eurs h la couronne de la Grande-Bretagne» taat pour la pré^nt que peur tous les temps à venir, de tenir la main , et d'employer effiçAeement tout ce qqi est eo notre pouvoir, pour que S. M. le roi de Prusse, ses héritiers et successeurs reste«^ dans h tranquille et paisible, possession de la Siiésie et du coml^ de Glatz, et qu'l|ji.y s^ent maiQter nus contrit touaoeux qui voudraient les y troubler d'une ooanière quelconque» Nous travftiUerons de plq^» incessamment auprès des seigneurs les ÉtaiSrGénérawc des Pro¥iqee9*rl[nieSi et po^s iQur ferons les ioslances ^ plus fortes, p^nr les eng^er k ^. charger de la même garantie en faveur de Sk AI. le roi de Prusse, et à lui en donner et délivrer un pareil açte«
En fei'de quoi nous avons signé cet acte de notre main.royale^ et y avons fait apposer le scean de la Grande-Bretagne.
Fait dans notre palais de Kensington , le 19 septembre de Taiv de grâce 1746, et de notre règne 1q 20^
Geo^çes , roi.
jéctô de garantie de iaconverUion d$ H,^l»in6ot4rg pn^ io>
Une convention ayant été arrêtée ai^ourd'hui , par la médiation de & IVl. Temperenr de toutes les Russies, entre &, M. le roi des royaumes unis de la Grande-^Brelagne et d'Irlande et S. iM. le roi de Suède , concernant Taugmentation de la garnison de Straisund, et Texécution ultérieure de I9 ç(>nvention secrète et préalable |du 3 décembre 1804; les deux hautes parties contractantes ont invité amicalement S. M. I. i vouloir bien garantir Texécution d'un projet si désirable. Kn conséquence ,.-8^ M. I. Russe a pleinement acquiescé à une mesure qui tend uniquement
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à OBie fia si salutaire ; €t,. à cet effet» nous ayant muai de ses pleins-poa^roirs, nous soussigné, Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. I., déclarons et certifions par le présent acte, et en vertu de nos pleins-pouvoirs, que S. M. rempereur de toutes les Russîes garantit dans tonte son étendue» et le phs formellement , la convention conclue entre S*. M. h. raî dm royaumes unis de la Grande-Bretagne et d'Irlande et & M- le roi de Suède , tant pour ce qui concerne les deux articles séparés qui y sont annexés et en font partie , que pour ce qui regarde les autres conditions , réserves et stipulations qui y sont comprises» et que S. M. I. fera expédier et délivrer les ratifications particnlières de cet acte de garantie.
En foi de quoi nous avons signé le présent acte , y avons apposé le cachet de nos armes , et l'avons échangé contre les actes d'acceptation ; de même , la ratification du présent acte sera échangée dans le cours de six semaines , ou plus tôt si faire se peut , contre les ratifications des susdits actes d'acceptation.
D'Aîopéus.
Donné à Helsinbourg, le 31 août 1805.
Actes de cession et de renonciation.
Par acte de cession on entend le tran^ort d'une propriété ou d^nn droit quelconque. Le prince ou le gouvernement qui fait la cession ou le transport est appelé cédant, et celui au profit duquel cet acte a lieu est noaimé cessionnaire. Cette dernière expression a été cep^idant qfoelquefois , aiais impropremaat, employée dans le même sens que la première.
La renonciation est l'acte par lequd un État ou un
souverain se désiste de certains droits qu^il possède
ou dont il a l'expectative. Lorsqu'elle fiait partie d'une
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transaction , elle ne s'entend que de ce qui est relatif au difTérend qui a donné lieu à cette transaction.
Ces divers actes sont souvent compris comme stipulations principales dans un traité général ; ils sont aussi quelquefois rédigés à part , sous formes de lettres patentes , où , après le préambule usité dans cette sorte d'écrits, on énonce les motifs de la cession ou de la renonciation ,' qu'on fait suivre du transport ou de l'abandon formel des droits ou propriétés dont il s'agit.
Dans tous les cas , ces actes étant de ceux qui créent des droits irrévocables et qui donnent lieu d'ordinaire à une exécution immédiate , leur rédaction demande une précision toute particulière, et l'on y emploie souvent des termes et des clauses du droit civil dont le sens, rigoureusement fixé par l'usage, ne laisse que peu de latitude à l'interprétation.
jécle de cession faite par la Russie au duc de Holstein des comtés d'Oldenbourg et de Detmenhorst, (1773.)
Paul, par la grâce de Dieu , prince impérial , successeur au trOoe de toutes les Russies, etc., à la noblesse, aux officiers respectifs ecclésiastiques el séculiers , civils et militaires , et à tous les sujets des villes , bourgs , et du plat pays des deux comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst avec leurs dépendances , que nous avons acquis en échange de la partie du Holstein possédée jusqu'ici par nous, tant par indivis que séparément, salut : savoir faisons pour nous, nos descendants, héritiers et successeurs.
Porté par des considérations graves , et particulièrement par le dessein de procurer à la ligne cadette de notre maison ducale de Holstein-Gottorp un établissement suffisant et convenable 5 et pour assurer son indépendance à l'avenir, nous avons pris la gra-
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cieuse résolution de ne point conserver pour nous-même, ni pour nos descendants, les deux comtés d'Oldenbourg et de Delmenhorst, que nous venons d'acquérir, mais de les transporter de nouveau et de les céder à la branche cadette de Holstein-Goltorp, et par conséquent d'abord à notre très-cher oncle le duc Frédéric-Auguste, cvêque de Lubek, comme premier possesseur, et après lui h ses héritiers mâles.
Vu donc qu'à cet eflet nous avons déjà expédié un acte formel de cession desdits deux comtés d'Oldenbourg et de Delmenborst, avec tous leurs droits et dépendances , à S. A. ledit prince-évêque, à ses héritiers mâles , et en général à toute la ligne cadette de Holstein-Gottorp , qui n'avait pas encore été apanagée; qu'en conséquence la possession de ces pays lui sera incessamment remise , et que nous n'avons point voulu manquer de vous faire connaître, par les présentes lettres patentes, notre intention à cet égard : à ces causes , nous vous mandons et ordonnons, à tous et à chacun en particulier, que dès à présent vous regardiez ledit sérénissime duc Frédéric-Auguste , évêque de Lubek, et après lui ses héritiers mâles , comme vos seuls seigneurs souverains ; qu'en conséquence vous leur prêtiez le serment de fidélité et d'hommage , et que vous leur rendiez tous les devoirs auxquels vous étiez obligés envers nous, en vertu de l'obéissance et de la soumisson que vous nous aviez promise : et à cet effet nous vous affranchissons et délions entièrement, tous et chacun, des devoirs et de l'obéissance auxquels vous vous étiez engagés envers nous et nos descendants. Ce faisant, vous ferez ce qui vous appartient» vous remplirez nos gracieuses intentions, et nous-même nous vous resterons gracieusement affectionné.
En foi de quoi nous avons signé les présentes , et y avons fait apposer notre sceau.
Donné à Pétenshoff, le 19 (30) juillet 1773, et publié à Oldenbourg, le U décembre 1773.
Paol.
C N, Panin, C. V, Saidem.
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Aete tle cession du grand-duché de Francfort fait par V empereur Napoléon en faveur du prince 'Euyhne.
Napoléon , par la grâce flc Dica et les Constitutions , emperear des Français^ roi d'Italie, protecteur de la Confédération du Rhin, médiateur de la Confédération Suisse ;
A tous présents et arenir, salut :
les actes de la Confédération do Rhin et les traités existants ayant mis à notre disposition le grand-duché de Francfort pour former un État héréditaire au jour du décès du prince Primat, noQS avons jugé ne devoir laisser aucun doute snr Tintention où nous sommes que nos États directs ne dépassent pas le Rhin.
Noas avons voahi en même temps fixer le sort des habitants du grand-duché de Francfort, en les confiant \ un prince qui lions a donné des preuves multipliées de toutes les qualités qui JSdvent garantir la durée de leur bonheur.
Nous avons, en conséquence ^ résolu de céder et nous cédons, par les présentes, à notre cher fils le prince Etrgène^Napoléon tous nos droits sur le grand-duché de Francfort.
Nous entendons qu'au jour du décès du prince Primat il entre immédiatement et de plein droit dans la pleine et entière possession des principautés , seigneuries , domaines et terres formant le grand-duché de Francfort , pour en jounr «n toute profirSâfè ^ sonreraineté, aux mêmes droits, chaires et conditions tqoc le prince acJtue! , et avec les mêmes prérogatives , notam^ ment celle qui lui est attribuée par Fart. 10 de l'acte de confé'^ dération.
Le grand-duché de Francfort sera héréditaire dans la desceii' dlmce directe , naturelle et légitime de notre cher fils le prince Eugène-Napoléon , de mâle en mâle, par ordre de primogéniture «t à l'exclusion perpétuelle des femmes.
Venant à s'éteindre, ce que Dieu ne veuille, cette descendance, ou ledit prince Engène-Napdéon , comme prince d'Italie, venant à être appelé à la couronne de ce royaume, nous nous réservons, <et à notre couronne , d'exercer de nouveau la prérogative qui
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ndtis appai^tienl en tertû de l'article 12 die Taetfe d^ Hâtilioaiion, Donné en notre palais des Tuileries, le 1*^' mars 1810.
NAt>OLÉ0N.
Par CEmpei'éUr, Vli par nous archichancelier le niinistt^ sec^étak* de r empire, d'État,
Camhacérh» H. i?., duc de Bû9saii&,
Lettre patente du roi de Bavière , portarit cessiûft tru rùyaume d'Italie de diverses parties dn Tyrol, en exécution de i' article 3 du traité ai>ec Ite Fthndt.
Maximilien -Joseph, etc., à tous ceux qui les présentes liront, salut, etc.
Par l'article 3 du traité conclu le 28 février dernier par notre premier ministre d'État , comte de Mongelas , et ratifié par nous le 3 mars à Strasbourg, nous avons cédé en toule souveraineté et propriété à S. M. l'empereur dés Français, roi d'Italie, différeiites parties •dti tynA ïMeh du ohoix de 6. Mw I. ; lesquelles parties doivent être contiguës les unes aux autres, situées à proximité du royaompe d'Itaiie et des pro^nces IMyrieinies, et contenir une population de âSO li ^00/000 âmes«
Les cèimiHBSoires liofltoiés par S. M. it et nôns , pour -Aétermincr ce territoire et en fixer les limites, se sont réabis i Bdxanos ^à pair «m acte dr«8lé le 7 jaia, sont •convenusde 'détèroiiner kl ligne de démar<3ation ainsi qa'il suit {suit la détermina^iièn 4t cette iigfite de démareëftioH]. I^ous voulons en eoBh i^uence^ par les jiréscntftà^ Téildrepnbliit^ tôt» les àrtidtes iA^ àe^Mk^ afin «qu'on ait à s> cotrfMn^ dans lc8 pailles «tes îMrelOB et i'Adige et de l'Bisak situées ad delà de la Ugne As démtHMi<tkift cMesfMs fikée^ «t Aoiii noas dMoroiis Icfti èèMâtals éég^igès es iiMi de voira de sujets eBvere'iumss et 9éi lento-s 4eoriDa«A iMMi stttffetradn*
Mnoaié que iidus wfowà Mt<^ iknfr les •lnMtt«i*«te tdés fNiyf
CHAP. II. ACTES DE CESSION
ei des autres arrondissements qui , avant les nouveaux changements de territoires, formaient la province duTyrol, tout ce que demandait le bien du pays et qui était compatible avec les circonstances où il se trouvait , nous nous consolons de la cession de ces pays par Tidée que leur réunion avec le royaume d'Italie sous le sceptre de l'empereur des Français ne sera pas moins favorable à leur prospérité ; et nous nous livrons à l'espérance que les habitants, éclairés sur leurs véritables intérêts, et inaccessibles à toute espèce de séduction , se montreront dignes des soins paternels de leur nouveau souverain par leur fidélité et leur dévouement envers lui.
Donné dans notre résidence de Munich, le 23 juin de l'an 1810, de notre règne le cinquième.
Maximilien Joseph.
Acte de cession de ia Poméranie suédoise faite par ie roi de Suède et de Norvège en faveur duroi de Prusse.
Nous Charles , par la grâce de Dieu , roi de Suède et de Norvège, etc. , savoir faisons :
Par un traité conclu à Vienne , le 7 juin dernier, entre nous et S. M. le roi de Prusse, nous avons cédé à ce monarque tous nos^tlroits et prétentions sur le duché de Poméranie et la principauté de Rugen.
Habitants de ces provinces, en vous faisant connaître les changements que cette cession apporte à votre situation, nous avons jugé convenable de vous exposer les motifs qui nous ont déterminé à cette démarche. L'expérience des dernières années a suffisamment prouvé que la Suède , séparée de vous par sa situation topographique, ses lois et ses ressources, ne pouvait maintenir l'intégrité de votre territoire lorsqu'elle était menacée ou que sa sûreté était compromise par quelques circonstances politiques. Mais cette considération seule n'aurait pas suffi pour nous déterminer à cette résolution de vous faire passer sous la
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domination d*unc puissance iroisine ; nous y avons été engagé par une circonstance beaucoup plus importante, savoir : la réunion de la Norvège avec la Suède , qui , en complétant la situation insulaire de cette dernière et en lui assurant par là une existence indépendante de toutes les vicissitudes de Tavenir, lui a fait une loi de renoncer à une possession éloignée sur le continent, et dont la sûreté pouvait être sans cesse exposée. Nous ne vous dissimulons pas que cela a été pour notre cœur un grand sacrifice de nous séparer d'un pays qui nous rappelle , ainsi qu'à tous les bons Suédois, les glorieux exploits du grand Gustave- Adolphe et le triomphe de la liberté de TAllemagne à une époque dont les fastes de l'histoire éterniseront le souvenir. La Poméranie et rile de Rugen, réunies à la Suède depuis plus de cent soixante ans, ne faisaient qu'un corps avec notre royaume.
Vous avez aussi imité les exemples de vos ancêtres, en donnant en tous les temps les preuves les plus touchantes de votre patriotisme et de votre attachement à la mère-patrie. Recevez, en vous séparant de la Suède , l'expression de notre vive reconnaissance , et soyez persuadés que nous avons cru remplir le dernier des engagements que vos sentiments envers nous et la patrie nous avaient imposés en vous réunissant à une monarchie qui a maintenant une part si importante aux affaires générales de l'Europe , en vous remettant sous le sceptre d'un prince dont la main paternelle et protectrice s'étend constamment sur tous ses sujets, et qui n'a pas de plus grande satisfaction que celle de maintenir religieusement leurs droits.
Habitants de la Poméranie suédoise et de l'île de Rugen , nous vous délions par les présentes du serment de fidélité que vous nous aviez prêté, à nous et à nos successeurs au trône de Suède. Ayez pour votre nouveau souverain le même amour, le même dévouement que vous nous avez montrés ainsi qu'à nos prédécesseurs; alors S. M. le roi de Prusse n'aura point de sujets plus fidèles, plus dignes de ses soins paternels. Le contenu du traité entre la Suède et la Prusse prouvera par ses conditions que nous avons, comme vous étiez fondés à l'attendre de nous, donné la plus sûre garantie à vos droits et à vos privilèges. En nous séparant de vous, nous vous recommandons tous, et chacun de vous
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tin pïirticolier , à la protectiem da Très-Haut. Nôas n'ouMîiSHWfe jamais, dans quelque circonstaùce que ce sofit , la fidélité qiK TWis nous aviez Tonée. Fonctionnaires {]rubtJC8, babitMits Ae t(Hite8 les classes, vous tous euGn que Ceci Concerné, ne dowftè^ jamais que ce souvenir ne soit constamment cher à notre i^ur ; soyez containcus qu'il n'y a que votre bonheur h Venir qui puisse nous consoler de ne pouvoir (Aus désormais f eontribtret ^oe par nos vœut.
Donné dans nôtre palais de Stockholm , le l"*' ôetebt<è IBl 9.
Actes de prise de possession.
Lorsqu'à la suite d'une guerre le sort des armes contraint la puissance qui succombe à subir la loi du vainqueur^ il est rare qoe des rei!nanîieâi^t* cm dte cessions de territoires tie soient la stiite obligée *ée «* défaite.
Ces transmissions violentes , opérées sans Taveu des populations intéressées, dont elles froissent les intérêts et Torgueil national ^ portent en elles le g^fioie de leur future diasoitition. Le$ antipathies de mdeium, de reti«gions, d'idiomes ; les dissensions îttte^hifes qtli en Wht la consécïtietice , fînièsent tôt ou tard par aboutir à des révoltes, quelquefois à des révolutions. Si aucune association forcée n'est durable entre individus , les a&sôciatLOos de peuples ne peuTent l'être qu'aiitoiit <|ii'eile» Ècmt )« |)roduit d'uûe fcMiicyù paii^hto^t voto»^ taire r cé (fde la foreé ^ôMô a fondé h*a( A^ dntéé qttë celle dô cette force elle-même. Les guerres de nationalité dont une partie de l'Europe a été réoemnoent le tfiéàtre Ae <lémon4FMrt ^ue tvop eeUe vérités
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Le passage sous une souveraineté nouvelle se con^ state, à la suite des traités, par un acte de prise de possession y qui se publie sous forme de déclaration adressée aux populations conquises ou cédées.
La prise de possession peut avoir lieu également par suite d'échanges de territoires convenus à Tamiable entre deux puissances , ou en vertu des droits hérédi*taires qu'un souverain transmet , par son décès , à unô branche collatérale de sa famille.
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Prise de possession du duché de Holstein par le roi
de Danemark, (1773.)
Déclaration.
Chrétien VII , par la grâce de Dieu , roi de Danemark, de Norvège, etc.,
A tous les habitants de la partie que le grand- doc de Russie a ci-devant possédée dans le duché de Holstein , soit en commun avec nous, soit séparément, salut; savoir faisons:
n a plu à la divine Providence de bénir d'un heureux soccèi les efforts que nous avons faits pour terminer à Tamiable tous les différends qui subsistaient depuis longues années entre îes roisnoê prédécesseurs eît la sérénissime maison de Schlesvig-Hobiein*Gottorp, et pour affermir et assurer la tranquillité générale du Nord ; de façon qu'avec l'aide amicale et sous la médiation de la sérénî*sîme cft très-puissante princesse notre très-dière et très-aimée sœur, notre amie et voisine , madame Caftherine II , impéralric» c!t autocratrice de toutes les Russies, non-seulement il a été heo* reusement rélabn une bonne intelligence durable et une étroke anîitié entre nous et le sérénissime prince et seigneur Patd-Pëtrt)witz , prince impérial , successeur héréditaire et grand-duc de
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loules les Itussies , noire trcs-clier et IrèK-aimË cousin et frère ; mais aussi <|U(?, pour éloigner tout ce qui pourrait à l'avenir causer de nouvelles mésintelligences dans la sérénissjme maison d'Oldenboui^, il a éli convenu et arrêté d'échanger nos dcus comtés d'Oldenbourg et do Oelmenhorst contre la portion grand-dncale possédée tant en commun que séparément dans le duclië de Qolsleio. Vu donc qu'en conséquence de celle union toute la portion que S. A. I. le priuce hérédilaire de toutes les Russies avait possédée jusqu'ici , tant seul qu'en commun avec nous , du duché de Bolstein et îles pays qui en dépendent ou qui sont censés y appartenir, a déjà été formellement cédée de sa part, avec le droit de souveraineté et tous autres droits de propriélé el de seigneurie , prérogatives et privilèges qui avaient appartenus jusqu'ici à S. A. I. , et a été transportée de sa part tant h nous qu'à nos descendants mâles t'i fi toute noire maison royale en ligne masculine ; et comme tous les prélats, vassaux et habitants possessionnés, de même que tous les oQlciers ecclésiastiques et séculiers, civils ou militaires, et en général tous les sujets et habitants des villes, bourgs, et du plat pays , ont reçu ordre , par les lettres patentes de S. A. I. , expédiées expressément h cet effet , de nous considérer i l'avenir comme leur unique seigneur et souverain : nous nous attendons, en contéquence , et nous nous assurons que tous en général , et chacun en particulier, vous nous reconnaîtrez, selon votre devoir, pour votre légitime seigneur et héréditaire souverain , et nous témoignerez toute l'obéissance due et une ûdélité inviolable, en nous prêtant, ànotre réquisition, le serment usitéde foi etd'hommagc; en un mot, que vous vous couduircz envers nous, à tous égards, comme il appartient îi des sujets loyaux et chrétiens envers le seigneur et souverain que Dieu leur a donné. En revanche nous, de notre côté , nous vous protnetlons et assurons , par les présentes lettres patentes, pour nous et pour nos successeurs au trône, que nous accorderons notre bonté cl grâce spéciale à tous les habitants des districts possédés cl-devaiit en commun ou séparément par le grand-duc, et qui sont entrés à présent sous notre souveraineté exclusive ; à tous les prélats , â la noblesse , aus possesseurs de hiens nobles ou de chancellerie, ainsi qn'ii toules les autres communes et sujets, de quelcL"?. f^^& °" condition qu'ils soient, dans
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les villes, bourgs et au plat pays, que nous les ferons jouir de notre protection et de nos soins paternels; que nous les uiaintiendrbns tons dans leurs droits bien acquis et les libertés légitimes qui leur ont été accordées par leurs anciens souverains ; que nous confirmerons tous les privilèges , exemptions et faveurs dont ils jouissent ; enfin, que nous aurons constamment pour but d'avancer de toute manière leur bien-être , leurs avantages et leur prospérité.
Kn foi de quoi nous avons signé les présentes dç notre nidin , ei y avons fait apposer notre sceau.
Christian.
^.-P. de Bernstorff.
Prise de possession deia ville et du territoire de Cracovie par l'empereur d'Autriche, (18i!i6.)
Déclaration.
Ferdinand P' , par la grâce de Dieu , empereur d'Autriche , etc.
La ville de Cracovie et le territoire adjacent ayant été, par la paix de Vienne du 1^ octobre 1809 , détachés de notre empire et réunis à l'ancien duché de Varsovie, mais ayant été conquis ^ à la suite des événements de la guerre de 1812, par les troupes russes , feu notre auguste père, Tempereur François P', conclut le S mai (21 avril) 1815 , avec les cours alliées de Prusse et de Russie, une convention portant que Cracovie-, avec le territoire qui lui avait été assigné , serait dorénavant une ville libre et indépendante placée sous la protection de ces trois puissances. On avait mis pour condition expresse et nécessaire de cette disposition que ladite ville observerait une stricte neutralité , qu'elle s'engagerait à n'admettre chez elle aucuns réfugiés qui seraient sujets des trois puissances protectrices, et les livrerait immédiatement aux autorités compétentes.
Cependant une triste expérience de seize années a démontré que Cracovie n'a pas rempli ces conditions de son existence indépendante; qu'au contraire elle a été depuis 1830 le foyer coolinoei
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d'inlriguesifimteiitéeft contre les trois puissimces proteetrices^ jusqu'à ce qn'eiGtO' en février de cette anaée ^ elle est devenue le théâtre de ao^es plus violentes et plus dangereusâj que jamais. Après que son gouvernemeat et sa ccinstltutiein eurent été dissous et que la ville fut tombée au pouvoir d'un certain nombre de conspirateurs , qui usurpèrent le titre de gouvernement révolu* tioanaire de Pologne , et engagèrent les habitants de toutes les parties de Tancien royaume de Pologne à s'insurger et à prendre les armes contre les gouvernements existants:, des bandes armées ont envahi le territoire de Cracovie.
Cracovie a dû être occupée de nouveau par les troupes des trois puissances protectrices et placée sous un gouvernement provisoire , subordonné à nos autorités militaires.
Ces événements nous mettant dans Timpossibilité de rétablir les bases de la liberté et de rindépendance de Cracovie , détruites par le» ennemis de Fordreet de la tran((aillité m Europe, et pé* nétré de Tobligation de protégé contre les Mtaques et les menées de ce même parti révolutionnaire non-seulement nos fidèles habitants de la Gallicie , mais même la partie loyale et amie de Tordre de Cracovie , nous avons, conjointement avec LL. MM. le rot>de liasse et Tempereurde Russie^ pris eU: sérieuse considér»(km te sort futur de Cracovie» A cet eifet , nous avons fait ouvrir dfe» négociatioos avec le^ plénipotentiaires spéciaux des cours de Beriin et de Saint-Pétersbeurg.
Le résMhfti de ces délibérations a été une coavefttion passée à Yieane le 6 novembre de cette «année, en vertu de laqudle les tvois puissances protectrices de la ville de Cracovie, abrogeant les tvakés conclus le 3 mai 1815 , relativement à cette ville , ont décidé que ladite ville et son territoire seront replacés sous notre domination , comme ils Tavaient été avant la paix de Vienne du 14 octobre 1809 , sous le règne de feu notre auguste père et prédécesseur.
En conséquence, nous prenons possession, comme nous le faisons maintenant, de ladite ville de Cracovie et de son territoire ; nous les annexons pour toujours à notre couronne et les déclarons partie indivisible de notre empire^ auquel nous les réunissons.
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(iQa^ chargeoQs notre chambellan , conseiller actuel de régence et capitaine de la ville de Prague , comte Maurice de Deym, de cçttç prise dç possession, en qualité de notre commissaire aulique , et somgiops tous les habitants de la ville de Cracovie et de son appleo territoire, dans leur propre intérêt^ de témoigner une stricte obéissance à çq commissaire aulique, délégué par nous, ainsi qq'aui^ aqtorités reconnues par nous et à celles que nous pourrons être dans le cas de nommer encore, et de se conformer ponctueltement aux mesures prises par nous , et à celles qui pourront Têtre dans la suite. En revanche ^ nous leur promettons de maintenir et i^. protéger notrç sainte religion , de rendrq une justice impartiale 4 de répartir éqpitablement toutes les, chaînes , et de veiller It^atemen^ k U sécurité publique. Ceux qui se rendront dignes dfi POtr^ clémeuQO par uoe prompte soumission à la présente mestire » pHse d||03 leur propre intérêt , ainsi que par leur attachement à notre maison , trouveront toujours en nous un priuce dpii;;,etbiep¥eîihnt a nous nous efforcerons de les faire participer, s^nt^ntiqn'U dépendra de nous, aux bienfaits qu'une annexion i m^ grande ex puissante monarchie est en état de procurer aux b^bitant^ de CraoQvie*
Ooppé k notro résidence do Vacnoe, tell novembre lQâ6, douzième année de notre règne.
Ferdinand.
Prise de possession des duchés de Parme y Plaisance et Guastaiia ^ après ie décès de f impératrice Marie- Louise, (1847.)
Déclaration.
Charles-Louis de Bourbon , infant d'Espagne , par la grâce de Dieu , duc de Parme , Plaisance , etc.
Le Dieu tout-puissant ayant , dans ses impénétrables décrets , appelé à lui Tarchiduchesse îMarie-Louisc d'Autriche , votre bienaimée souveraine, notre famille va revenir , après de longues an-
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nées , au milieu de vous , en vertu des trailés qui la rétablissent sur le trône de ses aïeux.
En prenant le gouvernement de cet État , nous vous assurons que tous nos soins seront consacrés à votre bonheur. Nous sommes fermement décidé à régner sur vous avec justice et amour, à vous procurer tout le bien-être possible , et à considérer comme notre premier devoir le respect dû aux lois, le maintien de Tordre public et de la tranquillité de nos bons et fidèles sujets.
La profonde vénération que nous conservons pour la mémoire de la glorieuse princesse qui nous a précédé sur ce trône , et la conviction dans laquelle nous sommes que les institutions établies par elle , telles que nous les trouvons en vigueur , sont utiles à votre bien-être actuel, nous portent à vous déclarer que nous n'entendons y apporter aucun changement , mais que nous entendons marcher sur ses traces dans les voies de piété, d'amour, de justice et de fermeté qu'elle a suivies.
Nous confirmons les ministres, les autorités civiles et militaires actuellement en exercice dans leurs fonctions , en vertu des décrets souverains de l'auguste défunte votre souveraine , et nous espérons que leur constante fidélité et leur attachement nous aideront à porter le poids des devoirs de la souveraineté dans ces temps difficiles.
Mes bien-aimés sujets , le souvenir de mes aïeux doit être vivant encore dans la mémoire de beaucoup d'entre vous ; nous nous estimerons heureux de suivre leur exemple et de nous montrer à vous père tendre et affectionné , bien convaincu que vous vous montrerez également fils affectionnés, respectueux et soumis , afin qu'il y ait entre nous paix et accord , et que Dieu répande sur nous tous ses célestes bénédictions.
Donné à Modène, le 25 décembre 1847.
Charles- Louis.
Actes de protestation.
Les actes de protestation ont pour objet de réclamer contre des violences, des usurpations, des empiétements, préjudices ou lésions quelconques du fait d'une puissance , en se réservant , selon les moyens d'action dont on dispose , de les repousser ou d'en recevoir satisfaction en temps et lieu.
Pour que toute réserve des droits lésés puisse être faite, il importe que ces droits soient clairement établis dans l'acte qui proteste, en regard du fait qui les viole ou qui les blesse.
L'acte de protestation revêt plus ou moins les formes du manifeste, à moins que les circonstances ne portent à leur donner de préférence celles du mémoire.
Assez souvent, dans les actes de cette nature, on admet les formes judiciaires, en faisant intervenir les tribunaux.
Si la puissance contre laquelle la protestation a été dirigée y répond pour en réfuter les allégations ou les arguments, l'acte qu'elle publie à cet effet reçoit le nom de contre-protestation.
Lorsqu'une protestation a été faite entre les mains d'un ministre accrédité , ce ministre ne peut , à moins d'avoir par devers lui des instructions éventuelles de son gouvernement, recevoir ladite protestation qu'orf référendum , en s'abstenant de toute démarche et de toute réponse jusqu'à ce qu'elles lui soient dictées par sa CQur.
II
Protestation du roi de Saxe, (181 A.)
FrédérioADgaslè , par la grâce de Diea, roi de Saxe , dnc de VaiaoTie» etc.
Nous venons d'appraidre , avec une vive douleur^ que notre rojaume de Saxe va être occupé provisoirement par les troupes de S. M. Prussienne.
Constamment décidé à ne point séparer notre sort de celui de nos peuples, rempli de confiance en la justice et la magnanimité teiEMHiarqiies atiiés, et nous proposant d'acoéder à leur alliance aiisflbdt que bous en aurions les moyens, nous résolûmes, après la bataille de Leipzig, d^attendre dans cette ville les vainqueurs ; mais les souverains refusèrent de nous écouter. On nous obligea de sortir de nos États et de nous rendre à Berlin. S. M. Tempereur de Russie nous fît néanmoins connaître que notre éloignement de la Saxe n'était commandé que pour les intérêts voititaires; & M. nous invita en même temps à loi vouer une confiance entière. Nous reçûmes aussi de LL. MM. Tempereur d'Autriche et le roi de Prusse des preuves touchantes d'intérêt et de sensibilité. Il nous était permis , en conséquence , de nous abandonner à l'espoir qu'aussitôt que les considérations militaires auraient cessé nous serions réintégré dans nos droits et rendu à nos sujets bien-aimés. Nous étions d'autant plus autorisé à MJendre un prompt et heureux changement dans notre situation qfm nous avions fait connaître aux souverains alliés notre désir sincère de coopérer au rétablissement du repos et de la liberté, et que nous avions manifesté de toutes les manières dont on nous avait laissé le pouvoir notre dévouement véritable à leurs personnes et k h cause qui a été l'dbjet de leurs e£fbrts.
La paix coQdneavec h France, il nous fat infiniment donlourettx d'a^pcoidre que nos instances réitérées pour obtenir notre prompte réintégration n'avaient point été accueillies, que nos justes espérances se trouvaient encore déçues , et que la décision de nos plus chers intérêts et de ceux de nos peuples avait été
ajournée au congrès de Vienne. Loin cepeiklant d'ajouter foi aux bruits répandus sur le sort de nos États depuis Pépoqae de la paix de Paris, nous mettons une confiance entière dans la justice des monarques alliés , quoiqu'il nous soit impossible de péaélrar les motifs des procédés qu'on a snifis eufen nous.
Conserver et consolider les dynasties légitimes, tel a été le grand but de la guerre qui vient d'être heureusement terminée : les puissances réunies pour cet effet ont proclamé à différentes reprises, de la manière la plus solennelle, qu'éloignées de tout projet de conquête ou d'agrandissement elles n'avaient en vue que le rétablissement du droit et de la liberté en Europe. La Saxe, en particulier, a reçu l'assurance la plus positive que son intégrité serait maintenue. Cette intégrité comprend essentiellement la conservation de la dynastie pour laquelle la nation a manifesté publiquement son constant attachement et le vœu unanime de rester unie à son souverain.
Nous avons communiqué aux principales cours de l'Europe un exposé franc et complet des motifs qui avaient dirigé notre marche politique pendant ces derniers temps ; et fidèle à la confiance inébranlable que nous mettons dans leurs lumières et leur justice , nous nous persuadons qu'elles ont reconnu non-setdement la pureté de nos intentions, mais aussi que la position particulière de hot États et l'empire des circonstances nous ont seuls empêché de prendre part à la lutte entreprise pour la liberté de l'Allemagne.
L'inviolabilité de nos droits et de ceux de notre maison sur l'héritage de nos ancêtres, bien et justenfrent acquis, est reconnue. Notre prompte réintégration dort en être la suite.
Nous manquerions à des devoirs sacrés envers notre maison royale et envers notre peu^^, en gardant le silence sur les mesures nouvelles projetées contre nos États atr moment où nous sommes en droit d'en attendre la restitution. L'intention manifestée par la cour royale de Prusse d*occuper provisohrement nos États de Saxe , nous oblige de nous prémunir contre une dé« marche pareille, nos droits étant fondés^ et de protester solennellement Go&tre les con/^écpieBces qui pourraient être tirées de cette nesare.
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C'est auprès du congrès de Vienne et en face de toute l'Europe que nous nous acquittons de ce devoir, en signant de notre main les présentes , et en même temps en réitérant publiquement la déclaration communiquée récemment aux cours alliées que nous ne consentirons jamais à la cession des États hérités de nos ancêtres, et que nous n'acceptçrons aucun dédommagement ou équivalent qui nous serait offert.
Donné à Friedrichsfelde , le A novembre 1814.
Frédéric-auguste.
Protestation de t' empereur Napoléon. (1815) (*). En mer, à bord du Bellérophon, le 4 août 1815.
Je proteste solennellement ici , à la face du ciel et des hommes, contre la violence qui m'est faite , contre la violation de mes droits les plus sacrés , en disposant par la force de ma personne et de ma liberté. Je suis venu librement à bord du Beilérophon ; je ne suis pas le prisonnier, je suis Thôte de TAngleterre. J*y suis venu à l'instigation du capitaine , qui dit avoir des ordres du gouvernement de me recevoir et de me conduire en Angleterre avec ma suite, si cela m'était agréable. Je me suis présenté de bonne foi pour venir me mettre sous la protection de ses lois. Aussitôt que j'eus mis le pied sur le Beilérophon ']e fus au foyer du peuple britannique. Si le gouvernement , en donnant des ordres an capitaine du Beilérophon de me recevoir ainsi que ma suite , n'a voulu que me tendre un piège , une embûche , il a forfait à l'honneur et flétri son pavillon.
(') Cette protestation fut envoyée par le capitaine Maitland^ commandant le Beilérophon y à l'amiral Keitb. Elle fut précédée d'une lettre que l'empereur avait adressée, le 31 juillet, à cet amiral, qui, de concert avec sir Henry Bembury, était venu lui donner communication des ordres da ministère anglais, portant que le contre-amiral sir Georges Cockburn élal^ chargé de « conduire le général Bonaparte et sa suite à Sainte-Hélène^
Si un tel acte se consommait , ce serait en vain que les Anglais viendraient à l'avenir parler de leur loyauté , de leurs lois et de leur liberté ; la foi britannique se trouverait perdue dans l'hospitalité du Beiiérophon,
J'en appelle à l'histoire. Elle dira qu'un ennemi qui fit vingt ans la guerre au peuple anglais vint librement , dan^ son infortune , chercher un asile sous ses lois ; et quelle plus éclatante preuve pouvait-il lui donner de son estime , de sa confiance? Mais comment répondit l'Angleterre à une telle magnanimité ? EDe feignit de tendre une main hospitalière à cet ennemi, et quand il se fut livré de bonne foi^ elle l'immola (^).
Napoléon.
L'empereur, qui avait écouté avec uu calme profond le message dont l'amiral Keilh et sir Henry Bembury étaient -porteurs, répondit : «Je suis l'hôte de l'Angleterre et non son prisonnier ; je suis venu librement me placer sons la protection de la loi anglaise : le gouvernement a violé à mon égard les lois de son pays, le droit des gens et le droit sacré de rtiospitalité. Je proteste et fais appel à l'honneur britannique.»
Le lendemain, il écrivit à l'amiral Keith la lettre suivante: ^
Rade de Plymoutb, 31 juillet 1S15.
iMylord, j'ai lu avec attention l'extrait de la lettre que vous
(') L'article 2 du traité signé à Paris le il avril 1814 parles plénipotentiaires de l'empereur (M. de Caulincourt, le maréchal Ney et le maréchal Macdonald). et par le prince de Mettemich, le comte de Nesselrode et le baron de Hardenberg, au nom de l'Autriche, de la Russie et de la Prusse, porte : « LL. MM. l'empereur Napoléon et l'impératrice Marie-Louise con- V serveront ces titres et qualités, pour en jouir leur vie durant. » — Le 27 avril ISU, lord Castlereagh, par ordre de S. A. R. le prince régent, agissant au nom et pour S. M., signa un acte d'adhésion ainsi conçu : « Le prince régent, ayant pleine connaissance da contenu dudit traité, y ac- » cède>aa nom et pour S. M., autant qu'il concerne les stipulations rda- M tivesàla possession de l'Ile d'Elbe en souveraineté, et les duchés de Parme, » Plaisance et Guastalla ; mais S. A. R. ne doit pas être considérée comme » étant, par cet acte d'accession, devenue partie contractante à quelques » autres stipulations y contenues. »
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■i^aYd cfMniDQniqué. Je foos ai faittXMualtre ma protestation. Je ■e sois point prisonnier de guerre ; je suis i'bôte de l'Angleterre : jotuii veau dans ce pays sur le vaisseau anglais le Beiiérophon, après avoir communiqué au capitaine la lettre que j'avais écrite ■o prioce-régent^ et en avoir reçu l'assurance que ses ordres lui pcfBGrWaient de me recevoir à bord pour me transporter en Anglbterre avec ma suite, si je le lui demandais* L'amiral Hotham m'a depuis réitéré les mêmes assurances. Du moment que j'ai été reçu librement par le BMéraphon, je me suis trouvé sous la protection des lois de votre pays. Je désire vivre libi*e dans l'intérieur de l'Angleterre, sous la protection et sous la surveillance des lois, et en souscrivant à tous les engagements et mesures qui pourraient être jugés convenables. Je ne veux entretenir aucune correspondance avec la France, ni me mêler d'aucune affaire politique. Depuis mon abdication , mon intention a toujours été de me domicilier aux États-Unis ou en Angleterre.
Je me flatte que vous , mylord , et le sous-secrétaire d'Etat de voUre gouvernement , ferez un rapport fidèle de ces faits.
C'est dans l'bonneur du prince régent et dans la protection des * lois de votre pays que j'ai mis et que je mets ma confiance.
Napoléon.
froUètation du grand-duc d' Oidenhaurg , (I8/16.)
S. A. R. le grand-duc d'Oldenbourg a appris , par lettre patente de S. M. le roi Christian VIII de Danemark , publiée à Cop^ahaguele 8 juillet 18A6, insérée dans plusieurs journaux, et qu'elle a vue fortuitement dans un voyage à Ëutin, le 15 au soir> qa*il a plu à S. M. de s'exprimer et de faire connaître sa volonté sur des cas de succession éventuelle. Comme S. A. R. n'a pas appris si S. M., avant de publier cette lettre pateiite , s'était entendue avec les chefs de lignes spéciales appartenant à la maison d'Oldenbourg» et attendu surtout qu'aucune démarche n'a été faite à cet ^ard auprès de S. A. R. le grand-duc d'Oldenbourg, qui,
ACTES D'ABMDATiON. 4 $3
par suite des traités existante, est k représentaot du clief de la ligne de ScfaJeswig-Holstein-Gottorp en Allemagne, 8. A. R« le grand-duc d'Oldenbourg n*a tu dans cette déclaration , faite sans son consentement, qu*une opinion de S. M. le roi; et en même temps S. A. R. a acquis la couTiction , en sa qualité de chef de sa maison, qu'elle était tenue de maintenir ses droits éventoels contre tontes les conséquences préjudiciables à ces droits et à ceux de sa maison que Ton pourrait tirer de cette lettre patente, et de protester solennellement.
Hambourg, le 18 juillet 18A6.
Actes d'abdication.
L'acte public par lequel un prince déclare renoncer au trône ne saurait être l'objet de préceptes spéciaux quant à sa forme. Dicté sous l'influence de circonstances toutes personnelles , par dégoût ou lassitude du pouvoir, ou signé sous la pression irrésistible d'événements dont le choc détermine ce sacrifice de l'autorité suprême, élective ou héréditaire, Vacte d'abdir cation doit nécessairement refléter, dans l'énoncé dœ faits qui l'imposent, les agitations et les amertumes qui accompagnent toujours ce suicide politique Q).
(^) Parmi les abdications mémorables, volontaires ou contraintes, nous citerons ies suivantes :
Charles-Quint, empereur d'Allemagne, roi des Espagnés (4556); Christine, reine de Suède (4654) ; Philippe V, roi d:Espagne (47W); Victor-Amédée II, roi de Sardaigue (4730); Charles IV, roi 4Sb<pagne (1808); Gustave IV, roi de Suède (4809); Louis-Napoléon, roi de Hollande (4 84 0) ; l'empereur Napoléon (4844); Victor-Emmanuel, roi de Sardaigne (4824) ; Charles X, roi de France (4830); Guillaume P*", roi des Pays-Bas (4840); Louis-Philippe !««•, roi des
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Fréquentes , et trop souvent violentes dans les mo- . narchies absolues , les renonciations forcées à la couronne ne sont guère plus rares dans les monarchies mixtes, où, cependant, la responsabilité des ministres et rirresponsabilité du prince, que les constitutions octroyées ou acceptées déclarent toutes inviolable, sembleraient devoir maintenir le souverain dans une sphère inaccessible aux émotions populaires. Quelle que soit la forme des gouvernements , le droit ne peut sans péril public fléchir sous la force : celte vérité éternelle est la base de la justice, et les catastrophes contemporaines l'attestent par des enseignements significatifs (*).
Français, Louis I«% roi de Bavière, Ferdinand P»", empereur d'Autriche (4848); Charles-Albert, roi de Sardaigne (1849).
L'antiquité aussi a vu des abdications : la plus mémorable est celle de Diodétien, qui renonça librement à Tempire du monde pour se retirer dans ses jardins de Salone (305). Sept siècles avant lui, Denys, tyran de Syracuse, tombé violemment du trône, ouvrait une école à Corinthe pour subsister.
{}) On a vu quelques princes abdiquer partiellement , en s'adjoignant un membre de leur famille dans l'exercice du pouvoir souverain. C'est ainsi qu'en 4834 le roi de Saxe et l'Électeur de Hesse s'associèrent , l'un son neveu , l'autre son fils , en leur donnant le titre de co-régent.
Quelques princes, héritiers présomptifs du trône, ont aussi, du vivant de leurs auteurs, renoncé à leurs droits successorîaux. De ce nombre sont : Antoine, dauphin de France, fils du roi Charles X (4830), et Maximilien de Saxe (4834).
L'archiduc François-Charles renonça de même , lors de l'abdication de son frère l'empereur d'Autriche, Ferdinand 1«% à ses droits héréditaires , en faveur de son fils , neveu de ce prince , l'archiduc François-Joseph, aujourd'hui régnant.
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Jcte d'ahdication de l'empereur Napoléon. (1814.)
Déclaration.
Les puissances alliées ayant proclamé que l'empereur Napoléon était le seul obstacle au rétablissement de la paix en Europe, l'empereur Napoléon, Adèle à ses serments, déclare qu'il renonce , pour lui et ses héritiers, aux trônes de France et d'Italie, et qu'il n'est aucun sacrifice personnel , même celui de la vie , qu'il ne soit prêt à faire à l'intérêt de la France.
Fait au palais de Fontainebleau, le 11 avril 1814.
Napoléon.
Jcte d'abdication {sous forme de lettre) de Chartes X, roi de France y et de son fils le dauphin, (1830.)
A mon cousin le duc d'Orléans, lieutenant général du royaume. Mon cousin , je suis trop profondément peiné des maux qui
i}) En 1815, l'empereur Napoléon, contraint de déposer pour la seconde fois la couronne, flt la déclaration suivante au peuple français:
« En commençant la guerre pour soutenir l'indépendance nationale, je com[)tais sur la réunion de tous les efforts, de toutes les volontés, et le concours de toutes les autorités nationales. J'étais fondé à espérer le succès , et j'avais bravé toutes les déclarations des puissances contre moi. Les circonstances paraissent changées : je m'offre en sacrifice à la haine des ennemis de la France. Puissent-ils être sincères dans leurs déclarations et n'en avoir jamais voulu qu'à ma personne ! Ma vie politique est terminée, et je proclame mon fils , sous le titre de Napoléon II , empereur des Français. Les ministres actuels formeront provisoirement le conseil du gouvernement. L'intérêt que je porte à mon fils m'engage à inviter les chambres à organiser sans délai la régence par une loi. Unissez- vous tous pour le salut public et pour rester une nation indépendante.
Donné au palais de l'Elysée, le 12 juin 1815.»
Napoléon.
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afiOilgent ou qui pourraient menacer mes peuples pour n'avoir pas cherché un moyen de ks prévenir. I*ai donc pris la résolution d'abdiquer la couronne en faveur de mon petit-fils le duc de Bordeaux.
Le dauphin, qui partage mes sentiments, renonce aussi à ses droits en faveur de son neveo.
Vous aurez donc , en* votre qualité de lieutenant général du royaume , à faire proclamer l'avénemeat de Henri V à la couronne. Vous prendrez d'ailleurs tontes les mesures q^ vous concernent pour régler les formes du gonvernenent fiendani ia minorité du nouveau roi. Ici, je me borne affaire connaître ces dispositions; c'est no moyen d'éviter encore bien des maux.
Vous communiquerez mes intentions au corps di|iloniatique, et vous me ferez connaître le plus tôt possible la proclamation par laquelle mon pelit-fils sera reconnu roi sous le nom de Henri Y.
Je charge le lieutenant général vicomte de Foissac-Latour de vous remettre cette lettre. Il a ordre de s'entendre avec vous pour les arrangements à prendre en faveur des personnes qui mTont accompagné , ainsi qne pour les arrangements convenables en ce qui me concerne, moi et le reste de ma famîHe.
Nous réglerons ensuite les autres mesures qui seront la conséquence du changement de règne.
Je vous renouvelle, mon cousin, l'assurance des sentiments avec lesquels je suis votre affectionné cousin,
€hakles.
Lodis-Antoine.
Acte d' abdication de Guiiiaume /•% roi dt$ Payê-Bas
Proclamation.
Nous Guillaume, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince d'Orange-Nassau , grand-duc de Luxembourg , etc.
Pénétré d'une respectueuse reconnaissance pour l'aide , l'encouragement et Tappui dont le tout-puissant souverain des peuples ne nous a pas laissé manquer dans les hautes fonctions aux-
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foeiles il nom a 9çpe\é^ nous pouvons avec satisfKtion reporter noire me sur Ja période de près de i isgt ans peadant laquelle uom aTons gootemé notre pairie et le grand-duché de Luemboarg, et pendant laquelle aossi nous nous sommes efforcé, selon nos moyens, et conformément aux règles et prescriptions de la loi fondamentale , de contribuer au bien-être et au bonheur de nos bien-aimés sujets et à celui de celte patrie à laquelle uûs ancêtres étaient sî étroitement liés, comme nous lui sommes nousmême si fortement attaché.
Les abondantes bénédictions du Tout-Puissant n'ont point manqué à notre gouremement; même sous la triste impression des événements politiques des dernières années, qui nous ont occasionné de nombreux chagrins et des soins non interrompus^ nous avons éprouvé dans toute son étendue sa paternelle influence.
Les soins et les difficultés du gouvernement s'appesantissent sur nous; nous les éprouvons de plus en plus par Taccroissement de nos années , et par l'idée du devoir qui nous est imposé d'apporter quelques changements, et de suivre dans le maniement des affaires du royaume quelques règles autres que celles qui étaient prescrites et établies par la loi fondamentale, avant les changements et additions qui y ont été récemment apportés.
Par notre publication du 4 septembre dernier, nous avons arrêté ces changements et additions, dont l'effet se trouve ainsi en voie d'exécution.
Après mûre délibération, nous avons estimé que cette époque était la plus opportune pour donner suite au dessein que nous avons formé depuis longtemps de passer en paix, et délivré des soins du gouvernement , le reste des jours que Dieu nous destine, avec le souvenir reconnaissant de tout ce que son amour et sa sagesse nous ont accordé.
Une main ferme, puissante, une existence plus jeune libre des soucis de la vieillesse , et que les souvenirs antérieurs ne font pas chanceler, sont exigées désormais pour conduire les affaires du royaume et travailler à son bien-être. Pleinement convaincu que le poids de la couronne nous affaisserait et nous mettrait dorénavant hors d'état de consacrer tous nos instants à
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veiller avec vigilance et attachement aux cbers intérêts de nos bien-aimés sujets, nous avons arrêté, après mûre réflexion et de notre volonté pleine et entière, de clore irrévocablement aujourd'hui notre long règne, et de transmettre notre souveraineté royale, grand-ducale et ducale, à notre ûls bien-aimé le prince d'Orange, qui est le successeur légitime de nos couronnes royale, grand-ducale et ducale.
Nous remercions nos bien-aimés sujets des preuves de confiance et d'attachement que nous en avons reçues pendant toute la durée de notre règne; et nous sommes convaincu qu'ils accepteront avec amour et respect leur nouveau roi , auquel la patrie est déjà si redevable , et qui , avec un cœur profondément ému , mais cependant avec un mâle courage et en élevant un regard humilié vers le trône de Dieu , a reçu aujourd'hui de nos mains les couronnes de la Néerlande , du Luxembourg et du Limbourg, pour être portées par lui et ses successeurs légitimes, par suite de l'acte solennel de notre abdication et transmission volontaire : lequel acte sera transporté, par nos soins, dans les archives du royaume et du grand-duché pour y être déposé et gardé.
Finalement, nous ordonnons que notre présente proclamation, par laquelle nous terminons notre règne , sera publiée dans une séance solennelle du conseil suprême des Pays-Bas, des cours de justice provinciales, de la cour criminelle d'Amsterdam, ainsi que des cours de justice des arrondissements, et par suite dans les tribunes des conseils des chefs-lieux de provinces , et sera de plus affichée dans les lieux usités; enfin, qu'elle sera insérée dans la feuille de l'État.
Fait à Loo, cejourd'hui 7 octobre 18^0.
Guillaume.
Par le roi :
Fan-Douen.
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Abdication de f empereur d'Autriche Ferdinand /•'.
^ Proclamation.
Ferdinand l*', par la grâce de Dieu, empereur d'Autricbe, roi de Hongrie et de Bohême, de ce nom le cinquième, roi de la Lombardie , etc.
Lorsqu'après la mort de notre père, feu l'empereur François P', nous montâmes sur le trône comme étant son successeur Intime, pénétré de la sainteté et de la gravité de nos devoirs nous invoquâmes tout d*abord le Seigneur pour qu'il nous accordât son assistance.
Nous eûmes pour principe le maintien des droits , pour but l'accroissement du bonheur des peuples soumis à notre sceptre.
L'amour et la reconnaissance de ces peuples nous récompensèrent suffisamment des peines et des soucis du gouvernement , et même, tout récemment, lorsque des tendances criminelles sont parvenues à porter atteinte à l'ordre légal et à attiser la guerre civile dans une partie de nos territoires, l'immense majorité des populations a conservé la Gdélité due au monarque. Des témoignages propres à consoler notre cœur attristé au milieu de ces pénibles épreuves sont arrivés à nous de toutes les parties de l'empire.
Mais les événements qui se sont succédé , le besoin et l'urgence d'une grande et vaste transformation des formes administratives de nos États ^ qu'en mars dernier nous nous sommes proposé d*opérer, nous ont fermement convaincu qu'il faudrait des forces plus jeunes que les nôtres pour faire avancer cette grande œuvre et pour l'accomplir avantageusement.
Après mûre réflexion, et pénétré de la nécessité absolue de cette démarche , nous avons résolu d'abdiquer solennellement, par la présente, le trône impérial d'Autriche.
S. Â. I. notre frère et successeur légitime , l'archiduc François-Charles, qui nous a toujours fidèlement aidé et qui a partagé nos peines, a déclaré et déclare par le présent manifeste , signé
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en même temps par lai, que lui aussi renonce à la couronne impériale autrichienne en laveur de son fils S. iu L rarcbidac François-Joseph.
En dégageant de leurs serments tous les fonctionnaires de rÉtat, nous les recommandons à leur nouveau souverain, envers qui ils auront à remplir dorénavant leurs devoirs de fidélité.
Nous disons adien à notre brave armée en kd exprimant notre reconnaissance.
Se rappelant son serment sacré , véritable rempart contre Penneooâ extérieur et contre la trahison à l'intérieur, elle s'eit iMijoors montrée, et dans les derniers temps plus que jamais, m ferme soutien de notre trône , un modèle de fidélité , de fermeté et de mépris de la mort £ile t été le salut de la mourchie menacée , l'orgueil et Thonneur de la patrie commune. Elle se rangera avec le même amour et le même dévouement autour de son nouvel empereur.
En dispensant enfin les peuples de l'empire de leur» devoirs envers nous, et en transmettant tous ces devoirs et. tous nos droits, solennellement et publiquement, à notre neveu bienaimé, en sa qualité de successeur légitime, nous reconmandous ces peuples à la grâce et à la protection de Dieu. Que le Tott- Puissanl veuille leur accorder de nouveau la paix intérieure, ramener au devoir ceux qui s'en éloignent, à la raison ceux qui la foulent aux pieds; qu'il daigne rouvrir les sources dessédiées du bien-être et combler tout l'empire de ses bénédictions; qu'il veuille aussi éclairer et soutenir notre successeur, l'emperenr François-Joseph P% et lui donner la force nécessaire pour remplir sa haute et difficile mission, à son propre honneur, à la gloûre de notre maison impériale , en assurant le bonheur des peuples qui lui sont confiés.
Donné dans notre résidence royale d'Olmûtz, le 3 décembre de l'an 1868, de notre règne le quatorzième.
FEimNAim.
François- Chaules.
SeHwartitnéerg.
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AeU d'mkàUation du rai de Sardaigne Ckaries-Aiéert.
(18Zi9) C).
En l'hôtellerie de Pierre Sîstîago, sise rue del Correo de cette viDe de Tolosa* le 3 avril 1849, devant moi jQaii-Se?eria de Furum-Davena, greffier public de S. IL, notaire des royaumes et secrétaire de la municipalité de cette capitale ; en présence du marquis Charles Ferrero délia Marmora , prince Macers^no, aide de camp de S. M. le roi de Sardaigne , et du comte Gustave Ponza de San Martino, intendant général, a comparu en personne Charles-Albert de Savoie, roi abdicataire de Sardaigne, lequel déclare vouloir confirmer et ratifier, de sa propre et libre volonté, Tacte verbal par lui fait à Novare dans la soirée du 23 mars dernier ;
Acte par lequel il a abdiqué la couronne du royaume de Sardaigne et de tous les États qui en dépendent , en laveur de son fils aîné Victor-Emmanuel de Savoie. A cette fin que la présente déclaration ait Tauthenticité nécessaire et qu'elle sorte les effets qu'elle doit produire, il signe de sa propre main, conjointement avec les personnes susnommées, et en présence de MM. Antonio-
(*) Cet acte, d'une forme si insolite, fut publié en langue espagnole et en langue italienne par la Gazette picmontaiseâe Turin, du 21 avril 1849. Arant sa publication , l'abdication du roi Charles- Albert avait été officiellement annoncée à la nation par deux proclamations du lieutenant général du rsyanme, en date du 26 mars 1849, Tune aux populations du royaume, l'antre à la garde nationale de Turin. Le premier de ces deux actes est ainsi conçu :
« Eugène, prince de Savoie-Carignan , lieutenant général de S. M., V Je dois TOUS communiquer une nouvelle douloureuse. Le roi Cliarles- Albert, après avoir afTronté avec intrépidité les balles ennemies, tu le revers de nos armes, n'a pas voulu plier devant la mauvaise fortune; il a préféré de conrcmner sa TÎe par un nouyeau sacrifice. Dans la journée du 23 mars, il a abdiqué en faveur du duc de Savoie. La reconnaissance des peuples sera étemelle pour lui , ainsi que notre respectueux attachement. Serronanoos autour du nouveau roi , digne ëmule des vertus paternelles dans les batailles et gardien intègre des franchises constitutionneHes établies par son auguste père.»
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Yicente de Parga , chef politique supérieur de cette province de Goipiiscoa , et Xavier de Barenitzlegri , député général de la province.
En foi de tout ce que dessus , et de ce que les deux derniers susdésignés m'ont constaté l'identité des trois premiers, j'ai moi-même , greffier, signé cejourd'hui avec tous les susnonmi^.
Gharles-âlbeet.
C, Ferrer o deiia Marmara, Gustave Potiza de San Martine , A.-V. de Parga, Xavier de Barenitziegri.
Devant moi(*) :
Juan-Severin de Furum-Davena,
(<) A la suite de cet acte on lit sur l'original :
Je soussigné, Juan-Severin de Furum-Davena , greffier public de S. M., notaire des royaumes et secrétaire de la municipalité de cette capitale de Guipuscoa, ai été présent à la passation de la minute qui demeure consignée au registre courant des actes authentiques tenu par mon fils José- Maria, également greffier de S. M. et du ressort de cette ville de Tolosa; je m'y réfère ; et en foi de ce que dessus et de ce que la première expédition est fidèle et conforme à la minute , je la signe et paraphe snr ce papier ordinaire , attendu que Ton ne se sert pas de papier timbré dans cette
proTiucd.
Juan-Severin de Furum-Davena.
Suivent : l« La légalisation de la signature du notaire Juan-Severin de Farum-DaTcna, par le licencié Juan-Francisco de Arrizabalaga, avocat près les tribunaux du royaume, premier adjoint de Falcade de Tolosa, exerçant les fonctions de juge de première instance de l'arrondissement , en date, à Tolosa, du 3 ayril 1849;
2** La légalisation de cette dernière signature par Autonio-Vicente de Parga , chevalier de l'ordre de Saint-Jean de Jérusalem , commandeur de Tordre royal espagnol de Charles III , chef politique supérieur de la pro* vince de Guipuscoa , môme date ;
3* La légalisation de cette dernière signature par le comte de San Luis , ministre de Fintérieur du royaume, en date, à Madrid, du 6 avril 1849;
4" La légalisation de cette dernière signature par don Pedro-Jose Pidal , marquis de Pidal, chevalier grand*croix de l'ordre royal de Charles III, et premier secrétahre d'&tat des affaires étrangères, en date , à Madrid, du 6 avril 1849;
5* La légalisation de celte dernière signature par le secrétaire de la légation de Sardaigne, A. TaVacarne, en date, à Madrid, du 7 avril 1849.
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Réversales.
On désigne sous le nom de réversales ou lettres réversales la pièce officielle par laquelle une cour reconnaît qu'une concession spéciale qui lui est faite par une autre cour ne devra préjudicier en rien aux droits et prérogatives antérieures de chacune d'elles (*).
La promesse faite par un général d'armée d'évacuer à une époque prévue, et de remettre au légitime possesseur, un territoire ou une place forte qu'un allié de son gouvernement lui aurait permis d'occuper pendant la guerre , cette promesse écrite se nomme également réversale.
Lorsque la réversale est signée par le chef de l'État elle reçoit la forme de lettre patente; lorsqu'elle est souscrite par des plénipotentiaires, elle est rédigée sous forme de déclaration.
Les termes employés dans cet acte doivent être clairs et précis y a&n de prévenir toute discussion possible sur son interprétation ou sur sa durée (*).
(^) C'est ainsi que l'empereur d'Allemagne ^ dont le couronnement,suivant la buUe d'or, devait se faire à Aix-la-Chapelle , doonait à cette ville, lorsque le couronnement avait lieu ailleurs, des réversales , par lesquelles il déclarait que cet acte avait lien sans préjudicier aux droits de cette ville et sans tirer à conséquence pour ravenir.
(2) Les négociations qui précédèrent la paix de 1763, entre la France et l'Angleterre, nous offrent à cet égard un exemple mémorable. Dès Tannée 1 760 les deux cours étaient en négociation pour un armistice ayant pour base le statu quo; on convint réciproquement des termes de la déclaration qui devait sanctionner ce principe , et déjà le ministère français considérait la chose comme faite. Mais lord Chatham (Pitt) Gt inopinément attaquer l'île de Belle-Isle, qui fut conquise. La France porta des plaintes amères et bien fondées de cette viola- Il. Il
RÉ VER SALES
Réoerêoie donnée fwr it prince Eugène et Savoie mu iduede Modène, touchant ia restitution de ia place de Berseilo, occupée temporairement par (es troupes impériales. (1702.)
Eugèoe, prince de Savoie et de Piémont, etc. , général en chef de Tarmée de S. M. I. «n Italie, etc.
5. A. S. M'' le duc de Modèoe ayant, pour preuve du respect pniond et dodévouement zélé qu'il a toujours témoignés à S. M. I. , généreusement accordé la demande à lui faite par moi au nom de Sadite Majesté, en remettant en mon pouvoir, c'est-à-dire en celui des forces impériales sous mon commandement , la forteresse de Berseilo à lui appartenante et incorporée à nés États : jt promets, en vertu du plein-pouvoir qu'il a plu à S. M. f. de ne conférer à cet effet, qu'aussitôt que la présente guerre aura cessé» et que les Français seront sortis d'Italie, ladite place sera fidèlement restituée au sérénissime duc , avec tout ce qui y appartient et s*y trouve aujourd'hui , tant en artillerie que munitions de guerre ou de bouche et antres accessoires et dépendmees , en semblables quantité et qualité que celles qui seront reconnues au moment de la consignation et telles qu'elles seront constatées par l'inventaire dressé et souscrit par les deux parties ; ettfR'ca cas qu'il soit fait de la part de S. M. L qucl(|ues amé- UohMImm ou augmentations de fortifications, soit au dedans soit an dehors, le tout sera cédé en bénéfice à monsieur le duc , sans
tioo éss articles convenus, lesquelles amenèrent enfin la rupture des négÉehltîons. Lord Chatham, pour justifier sa conduite, allégua les termes mêmes de la déclaration, qui en effet étaient ambigus, et seaMaient en quelque sorte autoriser son manque de foi ; aussi le calmet de ^AskmIIm n'eui-il pkis d'autre ressource que de publier une espèoe de manifeste, auquel il donna le titre de ParaUéle de la camàmêB is /• France et de la Grande-Bretagne : mais cela n'empôcba poHil qa'il m ùMi renouer les négociations, et racheter fielie-lsle au pris4eteik«Bade.
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qu'il soit tenu à aucune compensation ou restitution de frais, sous quelque titi*e ou prétexte quelconque. C'est ainsi que Tentead S. M. I. , au nom de laquelle je promets l'entière exécution de tous les points ci-dessus.
En foi de quoi je souscris la présente en y apposant monxachet accoutumé.
Donné au quartier général de Luzzara, le 8 août 1702.
EUGÈNE DE SA¥0IE
RéversaU remise par ia cour de Russie au ministre de France accrédité auprès d'eîle, au sujet du titre impérial. (1745.)
Sa Majesté le roi de France, par une amitié et une attention toutes particulières pour S.' M. Impériale de toutes les Russies, ayant condescendu à la reconnaissance du titre impérial, ainsi que d'autres puissances le lui ont déjà concédé, et voulant que le* dit titre lui soit toujours donné à l'avenir, tant dans son royaume qu'en dehors dans ses relations avec elle ; S. M. Impériale de toutes les Russies a ordonné qu'en vertu de la présente il soit déclaré et assuré que, comme cette complaisance du roi lui est très-agréable, ainsi cette même reconnaissance du titre im^périal ne devra porter aucun préjudice au cércmoaial usité entre les deux cours de S. M. le roi de France et de S. M. Impériair de toutes les Russies.
Fait à Saint-Pétersbourg, le 16 mars 1745.
Alexis, comte de Bestucheff,
Rwmin Michel, comte de îVoronzow.
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CHAPITRE III
PIÈGES ET DOCUMENTS CONCERNANT L'ÉTABLISSEMENT DU CARACTÈRE PUBLIC DE l' AGENT DIPLOMATIQUE, AINSI QUE l'exercice et la CESSATION DE SES FONCTIONS.
Xiettres de créance y de rappel, de récréance. — Discours d'audience. — Discours de congé et Iiettres pour prendre congé. — Pleins pouvoirs. — Instructions.
Lettres de créance (*).
Le caractère public d'un agent diplomatique s'étal)lit par la lettre de créance qui l'accrédite. Pour les envoyés de première classe ces lettres s'expédient sous forme de lettres de chancellerie, et plus souvent sous forme de lettres de cabinet ^ qui est celle donnée à la pièce officielle par laquelle les ministres de seconde et de troisième classe sont accrédités.
Le souverain , dans les monarchies, le chef de l'État ou les hauts fonctionnaires chargés du pouvoir exécutif, dans les républiques, y sont qualifiés des titres qui leur appartiennent, lesquels sont accompagnés des expressions de courtoisie indiquées par le cérémonial ; la nomination de l'Envoyé y est suivie de la désignation des fonctions qui lui sont confiées , et le but de sa mission énoncé succinctement, soit qu'elle concerne
(i; Voy.T.I,§18.
une négociation spéciale , soit qu'elle se restreigne à l'expédition des affaires courantes et au maintien de la bonne harmonie entre les cabinets respectifs. — La lettre se termine en priant le souverain ou les représentants de l'État auxquels elle est adressée d'ajouter foi et créance aux communications officielles, verbales ou écrites , qui leur seront faites par le ministre accrédité.
{De souverain à souverain.)
Lettre de créance de l'Envoyé du roi des Français à la cour de Stockholm, (1834.)
Très-haut, irès-excellent et très-puissant prince, notre trèscher et très-amé bon frère , le dessein que nous avons de maintenir et de resserrer de plus en plus les Hens de bonne harmonie qui subsistent si heureusement entre nos États et ceux de V. M. ne nous permet pas de différer à donner un successeur au ministre que nous entretenions auprès d'elle. En conséquence, nous avons fait choix du. . . [noms et titres] et nous Tavons nommé pour résider à la cour de V. M. en qualité de notre Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. La connaissance particulière que nous avons des qualités qui le distinguent, les preuves qu'il nous a données également de son zèle pour notre service et de son dévouement à notre personne, ne nous laissent aucun doute sur la manière dont il remplira les honorables fonctions que nous lui avons confiées. Néanmoins, nous lui recommandons encore avant toute chose de ne rien négliger pour se concilier l'estime et la confiance de Y. M. , seul moyen de mériter notre approbation. C'est dans la conviction où nous sommes qu'il pourra complètement répondre à nos intentions à cet égard que nous prions Y. M. d'accueillir notre ministre avec bienveillance , et d'ajouter une créance entière à tout ce qu'il lui dira de notre part, surtout lorsqu'il lui expri-
Ift
mera les assurances de la sincère estime et de la parfaite amitié que nous avons pour V. M. , ainsi que les vœux que nous formons pour la prospérité de ses États et la gloire de son règne. Sur ce, nous prions Dieu, très-haut, très-excellent et très-puissaDt prince, notre très-cher et très-amé bon frère, qu'il vous ait en s» sainte et digne garde. Écrit en notre palais de Neuilly, le vingt-quatrième jour du mois de juillet de l'année de grâce mil huit cent trente-quatre.
Votre bon frère , {Sifi/nature.)
Monsieur mon frère , le vif désir que j'ai de ne laisser aucun ^intervalle dans l'exercice de la mission que remplissait auprès de y. M. le sieur comte de.... , m'a déterminé à faire choix du sieur marquis de.... , et je l'ai nommé pour résider à sa cour, en qualité de mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. La connaissance particulière que j'ai de ses talents, de sa prudence et de son zèle pour mon service , et les preuves réitérées qu'il m'a données de sa fidélité et de son attachement à ma personne, m'inspirent la conviction qu'il saura justifier complètement la nouvelle marque de conGancc que je lui accorde, et qu'il s'acquittera avec distinction des honorables fonctions auxquelles je l'ai destiné. Gomme ce ministre connaît parfaitement les sentiments qui m'animent pour V. M. , personne ne peut les exprimer plus convenablement en mon nom. Je lui recommande partkiilièrement de chercher les moyens les plus propres à se concilier l'approbation et la confiance de Y. M. , et de ne rien obliger de ce qui pourra maintenir et accroître la bonne intelligence qui subsiste si heureusement entre nos États. Je la prie d'accorder une créance pleine et entière à tout ce qu'il lui dira de ma part, surtout lorsqu'il lui renouvellera les assurances de la baute estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis, Monsieur mon .frère, de Y. M.
■ f le bon frère,
Monsieur mon frère, les affaires de famille et la santé du comte
de m'ayant déterminé à lui donner une autre destination, et
voulant le remplacer par un Envoyé extraordinaire qui pût être également agréable à Y. M. , mon choix s*est fixé sur le comte de.... , dont les qualités répondent dignement au nom distingué qu'il porte, et dont les services passés sont pour moi lé sujet d'une juste satisfaction. Ces considérations me font espérer que^ tandis qu'il mettra tous ses soins à cultiver la bonne et ancienne amitié qui existe entre tios maisons royales, il aura aussi le bonheur d'obtenir la précieuse bienveillance de Votre Mafesté,. et qu'elle voudra bien, en toute occasion, l'accueillir avec bonté, et ajouter foi à tout ce qu'il sera dans le cas de lui exposer en mon nom, surtout lorsqu'il lui réitérera l'assurance de la haute con^i^. sidération et de l'inviolable attachement avec lequel je suis. Monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère ,
Monsieur mon frère , n'ayant rien plus à cœur que de cultiver les relations d'amitié et de bonne intelligence si heureusement rétablies entre nous par le dernier traité de paix, je m'empresse d'informer V. M. que j'ai fait choix du sieur comte de...., et que je l'ai nommé pour résider à sa cour, en qualité de mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. Ses talents , sa prudence, son attachement à ma personne et son zèle pour mon service me persuadent qu'il continuera à mériter mon approbation dans l'exercice de l'honorable mission que je lui confie. li connaît parfaitement la sincérité de mes sentiments pour V. M^; je lui recommande de saisir toutes les occasions de les lui exprimer en mon nom , et de ne rien négliger pour se concilier son estime et sa confiance. Je la prie de l'accueillir avec bonté , et d'ajouter une entière créance à tout ce qu'il lui dira de ma part, surtout lorsqu'il lui renouvellera les assurances de la haute estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je snii; Monsieur mon
frère, de V. M.
le bon ffère,
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(D'un souverain à une république.)
Très-chers et grands amis, alliés et confédérés, j*ai jugé à propos de nommer le sieur comte de..., mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de vous. Les ordres que je lui donne en cette qualité vous feront connaître Taffection véritable que je conserve pour votre république ; et je ne doute point que vous n'ajoutiez une entière créance à ce qu'il vous dira de ma part. Sur ce, je prie Dieu qu'il vous ait, très-chers et grands amis, alliés et confédérés, en sa sainte et digne garde.
Voire bon ami, allié et confédéré,
Lettre de créance de V ambassadeur du roi des Français près ia Confédération helvétique, (18^/4. )
Louis-Philippe , roi des Français ,
Très-chers et grands amis, alliés et confédérés, la véritable affection dont nous n'avons cessé d'être animé pour vous , et notre désir de maintenir et de resserrer de plus en plus les relations amicales qui subsistent si heureusement entre la France et la Confédération helvétique, nous ont déterminé à ne pas différer d'envoyer près de vous une personne qui connaissant parfaitement nos sentiments à cet égard en soit un digne interprète. En conséquence,
nous avons fait choix du [noms et titres)^ et nous l'avons
nommé pour résider auprès des louables cantons composant la Confédération helvétique, avec le caractère de notre ambassadeur. La connaissance que nous avons de ses talents et de sa prudence, son dévouement à noire personne et les services qu'il a déjà rendus à la France dans la carrière diplomatique , tout concourt à nous persuader qu'il justifiera entièrement la confiance que nous lai accordons , et qu'il ne négligera rien pour se concilier égale- >& ment votre estime et votre bienveillance dans l'exercice des hautes fonctions que nous lui commettons. C'est dans la conviction où nous sommes qu'il y réussira que nous vous prions d'accueillir
faTorablement notre ambassadeur , et d'ajouter une créance entière à tout ce qu'il vous dira de notre part , surtout lorsqu'il tous renouvellera les assurances de notre sincère estime et de notre parfaite amitié, ainsi que les vœux que nous formons pour la prospérité de la Confédération helvétique. Sur ce , nous prions Dieu qu'il vous ait, très-cbers et grands amis, alliés et confédérés,
en sa sainte çt digne garde. Écrit en notre palais de , le 29*
jour du mois de février de l'an de grâce 18^^. Votre bon ami, allié et confédéré,
(Signature,)
{D'un souverain à une viiie iihrc]
Très-cbers et bons amis, nous avons nommé pour être chargé
du soin de nos affaires dans voire ville le sieur comte de , et
nous lui avons particulièrement recommandé de vous assurer de notre bienveillance. Vous devrez lui accorder une entière créance lorsqu'il vous témoignera les dispositions favorables où nous sommes pour tout ce qui vous intéresse , et lorsqu'il s'adressera à vous pour des choses qui concernent le bien de notre service. Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, très-chers et bons amis, en sa sainte garde.
Lettres de rappel (^).
Quand Tobjet d'une mission est rempli , ou que toute autre circonstance porte un gouvernement à rappeler son ministre de la cour près laquelle il l'avait accrédité, cette résolution se notifie par une lettre de rappel , dont la forme est la même que celle des lettres de créance.
Si le rappel n'a pour motif qu'un changement de destination ou une promotion , la notification énonce
(*) Voy. T. I,§74.
202 CHAP. nr. LETTRES DE RAPPEL.
ce motif; on y ajoute Fassarance que cette détermination ne préjudicie en rien aux sentiments d'amitié et de bon vouloir existants , et le désir que ces sentiments subsistent entre les deux cours. Le ministre est chargé d'en réitérer l'expression de vive voix dans son audience de congé.
Si, au contraire, une gestion inintelligente ou toute autre cause de non-satisfaction a donné lieu aii rappel, le gouvernement dont l'envoyé tenait ses pouvoirs ne consigne point dans la lettre qui les lui retire les raisons réelles de sa décision : des considérations politiques ou des ménagements personnels la lui font motiver plutôt sur la mauvaise santé de son agent ou sur des affaires de famille qui nécessitent son départ.
Le style de ces lettres varie selon les circonstances et la nature des rapports qui existent entre les deux gouvernements ; mais lors même que le rappel du ministre a lieu pour cause de mésintelligence, c'est avec modération qu'il convient d'indiquer les griefs qui l'ont fait naître , afin de ne pas accroître par un ton d'aigreur les difficultés actuelles et rendre toute réconciliation impossible.
{De souverain à souverain, )
Monsieur mon frère , ayant jugé convenable d'envoyer à. ,
en qualité de mon ambassadeur, le comte de , qui exerçait
l'emploi de mon Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès de V. M. , je lui ai donné l'ordre de prendre congé d*dle ; mais comme l'autorisation qu'il avait obtenu de revenir en l'a mis dans le cas de quitter sa résidence avant de con-
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naître la nouvelle mission que je lui destinais, il ue pourra rem* pltr en personne cette dernière fonction de son ministère. J'espère donc que Y. M. trouvera bon qu'il s*empresse de lui témoigner la reconnaissance dont il est pénétré pour les marques de bonté dont elle a bien voulu l'honorer pendant tout le temps de son séjour auprès d'elle ; et je profite moi-même avec plaisir de cette occasion pour renouveler à Y. M. les assurances de la haute estime el de la parfaite amitié avec lesquelles je suis , Monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère , N.
Monsieur mon frère, le comte de m'a exposé que son âge,
l'état de sa santé et la position de sa famille lui faisaient vivement désirer une destination qui le rapprochât de son pays natal. En accueillant ses vœux , je l'ai en même temps élevé à la dignité de ministre d'État , tant pour récompenser ses longs services dans la carrière diplomatique qu'afin de lui donner une marque éclatante de ma satisfaction pour l'empressement qu'il a toujours mis à obtenir et à conserver la bienveillance de Y. M. , en se conformant aux sentiments bien connus que j'ai pour elle. En attendant que le successeur que je lui ai nommé puisse remplir son honorable mission auprès de Y. M. , je ne doute point qu'elle
ne veuille accorder au comte de la permission de lui rendre
personnellement son dernier hommage , et recevoir avec sa cordialité accoutumée les protestations que je le charge de lui réitérer de ma part ; protestations très-sincères, car rien ne pourra jamais altérer la haute estime et la vive amitié avec lesquelles je suis. Monsieur mon frère , de Y. M.
le bon frère, N.
( D*un souverain à une répuiiique. )
Très-chers et grands amis , alliés et confédérés, la satisfaction particulière que nous avons des services du sieur comte de. »
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notre Envoyé extraordinaire auprès de vous , nous aurait porté à le laisser plus longtemps dans cet emploi , si son âge et sa santé lui permettaient d*en continuer encore les fonctions. Ayant égard aux instances réitérées qu'il nous a faites à ce sujet, nous lui avons accordé la permission de revenir auprès de nous. Il a ordre, avant son départ , de vous témoigner combien sont vrais les sentiments d'amitié et d'attachement que nous avons pour vous, et l'intérêt que nous prendrons toujours à vos avantages particuliers , ainsi que de vous assurer qu'en toutes occasions nous aimerons à vous donner des marques de notre estime et de notre affection. Priant Dieu qu'il vous ait, très-chers et grands amis, alliés et confédérés, eu sa sainte et digne garde. Votre bon ami, allié et
confédéré ,
Très^cberset grands amis, alliés et confédérés, nous avons jugé à propos de rappeler le sieur de...... notre Envoyé extraordinaire
et ministre plénipotentiaire auprès de vous , voyant le peu de fruit des conférences que vous nous aviez demandées , et que depuis vous avez si souvent interrompues. Nos intentions n'en étant pas moins pour la paix , comme il vous l'exposera avant son départ , il ne nous reste qu'à vous assurer qu'il ne dépend que de vous de recevoir encore des marques de notre amitié pour votre république , et du désir constant que nous avons de vous en donner des preuves dans toutes les occasions. Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait, très-chers et grands amis, alliés et confédérés, en sa sainte et digne garde. Votre bon ami, allié et confédéré,
Lettres de récréance (*).
On nomme lettre de récréance la réponse que fait un I souverain à la lettre de rappel d'un ministre public accrédité auprès de lui.
0) Voy.T.I,§73.
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La lettre de récréance exprime la satisfaction du souverain pour la manière dont le ministre qui se retire a rempli ses fonctions auprès de lui pendant son séjour; elle prie le prince ou le chef de l'État à qui elle est adressée d'ajouter foi aux paroles d'amitié et de bon vouloir qu'il charge ce ministre de lui transmettre, et particulièrement à celles qui témoignent du désir sincère que la bonne intelligence continue de subsister entre les deux cours. Les termes employés dans la lettre de récréance doivent être analogues à ceux dans laquelle la lettre de rappel est rédigée. La forme en est la même que celle des lettres de créance.
Dans le cas où le souverain qui écrit la lettre de récréance aurait à se plaindre du ministre rappelé, il est rare qu'il l'exprime ouvertement : c'est plutôt par la bouche de son propre ministre accrédité auprès du prince auquel il s'adresse qu'il fait passer sa plainte , s'il y a lieu.
LETTRES DE RÉCRÉANCE.
(De souverain à souverain.)
Lettre de récréance donnée par ie roi des Français au ministre du roi de Danemark rappelé par son souve- ^ rain. (1836, )
Très-haut, très-excellent et très-puissant prince, notre très-cher et très-amé bon frère, nous avons reçu du... (nom, du m,inistre) la lettre par laquelle vous avez jugé convenable de mettre un terme à la mission qu*il remplissait à notre cour avec le caractère d'Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de Y. M. La personne du... (nom du ministre) nous est trop agréable pour que
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nous ne regrettions pas que des raisons de santé empêchent ce ministre de continuer ses fonctions diplomatiques auprès de noas. Nous lui devons en effet ce témoignage que, pendant le temps qu'il a pu résider à Paris , il s'est toujours conduit de manière à se concilier notre estime et notre confiance. Nous nous sommes empressé de profiter de la dernière audience que nous lui avons accordée pour lui exprimer les sentiments de haute estime et de 'sincère amitié que nous portons à Y. M. , et nous ne doutons point qu'il se fasse un devoir de lui en rendre un compte fidèle. Sur ce, très-haut, très-excellent et très-puissant prince, notre très-cher et très-amé bon frère , nous prions Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde. Écrit en notre palais des Tuileries, le sixième jour du mois d'avril de l'an de grâce 1835.
Votre bon frère ,
(Signature)
Monsieur mon frère, il a plu à Y. M. de rappeler de ma cour le comte de...., qui y a résidé pendant une longue suite d'années en qualité de son Envoyé extraordinaire et ministre plénipoten-» tiaire. Je lui rends la justice qu'il s'est concilié mon approbation et mon estime par la sagesse de sa conduite , et par le soin qu'il a mis à maintenir entre les deux États les relations d'une bonne et heureuse intelligence. La marque distinguée de confiance et de satisfaction que Y. M. vient de lui donner en l'élevant à la dignité de ministre d'État me dispense de le recommander à sa bienveillance. Je me suis donc borné à le charger, Sire, de vous renouveler de la manière la plus positive l'assurance bien sincère de la haute considération et de l'amitié parfaite avec lesquelles je suis. Monsieur mon frère , de Y. M.
le bon frère , N.
Monsieur mon frère, le baron de m'a remis la lettre de
Y. M. , par laquelle elle m'annonce avoir appelé ce ministre à d'autres fonctions auprès de sa personne. Le soin qu'il a constam-
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ment aj^porté à concilier les intérêts de nos États et ceux de nos sojels lai a mérité tonte mon estime. La conduite sage et prudente qu'il n*a cessé de tenir dans les circonstances les plus difficiles m'engage encore à le recommander particulièrement à la bien- Teifianoe de Y. M. Comme il doit se rendre très-incessamment auprès de Y. M. , je saisis avec plaisir cette occasion pour le charger de vous assurer, Monsieur mon frère , de la manière la plus positive, de la haute considération et de l'amidé sincère avec lesquelles je suis, Monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère , N.
Monsieur mon frère, j'ai reçu la lettre de V. M. du , par
laquelle il lui a plu de rappeler de ma cour le comte de , son
Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire. La conduite qu'il a tenue pendant tout le temps qu'il a résidé auprès de moi« et le soin qu'il a mis à contribuer, en tout ce qui dépendait de lui, à entretenir entre nos sujets les relations si heureusement consolidées par les derniers événements, n'a pu que lui mériter toute mon approbation. Gomme il a ordre de se rendre auprès de Y. M. avant que d'aller à...., je le charge de vous renouveler, Monsieor mon frère , les assurances de la haute considération et de l'amitié parfaite avec lesquelles je suis , Monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère , N.
(D'une république à un roL)
Sire,
Il a plu à Y. M. de nous faire part, par sa lettre du...., des raisons qui ont porté Y.. M. à rappeler le chevalier de...., son ambassadeur extraordinaire près de nous. U nous a envoyé cette lettre de...., où il vient d'être appelé pour le service de Y. M., et en prenant congé de nous il nous a renouvelé, de la manière la plus positive , les assurances de l'amitié et de riniérét que Y. M.
continue à porter à noire république. Plus que personne, cet ambassadeur, pendant le temps qu*il a résidé dans cette république, a été à même de se convaincre des sentiments de reconnaissance dont nous sommes pénétrés pour Votre personne royale , et du désir sincère que nous avons de voir de plus en plus se consolider Tunion et la bonne harmonie rétablie entre les étals de Y. M. et notre république. Comme nous avons une entière confiance en lui , nous nous rapportons aussi à ce qu'il vous dira de nous , et du prix que nous attachons à l'amitié dont Y. M. veut bien nous honorer. Sur ce, nous prions Dieu qu'il vous ait. Sire, en sa sainte et digne garde.
(Signatures,)
Discours d'audience (*).
Le ministre public, en arrivant à son poste, sollicite du souverain, ou du chef de l'État auprès duquel il est accrédité, une audience publique ou privée , pour lui remettre la lettre de créance dont il est porteur.
Introduit avec le cérémonial usité, l'Envoyé prononce un discours plus ou moins bref, modelé, en termes généraux, sur le rang respectif des deux souverains, et sur le degré d'amitié et de bonne harmonie qui existent entre eux.
A moins que la mission n'ait un but spécial et déterminé , auquel cas le discours d'audience en énonce publiquement l'objet, ce discours se renferme dans les généralités de convention prescrites par le cérémonial et par l'usage.
(i) Voy.T.I, p.74.
La mission, étrangère à la politique, n'a-t-elle pour objet que de porter au prince des compliments de félicitation sur quelque événement heureux , • ou de condoléance sur quelque malheur de famille, la parole du ministre se borne à exprimer la part sincère qu'y prend la cour qui l'envoie. Si déjà , à une époque antérieure, l'Envoyé a exercé des fonctions diplomatiques auprès du souverain qui le reçoit , ou auprès de son prédécesseur, il rappelle cette circonstance honorable et sollicite la continuation des bontés dont il a été l'objet.
Dans tous les cas , le ministre se rend l'organe du souverain qu'il représente en appuyant sur le vif désir de sa cour de maintenir et d'accroître les bons rapports existants : il ajoute l'assurance respectueuse qu'il ne négligera rien lui-même pour se rendre personnellement agréable dans l'exercice de ses fonctions.
La solennité, trop souvent verbeuse et guindée, des anciennes harangues a fait place aujourd'hui, dans ces sortes d'allocutions, à une simplicité concise et discrète qui n'ôte rien au respect des convenances et à la dignité des expressions. -
DISCOURS d'audience.
Discours du ùaran de Breteuii, ambassadeur de France, adressé à Vempereur Joseph II. (1775.)
Sire, rbonneur que j*ai de remettre à V. M. les lettres du roi m'impose pour premier devoir de vous parler de tous ses sentiments pour vous. Rien n'intéresse plus le cœur du roi que de vous convaincre , Sire , de sa constante amitié et du prix qu'il attache ir. 14
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mit Ueiiij sacrés qui Fanlsseot k Y. M. Le roi espère et se flatte qu'ils §ont tous Clément indissolubles. Je serai trop heureux, Sire, si mes soins respectueux et mon zèle attentif pour tout ce
3ui pourra maintenir et fortifier ia confiance et l*intimité des etix iiiaisôiis ^oiis sont iiiië noU^eJlé pfëuTe de là i*ésidit(tion dû é§t le rdi de iit'èn lâissef écbât]lper Strctine occasion.
Qilâiftà tUôi,* Sire 5 le CKimble de ma satisfaction est d*aToir l'honneui* d'être chargé de Cuivre des intérêts aussi précieux et établis sur des bases aussi solides. J'ai travaillé dans cet espoir depuis longues années; je n'aurai plus rien à désirer si j'en recueille le flâtiëur avantage cle mériter i'esliiiie'èt le^ bontés def. M. i*y |^i*r^i ëdtii{rtët k\ elle les ûcbotAb kn clê^ir dé fui )^ià\vb , àirisi qu'au profond respect et à l'admiration la plus vraie pOiir lès grandes qualités que Y. M. ntontre k l'Europe.
Discburs du hafôh de Bretéûil, amvàssàdeiir 'de France, Mhèiiéâ VHnpnyatHct'i-eifiè Murié-^th^rèisê. (iTTfî)
Madame, le roi, en me faisant l'honneur de me charger des plus grands intérêts auprès de V. M.,- m'a particulièrement recommandé de vous renouveler les protestations le^ plus sincères sur soii attàcnénièhl h' vofrë àltîahce, et de iie tiégtigér ^ùcùti ricifèri dé' vôh^ bbiivàiKfcrë A^ kk ëdristâtité âfditié. S. M. jotûi; Maflaibë; de la manière la plus sensible pour sôtt totir et pOiir Sdti èétyrit; du rare avantage de trouver dans l'union des principes les plus solides de sa monarchie et des plus tendres sentiments de son âme la source du repos qd'eHé ♦èdt prôcdrèf 8 ÈéÉ peuples et celle de son bonheur personnel. Je serai , iMadame , le plus heureux de totii les h(krtihèâ ^i pettdâflt le cdiurs de indu ntinidtère je puis contribuer, par iilês àlinà et pat* fà bdnne ibi de lues démarches, à resserrer de plus en plus les liens de l'intérêt commun et si vrai d^s deiit mdfaarthies. Je trouverai avec joie i Madame , déils relèfcicé et l'application de te devoir journalier l'accomplisseffieut de tous les vœux de mon ambiticm^ et l'expression de mon admiration respectueuse pour les augustes princesses que
j*ài tôtt l'âVanlâgç d*adniirer de près , que V. M, â douées dé toutes sb$ vehtis , qiii répandent comme elle le bonheur sur des populat!êh^ entières , et qui ont daigné m'honorer d'une protection pktictllière.
Biscùtirs de V ambassadeur d' Angleterre ^ envoyé anpfès des États-Généraux des Provinces-Unies t^s Piay^^Bas pour leur demander Cexécution des derniers ti'aité^ conclus avec la république iatavci
Le roi mon maître, Hauts et Puissants Seigneurs, étroitement uni comme il I*est avec votre république , par les liens les plus forts de l'amitié et de l'intérêt mutuel , cherche dans celte circonstance délicate à vous donner les marques les plus convaincantes de sa parfaite amitié et de son entière confiance. C'est à cette fin que S. M. m'envoie auprès de vous en qualité de son ambassadeur extraordinaire, avec plein-pouvoir de concerter et de prendre avec Vv. HH. PP. les mesures convenables pour maintenir l'indépendance de ses i*oyaumes et des États de VV. H H. PP. Toute l'Europe est instruite des généreux efforts qu'ont faits vos ancêtres pour recouvrer leur liberté et pour défendre leur religion* Toute l'Europe encore est témoin des grandes actions que votre république a faites de nos jours pour le maintien de la liberté de l'Europe. Ces actions éclatantes ne permettent point au roi de douter un moment de la magnanimité et de la sagesse de votre république. Dans cette entière persuasion, le roi s'adresse à VV. HH. PP. en les assurant de son amitié et de sa confiance parfaite. S. M. me charge encore de leur offrir un secours puissant pour seconder les mesures qu'elles seraient disposées à prendre conjointement avec lui.
Discours du citoyen Verninac\ ministre de la République française près la Porte Ottomane^ prononcé dans l'audience puéiique du grand-vizir. (1795.)
La Sublime Porte , fidèle au principe sacré de l'indépendance
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des nalioiis, et non moins fidèle à Tanlique amitié qui unit la Fiance à l'empire ottoman , dans ces circonstances difficiles où tant de nations ont dévié de la roule de leurs véritables inti^rë.ts , a respecté l'exercice de nos droits et n'a pas pria les armes pour s'opposer ù l'établissement de notre république.
Que Votre Excellence reçoive donc le tribut d'hommages dft i la haute sagesse d'une conduite si rccommandable , et qu'elle le reçoive par l'organe d'un citoyen de cette république , qui est le premier envoyé de ses fondateurs qui fasse entendre sa yoiï amicale et sincère dans cette enceinte.
L'histoire conservera ce titre de gloire de la Sublime Porte loraqu'elle retracera avec les plus vives couleurs cette époque mémorable où le peuple français, forcé d'unir au droit de sa cause le droit de l'épée et de la victoire , a donné au monde l'exemple le plus brillant dont aucune portion du genre humain ait jamais pu s'honorer jusqu'ici.
Les principes qui ont dirigé les résolutions de la Sublime Porte dans ces temps critiques m'ont été un motif d'encouragement et une garantie de succès, lorsque j'ai reçu des représentants du peuple français la mission de raffermir, entre la France et l'empire ottoman, les bases de la paix, de resserrer de plus en plus les liens de l'amitié et d'accroître les rapports d'un avantage commun.
J'ai trouvé aussi de grands motifs d'espérance dans la nature des choses, les deux nations ayant de fortes raisons de s'aimer et ne connaissant aucun motif de haine ni de jalousie; j'en ai trouvé enfm dans la sagesse et les lumières qui distinguent le dépositaire suprême de l'autorité de Sa Ilautesse.
Tout me porie donc à croire qu'en récompense do notre respect pour les droits et les intérêts de la Sublime Porte je trouverai dans ce haut fonctionnaire, pendant tout le cours de ma mission, les égards dus i la dignité de la république française, l'exécution amicale des traités et capitulations qui unissent les nations, ctune constante bienveillance envers les Français qui sont occupés, dans les diverses parties de cet empire, du soin doublement avantageux de mettre en valeur les productions du sol ottoman et de l'enrichir des uiilcs irivcnliotis de l'induslrle et des arts de la France,
Réponse du grand-vizir.
Les seDtimenls d'affection qui ont toujours animé la Sublime Porte en faveur de la nation française n*ont jamais souffert la moindre altération ; de plus, la Sublime Porte a toujours été Gdèle aux droits de Tamitié et aux liens qui existent entre les deux puissances. Elle n'a cessé d'être très>attentive à tout ce qui peut intéresser la sécurité et le bonheur des Français établis dans Tempire ottoman. Les droits de l'amitié seront également observés avec la même attention à l'avenir^ ainsi que les termes des traités.
Telle est la volonté souveraine de Sa Hautesse , le très-majestueux, le très-magnanime et le très-puissant empereur, notre bienfaiteur, seigneur et maître.
Nous, de notre côté, nous remplirons nos devoirs à cet égard avec l'attention la plus constante.
Nous voyons au surplus avec la plus grande satisfaction que le citoyen Envoyé, notre ami, homme de réputation par ses estimables qualités, soit destiné par la république française, notre amie, à résider auprès de la Sublime Porte.
Discours prononcé par ie haron de Staëi-Hofstcin, an%hassadeur extraordinaire du roi de Suède près la république française, dans ie sein de ia Convention, (1795.)
Citoyens représentants du peuple français, l'alliance des rois de Suède avec la France , consacrée depuis longtemps dans les traités, dans les annales de l'hisltoire, et plus encore par cette analogie de caractère si remarquable entre les deux peuples , n*a point souffert du choc politique dont l'Europe est ébranlée. Le système suivi par le gouvernement suédois, le traité de neutralité armé conclu entre les rois de Suède et de Danemark sont pou ' république française une preuve des sentiments dont S. de Saède vous assure aujourd'hui par mon organe.
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son nom , au sein de Ja représentation nationale de France , rendre un hommage éclatant aux droits naturels et imprescriptibles des nations. Ne doutez point que les Suédois, qu'on a souvent appelés les Français du nord • ne continuent de former un peaple de frères avec les Français du midi. Il est doux pour moi, citoyens représentants, d'avoir à entretenir, à fortifier cette union par la francliise et la loyauté dont nous nous donnerons respectivement des preuves. Puisse la paix, source de la véritable prospérité des empires , couronner bientôt les glorieux succès de la France ! Poissent tous les gouvernements, quels qu'ils soient , se respecter mutuellement, ne rivaliser qu'en justice, en sagesse, en générosité! Puissent enfin les Français, ce peuple brillant, intrépide, audessus désormais des passions réprouvées par la morale et par la philosophie politique , offrir au genre humain le spectacle nouveau de )fi puissance réunie à la vertu I
Discours du président du Directoire exécutif, Barrai , en réponse au discours de congé de M. de Monroë, ministre des États-Unis d' Amérique près la république fra/iiçaise.
Monsieur le ministre plénipotentiaire des États-Unis d'Amérique, en présentant aujourd'hui au Directoire exécutif vos let^*es de rappel, vous donnez à TEurope un spectacle bien étrange.
La France , riche de sa liberté , entourée du cortège de ses victoires , forte de l'estime de ses alliés , ne s'abaissera pas à calculer les suites de la condescendance du gouvernement américaii) pour les suggestions de ses anciens tyrans. La république française espère au surplus que les successeurs de Raleigh et de Penn , toujours fiers de leur liberté, n'oublieront jan^ais qu*ils la doivent 4 Il France. Ils pèseront dans leur sagesse la magnanime |)ienyeîl- Ipiiçe du peuple français avec les astucieuses caresses de queh|i)es les qui méditent de le ramener à son antique esclavage. As- »nsieur le ministre, le bon peuple américain que cof^me rons la liberté ; que toujours il au/a notre estime ,
(^ qi^-il (.rqqyjBra daas ]^ peiiple français |a gjéaérp^tp rjép^blip^^ qui sait accorder la paix comme elle sait faire respecter sf^ j^^ veraineté.
Quant à vous, monsieur le ministre plénipotentiaire, vous avez combattu pour les vrais intérêts de votre patrie ; partez avec nos regrets. Nous rendons en vous un représentant à l'Amérique , et nous retenons le souvenir du citoyen dont les qualités personnelles honoraient ce titre.
Discours prononcés par te prince d^ Neuchâtei , amias-' sadeur extraordinaire de l'empereur Napoléon, envoyé à ta cour de Vienne pour ia demande en vfiariage de Varcf^iduchesse Marie-Louise d'Autriche. (1810.)
Discours adressé à l'empereur d'Autriche.
Sire, je viens, s^u npR 4$ ^'einpereiir ïf^jf^ maître, vous demander la main de Tarchiducbesse Marie-Louise, votre illustre fille.
Les éminentes qualités qui distingi^nt pette pr|p.ce^ ont assi-. gné sa place sur m grapd trpnç ; elle y fera le bont^eifr d*un grand peuple et celui 4*uii ^rancl hQmmQ.
La politique d(Ç oion souverain s*est trpuyée d'accord avec 1q3 vœux de son cœur.
Cette union dç deux puissantes familles, Sire , donnera à deux nations généreuses de noi^yelles assuraiices de tranquillité ef ^e bonbeiir.
Réponse de Vempereur.
ie regarde )a de^iai^de m ms^ris^^ 4e ma ^ com^fi m m» ^m J*dPPréç||9 4e^ §entiiueQt$ 4q Ti^mpi^eiir 4^$ frm&m^
jMes VjQ^iix pour Iq bpnlieur dies deux f^Um éfipm m s^xifmi^, êppe exprifnés nvec trop 4^ vérité; pe l^beqp m^ ^ m^*
Je Itroj^vj^r^i 4an$ Tapiitié du prioj;^ quie Fpu^ fi^isi&g4(S^ d» précieux motifs de consolation de |« gèpsffêtàfif^ ite WOO Sf^^fit.
216 CHAP. m. DISCOURS D'AUDIENCE.
chéri ; nos peuples y voient le gage assuré de leur bien-être mutuel.
J'accorde la main de ma flUe à Fempereur des Français.
Discours adressé à Vimpératrice d' Autriche.
Madame , Fempereur mon maître m*a spécialement chargé de témoigner à Y. M. I. tous les sentiments dont il est pénétré pour elle.
Il sentira bientôt les obligations qu*il vous a pour les bons exemples et les soins qu'a reçus de vous Tarchiduchesse Marie- Louise.
Cette princesse ne pouvait apprendre d*un meilleur modèle à concilier la majesté du trône avec Tamabilité et les grâces, qualités que y. M. I. possède à un si haut degré.
Réponse de Vimpératrice.
C'est dans ce moment si intéressant pour mon cœur, où je fixe à jamais la destinée de ma fille chérie, que je suis enchantée de recevoir de Y. A. S. l'assurance des sentiments de S. M. l'empereur et roi : habituée en toute occasion à conformer mes vœux et mes idées à ceux de S. M. l'empereur mon bien-aimé époux, je me réunis à lui dans sa confiance à atteindre le but qu'il se promet d'une si heureuse union, ainsi que dans les vœux ardents qu'il forme pour le bonheur futur et inaltérable de notre trèschère fille , lequel dépendra désormais uniquement de celui de S. M. l'empereur et roi.
Yivement touchée de l'opinion beaucoup trop favorable que S. M. l'empereur et roi a conçue de moi , je ne saurais m'attrihuer des mérites qui ne sont dus qu'à l'excellent naturel de ma fille chérie et à la douceur de son caractère. Je réponds, pour elle , que son unique désir sera de contribuer au bonheur de S. M. l'empereur et roi et de se concilier à la fois l'amour et l'efAnne de la nation française.
Discours adressé à {'archiduchesse Marie-Louise,
Madame, vos augustes parents ont rempli les vœux de Tempereur mon maître. Des considérations politiques peuvent avoir influé sur la détermination de nos deux souverains; mais la première considération est celle de votre bonheur; c*est surtout de votre cœur. Madame, que Fempereur mon maître veut vous obtenir.
Il sera beau de voir unis, sur un grand trône , au génie de la puissance les attraits et les grâces qui la font chérir.
Ce jour, Madame» sera heureux pour l'empereur mon maître si y. A. I. m'ordonne de lui dire qu'elle partage les espérances , les vœux et les sentiments de son cœur.
Réponse de {'archiduchesse Marie-Louise,
La volonté de mon père a constamment été la mienne ; mon bonheur sera toujours le sien. C'est dans ces principes que S. M* l'empereur Napoléon peut trouver le gage des sentipients que je vouerai à mon époux ; heureuse si je puis contribuer à son bonheur et à celui d'une grande nation.
Je donne, avec la permission de mon père, mon consentement à mon union avec l'empereur Napoléon.
Discours adressé à Varchiduc ChaHes.
Monseigneur, l'empereur mon maître, ayant obtenu de Tempereur votre illustre frère la main de l'archiduchesse Marie- Louise , m'a chargé d'exprimer à Y. A. I. le prix qu'il met à ce qu'elle veuille bien accepter sa procuration pour la cérémonie du mariage.
Si V. A. L y donne son assentiment, j'ai l'honneur de Ici présenter la procuration de mon maître.
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Réj)onse de Varchiduc Chartes.
J'accepte avec plaisir, prince, la proposition que S. M. Tempereur des Français veut bien me transmettre par votre organe. Mon moins flalté par son choix que pénétré du doux pressentimei^t que cette alliance effacera jusqu'à l^arrière-rpensée des dissensions politiques , réparera les maux de la guerre et préparera lU avenir heureux à deux nations qui sont faites pour s'estimer et qui se rendent une justice réciproque , je compte parmi les moments |^ plus intéressaiits de ma vie celui où ^ en signe d'un rapprochement aussi franc qpe loyal , je présenterai la main \ madame Farcbiducbesse Marie-Louise, au nom du grand monarque qi|t v<ms 9 délégué; et je vous prie, prince, d'être pour la France entière l'interprète de mes sentiments, en souhaitant ardemment que les vertus de madame l'archiduchesse cimentent à jamais l'amitié de nos souverains et le bonheur de leurs peuples.
^^ç(^in 4f^ f^UpU0i(in Ç^^Wi VdT fc nonce apoitotique (f^ rqi pt 4 la reine ftp Bc^vif^rp, a\i i\on^ du corps diplomatique, à V occasion d/a^ tfiqriage dfi i^ princesse ^V^tiPT^VLguSfte de Bavière f^vec ie princfi Jpan de Saxe*
Sire^ les mariages des bons princes contribuent au bonheur des peuples et sont un objet de r^'ouissance pour toutes les puissances. Pénétré de ces sentiments , le corps diplomatique vient réi^ip s^ p|4tat|pn;s à pelles ^ )a Bliyiè|:e, poqr l'beureux
sinjeis,
p'i^t j}|]l i)pnc<e ^postplfqffis qn'll apffartient d'appeler U bénédiction du ciel sur les augustes époux , qui par leurs haat^ vermmi Tpbjet 4« |'a4miratjflf> pii^|iq»e isf de la teijdrjBsse paterndle du suprême pasteur dies fidj^j^.
Discours de féiici^qty^\ (^dressé par td même à ia prin^ cesse A m>éiie' Auguste de Bavière.
Madame , je m -esiime biea heureux de pouvoir présenter à V. A. R. riiommage des vœux sincères que le corps diplomatique forme pour ia prospérité d'une princesse vrai modèle des venais de son auguste mère, et qui, après avoir par les charmes de son caractère et ^e ses grâces attiré sur elle l'estime et l'amour de la Bavière, va maintenant accomplir en Saxe les hautes destinées qup la Providence lui prépare par la solennité de ce jour.
Discours adressé au roi de France par le nonce apostofiçw^ f'U $%(^fif^ du ççrps diptomaHgue, à {'occasion de ia mçr^ 4^ l>Qui^ JÇFlU^t çh V avènement de C^ariesX au trône, (182/i.)
Sire, c'es( dans le silice de la douleur que les membres du corps diplomatique, fidèles interprètes de leurs maîtres, se présentent devant V. M.
Jamais un roi ne fut plus aimé, jamais un roi n'aura été plus regretté, jamais aussi il n'en fnt de plus digne de regrets. Grand dans le malheur, indulgent dans la prospérité, Louis XVIII a fait le bonheur de son peuple, et conquis par sa sagesse éclairée la confiance et l'admiration de l'Europe.
En ce jour d'affliction et de deuil , ce qui porte la consolation dans nos âmes c'est de voir ia couronne de saint Louis placée sur la tête d'un prince qui brille par l'éclat et par le cortège heureux de toutes les vertus. Oui, Sire, la religion retrouve en Charles X son fernije appui et le souverain pontife le digne fils aîné de TEglise, la France son père bien-aimé, et les souverains de l'Europe l'ami et le garant de la paix , et de cette union salutaire qui affermît 1^ i|iQnJ^r4^^ie;i et fUt^ijif e la pf osp^rité fies peuples. Daignez, Sire, agféer l^s hQgin|ag,es^t les vœux dii corps diplomatique poi|r |^; Ip^M^ 4Hf# ^t 1# pri>spigrîté ^'m règne qui coiyimence sous les^ auspices lefi |^»s heureux.
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Réponse tle Charles X.
Monsieur le nonce , mon cœur est trop aitrislé pour que je puisse exprimer les scntinienis qui le remplissent. Je vous remercie de ceux que vous me témoignez au nom du corps diplomatique. Je n'ai qu'unu ambition, messieurs, je demande à Dieu qu'elle soil remplie, et j'espère qu'il me l'accordera : c'est de poursuivre ce que mon noble frère a si bien entrepris : c'est que mon ri^gne ne soit que la continuation du sien, tant pour le bonheur de la France que pour la paix et l'union de toute t'IUurope. C'est lï mon vœu, c'est M ma pritrc au ciel, et ce sera l'étude de toute ma vie.
Discours d'audience du duc de FiUa-HeTmùaa , ambassadeur d'Espagne à Lisbonne, adressé au roi de Portugal. (1823.)
Sire, S. M. Catholique, à sou retour dans la capitale de ses Étals, après que les chaînes de sa malheureuse captivité ont été brisées par les efforts des armées françaises et la coopération du Qdèle peuple espagnol , a pensé qu'il devait offrir à V. m. un témoignage public de l'inicrèt qu'il prend i la glorieuse réintégration de V. M. dans ses droits et prérogatives. Mon souverain , uni par les nœuds les plus sacrés à l'auguste maison de Bragance, voyant V. M. environnée de l'amour, dn respect et de la soumission de son peuple, jouissant de son autorité légitime, recouvrée pour elle par la Odélité portugaise , se plaît cordialement ii témoigner à V. M., par cette ambassade solennelle, le plaisir qu'il prend ii Téliciier V. M. d'être remontée sur son trône , vu qu'il se glorifie d'être celui de tous les monarques qui prend le plus d'intérêt it la prospérité el au bonheur de V. M. et de sa famille.
Cette lettre , que S. M. Catholique me charge de remettre en vos royales mains, certifiera ce que j'ai dit b V. M. C'est pour moi un vrai plaisir que le roi mon maître, en ni'honorant de celte mission extraordinaire, me procure le hoiilieur d'f'lrc pour
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la deuxième fois auprès de Y. M. l'interprète des sentiments qui animent la cour, et de Tamitié^ de Tunion et de la parfaite harmonie qui pour leur prospérité mutuelle doivent nécessairement subsister entre les deux puissances péninsulaires.
Répanse du roi.
J'ai entendu avec la plus vive sensibilité Texpression des sentiments d'affection de S. M. Catholique pour ma personne et ma famille. Je me réjouis avec le roi mon beau-frère et mon gendre des événements récents qui , par de généreux efforts et avec la bénédiction divine , ont délivré les deux États de la Péninsule d'une désastreuse influence , et y ont rétabli l'ordre et la légitimité.
Je reçois avec plaisir la lettre que vous me remettez , et dans laquelle je trouve avec joie les assurances de l'amitié et de l'harmonie qui doivent assurer la prospérité et le bonheur des deux nations.
Il m'est agréable que Y. £xc. ait été choisie par votre auguste maître pour cette mission solennelle, votre personne et votre caractère m'étant déjà bien connus.
Discours d'audience du Chargé d'affaires de Russie, adressé à V infant dont Miguel de Portugal. (1823.)
Sérénissime seigneur, chargé par S. M. l'empereur mon maître de l'honorable mission de féliciter en son nom Y. A. R. , je ne pourrais la remplir plus dignement qu'en rapportant les expressions mêmes contenues dans la dépêche transmise par ma cour, qui me charge de ce devoir si flatteur.
« Ne manquez pas, dit la dépêche, d'exprimer à S. A. R. l'infant dom Miguel les sentiments qu'ont inspirés à l'empereur sa résolution généreuse, sa noble vaillance et le respect filial avec lequel il déposa aux pieds du monarque l'hommage des services qu'il venait de lui rendre, en offrant à S. M. tout ce qui serait désormais en son pouvoir pour le service du trône. Il est
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des actions qui portent avec eltes leur récompense! la pltn éélatanie que puisse recevoir le sérénissimé infant c'est la gloire d'avoir sauvé son roi, son père i sa patrie. »
Que y. A. R. daigne me permettre de saisir celte heurteuse circonstance pour lui exprimer les sentiments de mon profond respect.
DiècouH d^ audience de M. ïiyde de Neuville, amtossa- 'dèûf* dé france à Lisbonne, adressé au rôi de Portugat.
Sire , ifaori ^tWbiiiSU ^i^ronve la joie là "pM viVë (bA li'p^rehaht le grand et heureux événement qui a sauvé le Portugal, et re)^ia'ci$ dahs léè matnè t)étérheiles de t. ^\ M fàWm Mît m^ àVlez totijours usé potir le bAhhfetit- '«è )M ItaJ^tt, "fltiaîàît Aint i'^ôttéi-cîce l^gîtitoié hc cbhâHiàe pHi ié^^àmii ià fcM ^t H 'dtpiij^ d'à trône , mais encore la garantie la plus sûre des véritables lib^rltSS; â^B È^^lss et s'âtti» l^(^el leà i^is i^é sabrâieht tr^àij^tlr feà bb^igâtions que DSlëu feiit* i im^OS^. ïkàs Mte reâtàtJird^iôh tg^rnellement mémorable le roi mort Wlii^ â iM\\*è ^Vëé totale TEurope la profonde sagesse du monarque, la grandeur d'âme de la famille royale , et la magnanime conduite du peuple et de l'armée.
■ . * si'--' *
La ^Vovidehce, Sir<è> blessé les cœurs des isouverains comme ceux ides autres hommes ; elle lès soumet souvent à des épreuves pénibles, mais nous k voyoUs aussi tonsolm* les ftHMlii rèîÀ, les récompenser et les bénir daàs î«ui^ fite^ «n ^IVfdAdafnt l'anarchie et en relevant par leur bras puisant les trdneé tégi-^ times» Ce fut la volonté de la justice divtike qu'on frrinte M iongtemps modèle de la piété filiale, qu'un roi te père et Vvold de ses peuples, zélé défenseur de la religion et des bonnes mœurs , se vît dans les jours de l'affliction conome daits ceux d« fo puissance environné d'amour et de respect, défeiidu à soii tour par la religion , dont les ministres^ participant à Èè» ttobles infortunes , donnaient le premier exenxple de la fidélité et le premier signal du devoir. Il était dans les décrets du ciel qu^un moliarque
msùbùRS D'ÀtibiENdE. SSâ
» a^êâblë S( bieit tf diitât dâii^ là jttti^è feiiUllé H^e dti gël^ gtiefat le t'dtiti vèiigëtii'' de M ûMl^ légitimés:
iSirë' , lé rdi indii thàttré , iieiirebx et M Idi-iiiélâé dé i^H tir8- |)fë filÀ, félicité t.- M. d'àToif' AdMé nàissâftce à tifa iJMfiêlë ijUt S l'âge où d'atltre^ hbtlifaié^ ë'htretit Sanà Id ëili'riêrë dé là ^Ibifë s'ëàt èi liobiéiiiënt plâté âii i*àiig déà hëro^.
Sl^e , lé i-di hidii tnàili^è fh'à bhâr^é de t'éiiiétlt^é Hh \o^ âii^îisiëS lUâins ëétté lettre par tàqiiellé il àiijidiiëé à t. M. qdlt irbïiâ i conféré lés ëfdfes dé Saîfit-Mitliél et dti Sâlnl-Ë^pi-it.
L'ordre du Saint-Esprit , déjà si illustre parmi ceux de la cili'^tiètité ; jê(|tief ra btië iiouVéllë §t)Iéridëtir bàr là fébëtitioii âii Hômbi-e dé sd tmà\m dû clief âitgtiâie dé là liiâiébii de Ëf à^aiicë ëi dé h6h ilMtrè û\è.
Sire, mon souverain, ëiî dàlpàHi Kie Ëh8iâlf ^n^ ètfê M^Vk^ de V. M. Torgane de ses sentiments d'estime profonde et d'attachement inaltérable, a récompensé d'une manière flatteuse et honorable mon ancienne fidélité à la cause des Bourbons, qui est la causé de la France. Il ne me restei Sirej qu'an deill totibait k fbrmer, c'est qtié pendant tnâ riiisslon je pdislre gagner left bonnes grâces de Votre Majesté.
Daîgfi!lz, Sife, fëccftdf gfMiëtl^Hiietit l'hdfniffiigè dé ttiiiti pitfond respedti
Ripméé dU f bl.»
Je reçoii$ avec la plus Vite ^isfâction la lettre qdë vOlid ftfe pfésetttfeï de la part de S; M: T: (M J'ai désifé célébrét par défi sdletifaitës pitlbliqtiés et ettraordirialfës le jotif de tOtre pfé^m-^ tibn à ma cotir, afin de doiiner Un tétuoigtiage étldént de la tahfttf qbe je mets aux rélatldos Intimes du Bàbg et d^ l'attiitiê qèi (Ghil toujotirs arii Ma famille et la ihâison rotule dé France, ces mêiliefl sentiments sans dbute soUt restés en pleine totee dahé le ccetir dit roi de France comme dans le mien i qtioiqdë lés ciHxmétanees aient caasé ttiie ititerruption teiiiporaire dans led relation^ diploM matiques entre nos deux royaumes. Grâce à la divine Protidëtibej qni mé garda ad milieti de tant de difficultés, et qui m'inSpira et me protégea atassi bien que ma famille , grâce aux sentiments de
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religion , d'honneur et de fidélité toujours gravés dans le cœur de ^
mon peuple chéri, je suis mainlcnant dans la situation heureuse de pouvoir renouer avec S. M. T. C. les relations intimes qui doi- I
tïont toujours nous unir. Je reçois avec un exirême plaisir les ordres de Saint-Michel et du Saint-Esprit que S. M. T. C. me confère , puisque je vois dans celte ofîre une nouvelle preuve d'une amilté que je désire spécialement consolider dans un moment où l'union cordiale et tutélaire des souverains est si opporlunément établie pour prévenir la ruine des peuples et la désoi^anisation des Ëiais.
J'assure Votre E\c. que votre auguste maître ne pouvait pas choisir pour le représenter i, ma cour une personne qui me fût plus agréable qu'un serviteur aussi distingué que vous l'êtes par votre fidélité à la cause de votre souverain.
Discours adressé au conclave par t' ambassadeur d'Espagne accrédité près te Saint-Siège. [1829.)
Excel le nlissimes et révérendissimes seigneurs, j'ai l'honneur de présenter ù VosÉni. les lettres de créanced'ambassadeur extraordinaire du roi mon auguste souverain auprès du sacré collège réunf en conclave , et la lettre par laquelle S. M. répond à la oouvelledela perte inattendue du Saint-Père LéonXn, de pieuse mémoire. S. M., pour me donner cette nouvelle preuve de sa royale confiance, a eu égard moins encore â mon zèle pour son service qu'au rare privilège que j'ai eu de i-ésider auprès de trois souverains pontifes , comme ministre et comme ambassadeur, 'et au bonheur d'avoir pu adoucir la dure captivité de Pie VI et rendre quelques services politiques à Pie Vtl , pontifes , tous deux, d'honorée et d'immortelle mémoire. S. M, me charge de parler au sacré collège de la vive douleur qui pénétra son Sme royale quand elle reçut la funeste nouvelle de la mort du père commun des fidèles.
Mais la lellre de S. M. l'eiprime avec plus de force et de dignité que je ne pourrais le faire. S. M., qui si elle n'avait pas
comme attribut de sa couronne le titre de roi catholique l'aurait acquis par sou zèle et ses venus , vénérait le souverain pontife comme le chfef visible de TÉglise , et entretenait avec Sa Sainteté une affectueuse correspondance dans laquelle elle trouvait la consolation et les conseils dont les souverains ont un si grand besoin à l'époque présente. Heureusement la nation magnanime confiée par la Providence au gouvernement de S. M. Catholique est, comme elle Ta été dans tous les âges, ferme et invariable dans sa loyauté, et aussi prodigue de la vie pour maintenir intacte la sainte religion qu'elle professe que pour défendre les droits de sou roi 9 ou augmenter le riche trésor de gloire dont elle a hérité de ses ancêtres. Au milieu de son affliction , S. M. G. tourne ses regards vers la capitale du monde chrétien , et voit dans le sénat des princes de l'Église le prompt remède de la calamité dont souffre l'Église. Vos Éminences ne tarderont certainement pas à la réparer, en nommant un pontife qui joigne aux vertus du suprême pasteur les qualités d'un souverain qui dans le gouvernement de ses Étals puisse servir de modèle aux autres souverains, et qui, facile à céder ce qu'il est possible de céder, oppose en même temps avec sa fermeté évangélique une digue insurmontable au torrent des mauvaises doctrines qui sous le faux nom d'idées généreuses sapent dans leurs fondements les trônes de l'Europe , pour les précipiter avec les nations dans l'ignominie et dans le sang, où périt une autre partie du monde, heureuse tant qu'elle conserva pures la religion et la fidélité , qui sont un produit naturel du sol espagnol , et qui seules pourront sauver ces régions de l'abîme de révolutions continuelles.
Discours de M. de Châteauhriandy ambassadeur deFrance près ie Saint-Siège, adressé au conclave, (1829. )
Éminentissimes seigneurs, la réponse de S. M. ï. G. à la lettre que lui avait adressée le sacré collège vous exprime , avec la noblesse qui appartient au fils aîné de l'Église , la douleur que Charles X a ressentie en apprenant la mort du père des fidèles ,
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et la confiance qnMl place dans le choix que la chrétienté attend de voas.
Le roi m*a fait Thonnenr de me désigner à Tentière créance d» sacré coHége réuni en conclave : je viens une seconde fois , éminentissimes seigneurs , vous témoigner mes regrets pour la perte do pontife conciliateur qui voyait la véritable religion dans l'obéissance aux lois et dans la concorde évangélique ; de ce souverain qui^ pàsteor et prince, gouvernait Thumble troupeau de Jésus- Christ du fatte des gloires diverses qui se rattachent au grand nom de ritalle. Successeur futur de Léon XII , qui que vous soyez , vous m'écoutez sans doute dans ce moment ; pontife à la fois présent et inconnu , vous allez bientôt vous asseoir dans la chaire de saint Pierre , à quelques pas du Gapitole , sur les tombeaux de ces Romains de la république et de l'empire qui passèrent de Tidolâtrie des vertus à celle des vices, sur ces catacombes où reposent les ossements ^ non entiers , d'une auti*e espèce de Romains. Quelle parole pourrait s'élever à la majesté du sujet , pourrait s'ouvrir un passage à travers cet amas d'années qui ont étouffa tant de voix plus puissantes que la mienne ? Vous-même, illustre sénat de la chrétienté , pour soutenir le poids de ces innombrables souvenirs 9 pour regarder en face ces siècles rassemblés autour de vous sur les ruines de Rome , n'avez-vous pas besoin de vous appuyer à l'aoïel du sanctuaire comme moi an trône de saint Louis?
A Dieu ne plaise , éminentissimes seigneurs, que je vous entretienne ici de quelque intérêt particulier, que je vous fasse entendre le langage d'une étroite politique. Les choses sacrées veulent être envisagées aujourd'hui sous des rapports plus généraux et plus dignes.
Le christianisme, qui renouvela d'abord la face du monde, a vu depuis se transformer les sociétés auxquelles il avait donné la vie. Au moment même où je parle , le genre humain est arrivé à l'une des époques caractéristiques de son existence ; la religion chrétienne est encore là pour le saisir, parce qu'elle garde dans son sein tout ce qui convient anx esprits éclairés et aux cœurs généreux, tout ce qui est nécessaire au nonde , qu'elle a sauvé de la corruption du paganisme et de la destruction de la barba-
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rie. En vain l'impiété a prélcndu que le chrïstianisrue favorisait i'oppressiou, et nous faisait rétrograder aux jours où la liberté était scellée du sang du juste : l'esclavage a cessé d'être le droit commun des Dations ; l'elTroyable déGaitioa de l'esclave a été effacée du code r
n n'on tant viles quant iiutti sunt. •'
Les sciences, demeurées presque slaiionnaires dans l'antiquité, oui reçu une impulsion rapide de cet esprit apostolique et rénovateur qui hâla l'écrouleaieul du vieux monde : partout où le chrisiianisDie s'est éteint la servitude et l'Ignorance ont reparu. Lomière, quand elle se tnôle aus facultés inlcllectuelles , sentiment, qnand elle s'asocic anx mouvements de l'âme , la religion chrétienne croît avec la civilisation et marche avec le teuips. Un des caractères de la perpétuité qui lui est promise c'est d'êlre toujours du siècle qu'elle voit passer, sans passer elle-même. — La morale évangéJique, raison divine, appuie la raison humaine dans ses progrès vers un but qu'elle n'a point encore atteint. Après avoir traversé les âges de ténèbres et de force, le christianisme devient, chez les peuples modernes, le perfectionuement niSmc de la société.
Ëmînentissimes seigneurs, vous choisirez pour exercer le pouvoir des clefs un homme de Dieu, et qui comprendra bien sa haute mission. Par son caractère universel, qui n'a jamais eu de modèle ou d'exemple dans l'histoire, nn conclave n'est pas le conseil d'on État particulier, mais ceini d'une nation composée des nations les plus diverses, et répandue sur la surface du globe.
Vous êtes, émiucniissimes seigneurs, les augustes mandataires de l'immense famille chrétienife pour nn moment orpheline. Des hommes qui ne vous ont jamais vus, qui ne vous verront jamais, qui ne savent pas vos noms, qui ne parlent pas votre langue, qui habitent loin de vous sous un autre soleil, par delà des mers, aux extrémités de la terre , se soumettront à vos décisions que rien en apparence ne les oblige à suivre , obéiront i votre loi qu'au cune force matérielle n'impose, accepteront de vous un père spii-iluel avec respect et gratitude. Tels sont les prodiges de la conviction religieuse.
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Princes de l'Église, il vous suflSra de laisser toinbar vos suffrages sur Tun d'entre vous pour donner à la communion des fidèles un chef qui, puissant par la doctrine et Tautorité du passé, n'en connaisse pas moins les nouveaux besoins du présent et de l'avenir, un pontife d'une vie sainte, mêlant la douceur de la charité à la sincérité de la foi. Toutes les couronnes forment un même vœu^ ont un même besoin de modération et de paix. Que ne doit-on pas attendre de celte heureuse harmonie? Que ne peut-on pas espérer^ éminentissimes seigneurs, de vos lumières et de vos vertus?
Il ne me reste qu'à vous renouveler l'expression de la sincère estime et de la parfaite affection du souverain aussi pieux que magnanime dont j'ai l'honneur d'être l'interprète auprès de vous.
Discours prononcé par VEnvoyé de Portugal à la cour de Berlin, chargé par sa souveraine de remettre à la reine Eiisaheth de Prusse ies insignes de V ordre de Sainte-ÉUsaheth de Portugal. (18/i6.)
Madame, Sa Majesté la reine mou auguste souveraine m'a chargé de la mission flatteuse de remettre à Votre Majesté les insignes de l'ordre de Sainte-Elisabeth de Portugal, accompagnés de la lettre autographe que Sa Majesté vous adresse en cette occasion. La Reine se flatte d'autant plus que Votre Majesté voudra bien accepter cet ordre comme un hommage rendu à ses hautes vertus, qu'il rappelle par son nom et son emblème, à tous les cœurs de vos fidèles sujets, l'inépuisable bonté et la charité toute chrétienne dont V. M. se plaît , dans tous les instants de sa vie , à répandre sur eux les trésors.
Discours de congé et Lettres pour prendre congé (*).
La mission du ministre public terminée, après la remise de la lettre de rappel, l'Envoyé qui se retire prend congé du souverain ou du chef de l'État auprès duquel il était accrédité, et lui adresse à cette occasion quelques paroles respectueuses dans l'audience qu'il en reçoit avant son départ.
Ce discours de circonstance énonce le motif qui a donné lieu au rappel et réitère, selon la situation des affaires, les assurances (plus ou moins sincères) que ce rappel ne change rien aux dispositions amicales du souverain qu'il cesse de représenter ; il renouvelle l'expression de la reconnaissance du ministre pour les bontés ou les grâces dont il a été l'objet pendant sa mission , et qu'il a pu considérer comme un témoignage de satisfaction ; il exprime le désir qu'elles se transmettent à son successeur, qui ne négligera rien pour s'en rendre digne dans l'exercice de ses fonctions.
Si le ministre n'a pu réussir dans l'objet de sa mission , il exprime le regret qu'en éprouve son souverain et qu'il en ressent lui-même ; il affirme que les bonnes dispositions de son gouvernement n'en seront point pour cela altérées, et il prie le monarque ou le chef de l'État dont il s'éloigne de partager ces méme^. dispositions.
Il est d'usage que l'agent diplomatique rappelé serflicite également une audience de congé des membi^ de la famille du souverain qui l'ont gracieusemeirt
(M Voy. T. I , § 76.
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oaeilli pendaDt son séjour; il les remercie respectueu-
sement des bontés qu'ils ont eues pour lui, et les assure des sentimenis d'amitié qu'a pour eux le prince à qui il va rendre compte de sa gestion.
Daos le cas où le ministre rappelé se trouverait absent de son poste au moment du rappel, l'usage admet, et de Iiautes convenances exigent, qu'il remplace par une lettre de congé l'audience qu'il n'a pu demander.
Discours <le congé de i'ambassadtur dt France, adressé aux Etats-Généraux des Provinett-Vnies des Pays- Bas, dons son audience publique. (17S2.)
Si ma sanlé eût pu supporter plus longtemps uu climat qui m'est étranger, l'andiencc que je prends aujourd'hui n'aurait pas soiïi de si [wto celle que V. S. m'accordèrent l'année dernière. VoQS voyez, messieurs , par la lettre de S. M. que j'ai eu l'honneur de présenter à V. S,, qu'elle m'a trÈs-CJipressément chargé de les assurer du désir qu'elle a de \oir la paix se perpétuer en Europe, et de pouvoir en particulier donner à celle république des marques de la continuation de son amitié et de son estime.
Je me flatte , messieui-s , ci la manière dont V. S. ont loujoms agi envers moi me persuade , que vous me permettrez d'ajouter à ces assurances celle de la véuération et de l'estime irës-parfaîle que le séjour que j'ai fait ici m'n inspirées pour ce gouvernement ei pour les membres qui le composent. Ces sentimenis ne sont pas moins sincères que la parfaile reconnaissance que j'ai pour les bontés dont V. S. m'ont honoré. J'en garderai toujours précieusement le souvenir, et je m'estimerai hcureuï si je puis, messieurs, voos prouver en toute occasion à quel point j'y ai été sensible.
En ce qui me regarde personnellement , je ne puis trouver d'evpressions pour vous marquer la vive reconnaissance que m'inspirent l'accueil que vous m'avez fait ei la confiance que vous m'avez constamment témoignée dans toutes nos relations.
DISCOURS DE CONGÉ. m
Discours de congé de Vainhassadeur de France, adressé aux États-GénêratiX des Provinces-Unies des Pays-Bas,-
Le roi mon maître, qui me rappelle pour remplir les fonctions
de auprès de sa personne, m'a ordonné de vous réitérer
en cette occasion les assurances les plus fortes de son inviolable amitié pour cette illustre république.
C*est ainsi que je commençai ma mission ; il m'est doux de la terminer de même, et je me félicite de ce que, tant qu'elle a duré, tout a concouru pour convaincre Y. S. de la vérité de ces sentiments. Le roi sent vivement combien sont grands les avantages que les deux nations retirent de l'alliance qui les unit si étroitement. Toujours attentif au bonheur de ses sujets et à celui de ses alliés, il est résolu d'entretenir et , s'il est possible, de serrer de plus en plus les nœuds d'une union que le bien commun des deux peuples a formée , et que tout semble rendre désormais inaltérable. Tels sont les principes dont on ne s'est jamais éloigné que lorsque les véritables intérêts de Tune ou de l'autre nation ont été ou ignorés ou sacrifiés.
J'espère que si Y. S. se souviennent encore de la joie que je leur témoignai dans ma première audience de l'honneur que le roi mon maître m'avait fait en me nommant son ambassadeur extraordinaire auprès de Y. S. , elles seront bien persuadées que ce n'est qu'avec le plus vif regret que je viens aujourd'hui prendre congé d'elles.
Discours de congé de i'amia^ssadeur de France à la cour de SainUPétersbourg , adressé à V empereur.
Sire , le roi mon maître ayant jugé à propos de me rappeler de
la cour de Y. M. pour remplir les fonctions de auprès de
sa personne, m'a ordonné de remettre la lettre que j'ai rbonneur de lui présenter avec le plus profond respect. & M. m'a chaîné expressément de l'accompagner des plus fortes assurances de la
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haute esiiiue cl de l'aiiiilié inaltérable qu'elle pone Si V. M. I. ; de l'assurei' qu'elle saisira avec empressement toutes les occasious de lui en donner des preuves non équivoques, et qu'elle ne cesse de former des tœiiï pour que la Providence veuille conserver longtemps h V. M. I. des jours si précieux pour le bonheur de ses sujels et de ses alliÉs.
Quant à moi , Sire , je supplie V. M. I. de vouloir bien me permettre de lui témoigner ma reconnaissance respectueuse pour toutes les grâces dont il a plu à V. M. de m'honorer ; heureux si par la conduite que j'ai tenue pendant mon séjour h sa cour j'ai pu mériter l'approbation inappréciable de V. SI. I. !
Discours de congé de t'amhassntleui' de France, adressé à i'impéyalrice régnante de Russie.
Madame, ce n'est pas sans anc bien vive émotion que je viens aujourd'hui me présenter à V. M. I., puisque , obligé de m'éloigner d'une cour oti j'ai passé les plus beaux jours de ma vie , comblé par V. M. de grSces et de bontés, je dois prendre congé d'elle, privé peut-être pour jamais du bonheur de la revoir.
C'est par ordre du roi mon maître que j'ai l'iiouneur de présenter à V. M. la lettre par laquelle il lui a plu de me rappeler de sa cour ; elle contient les témoignages de l'amitié inaltérable et de l'atlachement sincère que S. M. lui porte, et que je suis chargé de lui exprimer encore de vive vois. Je ne saurais quitter celle cour sans remercier V. M. I., au nom du roi mon maître, des bonnes dispositions qu'elle a bien voulu témoigner pour les inléréls de S. M. , et dont je me ferai un devoir bien doux de rendre un rapport fidèle. Je puis assurer h V. SI. que le roi ne laissera échapper aucune occasion d'embrasser avec chaleur les intérêts de voire personne sacrée et ceux de ses sujets, ainsi que de cultiver et de resserrer de plus en plus l'union et les liens de l'amitié qui subsistent entre les deux couronnes.
Quant h moi, Madame, je ne trouve point de termes qui puissent, en partie seulement, exprimer l'étendue de ma reconnaissance
respectueuse pour toutes les grâces doni V. M. a daigné me combler. Ces sentiments , comme ceux du plus profond respect , sont 5 jamais gravés dans mon cœur.
Discours de congé de i* ami? assadeur d' Angleterre^ adressé à l'impératrice régnante de Russie,
Le roi, mon très-gracieux souverain , m'ayant rappelé de mon ambassade auprès de V. M. I. pour le servir dans ses armées, j'ai rhonneur de vous présenter. Madame, cette lettre de S. M.
Son attention toute particulière pour la personne de V. M. I. ne lui a pas permis de laisser un moment d'intervalle sans avoir ici un ministre qui y résidât de sa part , et elle a nommé lord Hindford pour m'y succéder.
Je ne puis quitter cette cour sans remercier V. W. I., au nom du roi mon maître, des dispositions favorables qu'elle a bien voulu faire paraître pour les intérêts de S. M., à qui je ne manquerai pas d'en faire un rapport fidèle. Le roi de la Grande- Bretagne , de sou côté , ne laissera échapper aucune occasion d'embrasser avec chaleur les intérêts de votre personne sacrée et ceux de cet empire, ainsi que de resserrer de plus en plus les nœuds d'alliance et d'amitié qui subsistent entre les deux couronnes.
Permettez, Madame, que je recommande en même temps à la haute protection de V. M. I. les sujets du roi de la Grande-Bretagne faisant le négoce dans cet empire, puisque les avantages du commerce sont réciproques entre les deux États.
En mon particulier, je suis pénétré, Madame, des bontés précieuses et inestimables dont Y. M. I. m'a rendu l'objet, aussi bien que des procédés , pleins de confiance et de politesse , que j'ai éprouvés de ses ministres.
£n quelque lieu que je puisse me trouver, je me louerai de V. M. I. comme de la princesse la plus magnanime et la plus accomplie , et je conserverai toujours pour sa personne les sentiments de la plus profonde vénération.
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Réponse du grand^chanceiier^ comte Bestuchef, au nom
de l'impératrice,
S. M. 1. conserve inviolablement les sentiments d'amitié et d'estime dont elle est remplie pour le roi de la Grande-Bretagne. Elle est très-satisfaite da zèle avec lequel M. Tambassadeur a su , pendant le cours de sa négociation, allier les intérêts de la Russie avec ceux de la couronne britannique, pour affermir de plus en plus l'heureuse union qui subsiste entre les deux cours. Elle aurait, souhaité de voir ici plus longtemps un ministre qui par sa conduite s'est rendu si digne de sa haute estime.
LETTRES POUR PRENDRE CONGÉ
Lettre pour prendre congé y adressée pc^r le ministre de
France au roi de.*.
Sire,
L'empereur , mon auguste maître , ayant jugé à propos de m'appeler auprès de lui , et mes nouvelles fonctions s'opposant à ce que je puisse aller prendre congé de vive voix de V. M. et lui témoigner toute l'étendue de ma reconnaissance respectueuse pour les grâces dont elle a daigâé me combler , j'ai reçu l'ordre d'envoyer à V. M. , ainsi que j'ai l'honneur de le faire par la présente , la lettre par laquelle il a plu à S. M. I. de me rappeler de sa cour. En transmettant à V. M. cette lettre de l'empereur , je suis chargé de lui renouveler les assurances de l'amitié inaltérable et de l'attachement sincère que S. M. I. lui porte ainsi qu'à sa royale famille.
Que Y. M. me permette de mettre à ses pieds l'hommage de mon respect , et de lui exprimer toute la gratitude dont je suis pénétré pour les bontés qu'elle a daigné avoir pour moi pendant
(') Voy. aussi, au chap. IV, Lettres officielles adressées à des souverains.
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ie séjour que j'ai fait à sa cour. Je ne saurais trop vous exprimer. Sire , combien je m'estimerais heureux si V. M. avait daigné s'apercevoir du soin que j'ai constamment apporté à concilier mes devoirs avec le désir sincère de mériter sa haute approbation.
Puisse la Providence, Sire, conserver à vos peuples pendant de longues années le roi éminemment sage et paternel qu'elle leur a donné dans la personne de Y. M.
Je suis avec le plus profond respect , Sire , de V. M. le trèshumble et très-obéissant serviteur,
Lettre pour prendre congé, adressée par {'Envoyé de
Russie au roi de.,.
Sire,
En remettant à mon successeur les lettres de récréance qui terminent la mission dont j'ai été honoré auprès de V. M. , je remplis un des plus pénibles devoirs que ma soumission aux ordres du roi ait pu m'imposer. L'indulgente bonté que Y. M. a daigné me témoigner , en me pénétrant de la plus profonde reconnaissance, me permet de croire que j'ai eu ie bonheur de mériter son estime , ce qui a constamment fait l'objet de toute mon ambition. J'ai demandé qu'il me fût permis d'aller encore une fois offrir à Y. M. Thommage de mon respect et l'expression de mes vifs et sincères regrets. J'oserai la supplier de me conserver cette précieuse bienveillance qui a fait mon bonheur et ma consolation depuis tant d'années.
En m'éloignant d'un pays qui sera toujours pour moi une seconde patrie je ne cesserai de faire des vœux pour sa gloire et sa prospérité ; ils s'accompliront si , comme je le demande \ la Providence , elle lui conserve longtemps le souverain dont j'ai appris à connaître et à révérer les hautes. qualités royales et les vertus privées.
J'ai l'honneur d'être avec le plus profond respect» Sire, de Y. M. le très-humble et très-soumis serviteur,
CHAP. III. LETTRES POUR PRENDRE CONGÉ
Lettre pour prendre congé , adressée par le haron de Gagern, plénipotentiaire du roi des Pays-Bas 9 aux membres de la diète germanique, (1818.)
Messieurs les bonorabIe$ membres de la diète,
Après avoir remis à M. le président les dépêches de la cour des Pays-Bas qui concernent mon rappel , il me reste à prendre congé de VV. Exe. Exe. et à vous remercier de Tindulgencc et de Tamitié dont vous m'avez honoré. Veuillez agréer l'assurance qu'après l'accomplissement de mes devoirs envers S. M. je n'ai jamais eu d'autre but que celui du bien général, sans aucunes vues accessoires, et faire quelque mention de cette assurance dans vos rapports à vos cours et à vos commettants. Quoique ce changement soit conforme à la demande conditionnelle que j'ai faite moi-même, il est amené plutôt par le trop d'importance que j'ai attaché à ma mission , que par aucun dédain de ses fonctions. J'espère en conséquence conserver des droits à voire souvenir et à votre estime, auxquels je mets un si grand prix, et je vous assure tous et chacun en particulier de ma considération la plus distinguée.
Le baron de Gagern.
Francfort, le 6 avril 1818.
Réponse du minisire président de ta diète,
La dièle ne peut voir sans un vif regret s'éloigner de son sein un homme d*État distingué sous tant de rapports, qui lui a donné, ainsi qu'au public , des preuves si multipliées de son zèle invariable pour le bien général de la confédération , et qui , animé de la même ardeur dans ses rapports avec la diète que dans ses relations amicales avec ses collègues , a su donner constamment à ses paroles et à ses actions l'empreinte d'un patriotisme éclairé , loyal , n'ayant pour but de ses efforts zélés que le bien de la commune pairie , et acquérir par là les droits les plus flatteurs à la reconnaissance et au souvenir ineffaçable de tous ses compatriotes.
LETTRES POUR PRENDRE CONGÉ
Le ministre président , après avoir eu l'honneur d'exprimer à iM. le baron de Gagern, en réponse à sa lettre du 6, les justes sentiments de la dièîe , conformément au vœu formel de cette assemblée , n'a plus qu'à prier S. Exe. d'être persuadée de leur parfait accord avec ceux dont il est personnellement pénétré , et de vouloir bien agréer avec bienveillance l'assurance de sa haute considération.
Comte Buot'Scfiaueiistein.
Francfort, le 9 avril 1818.
Lettre pour prendre congé, adressée par le Chargé d^affaires de France au ministre des affaires étrangères de,,.
Mon prince ,
J'ai l'honneur de faire part à V. A. que l'arrivée de M.,
ayant mis fin à ma mission de Chargé d'affaires de à , je
me dispose à quitter cette ville. Mais je ne le ferai pas sans avoir prié V. A. de me permettre de lui exprimer ma reconnaissance pour l'accueil plein de bonté que j'en ai reçu et les dispositions bienveillantes qu'elle m'a montrées en toute occasion. Je dois et je paye également avec beaucoup de plaisir aux chefs de section de son ministère le tribut de mes sincères remercîments , pour l'obligeance avec laquelle ils ont bien voulu répondre constamment aux communications que j'ai été chargé de leur faire.
Si j'osais croire, mon prince, qu'il me fût permis de vous prier de mettre aux pieds du roi les expressions de ma respectueuse gratitude pour les marques de bonté dont S. M. a daigné m'honoreren plusieurs circonstances, j'en adresserais la demande à V. A. avec beaucoup d'instances, et je lui serais éternellement reconnaissant si elle consentait à y acquiescer. Je prie V. A. de vouloir bien agréer mes regrets , et l'assurance des sentiments de la plus haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être , mon prince , de V. A. , etc.
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Réponse.
Monsieur le comte,
Je partage vivement les sentiments que vous m'exprimez dans
votre lettre du , et je vous vois quitter à regret une place
dans laquelle vous avez su vous concilier l'approbation de S. M. le roi mon auguste souverain , et Testimede son ministère. S. M. me charge de vous faire connaître , M. le comte , qu'elle a bien apprécié la loyauté qui a toujours dirigé votre conduite , et le dévouement que vous n*avez cessé de montrer pour le service de
votre auguste maître. Il appartient à S. IVl de récompenser
de pareil services , et je vous prie de croire que je ne cesserai jamais de prendre une part sincère aux succès que vous ne manquerez pas d'obtenir. J'espère, M. le comte, que j'aurai encore l'avantage de vous voir avant votre départ et de vous réitérer de bouche les assurances de ma considération très-distinguée.
Lettre pour prendre congés adressée par V Envoyé de France au ministre des affaires étrangères de.,.
Monsieur le comte ,
Le roi vient de me nommer son ambassadeur à En recevant avec respect et reconnaissance cette honorable marque de la confiance de mon souverain , qu'il me soit permis d'exprimer à V. Exe. tous les regrets que j'éprouve en interrompant des relations que je m'étais flatté de pouvoir longtemps entretenir avec elfe, et qui se trouvaient également d'accord avec mon devoir et avec mes sentiments personnels.
Depuis longtemps Y. £xc. connaît tous les liens qui m'attachent ici; elle connaît le sentiment respectueux de reconnaissance que je dois aux bontés du roi et [de son auguste famille, elle sait toute la confiance qu'elle-même m'inspirait par la constante amitié dont elle m'avait honoré; j'ose donc lui dire que
PLEINS-POUVOIRS
rien ne peat remplacer pour moi ce que j'étais sûr de trooTer à ...«., et me donner cette juste sécurité que je rencontrais dans son noble caractère.
J*ai demandé, M. le comte, la permission d'aller oflrir au roi le dernier hommage de ma mission ; je quitterai mon poste avec moins de regret si je puis espérer d'y avoir mérité son estime. J'irai vous demander aussi, M. le comte, la continuation de vos bontés, et vous prier d'agréer l'expresdon bien sincère des sentî^ ments de haute considération avec lesquels j'ai Thonneur d'être, monsieur le comte, etc.
Réponse, Monsieur le baron ,
Le poste d'embassadeur à que vous allez remplir, d'après
votre lettre du , prouve la confiance distinguée dont votre
auguste souverain vous honore; et quoique j'éprouve des regrets bien sincères de l'interruption des relations infiniment satisfaisantes que j'ai eu le plaisir d'entretenir avec Y. £xc. pendant sa
mission à , je n'en prends pas moins une part bien sincèreà
un événement qui doit lui être agréable sous d'autres rapports. Je suis charmé , monsieur , que vous vous proposiez de passer
par pour faire votre cour au roi. S. M. vous recevra avec
plaisir , et en mon particulier j'attends avec empressement le moment où je pourrai vous renouveler de bouche les assurances de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, monsieur le baron , etc.
Pleim-poumirs.
En nous référant à ce qui a été dit ailleurs (T. P% §19) du ^/ein-jxmtxnr dont l'agent diplomatique doit être muni pour être admis à entrer en négociation ^
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nous nous bornerons à ajouter ici que ce plein-pouvoir peut être ou inséré dans la lettre de créance , ou dressé séparément et rédigé sous forme de lettres patentes.
Le nom et les titres du souverain constituant ou du chef de TÉtat qui notifie la commission donnée à l'agent diplomatique sont placés en tète de Tacte, et suivis de ceux de l'agent chargé de la négociation. Après avoir exposé le but et l'étendue de l'autorisation , on termine en promettant la ratification des points qui seront convenus par le plénipotentiaire. Le plein-pouvoir, muni du sceau do TÉtat, est revêtu de la signature du souverain et conlre-signé par le ministre des affaires étrangères.
La présentation des pleins-pouvoirs dont les négociateurs font échange, en copies vidimées, leur tient lieu de lettres de créance. Si les négociations doivent se poursuivre sous la direction ou la présidence d'un ministre médiateur, c'est par les soins de ce ministre que se fait l'échange des pouvoirs.
PLEINS-POUVOIRS
Piein-poiivoir donné par le roi de France à son ministre plénipotentiaire, ie duc de Clioiseul-Praslin, (1763.)
Louis, par la grâce de Dieu , roi de France et de Navarre ; à tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut.
Comme les préliminaires signés à Fontainebleau, le 3 novembre de Tannée dernière, ont posé les fondements de la paix rétablie entre nous et noire très-cher et très-amé bon frère et cousin le roi d'Espagne, d'une part, et notre Irès-amô et très-cher bon frère le roi de la Grande-Bretagne, et notre très-cher et trèsamé bon frère et cousin ie roi de Portugal, de l'autre , nous n'a-
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vons eu rien plus à cceur, depuis cette heureuse époque , que de *' consolider et affermir de la façon la plus durable un si salutaire?! et si important ouvrage, par un traité solennel et définitif eoire nous et lesditcs puissances. Pour ces causes , et autres bonnes^ considérations, à ce nous mouvant, nous confianl entièrement ] en la capacité et expérience, zèle et fidélité pour notre service/] de "notre très-cher et bien-amé cousin. César Gabriel de Choiseullj duc de Prasiin, etc., nous l'avons nommé, commis et député, etj^. par ces présentes, signées de notre niahi , le nommons, commettons et députons notre ministre plénipotentiaire, lui donnant plein et absolu pouvoir d'agir en cette qualité, et de conférer, négocier, traiter et convenir, conjointement avec le ministre plénipotentiaire de notre très-cher et très-amë bon frère et couhin le roi d'Espagne, et le ministre plénipotentiaire de notre trèscher et trÈs-amé bon frère et cousin le roi de Portugal, mnnis de plein s pouvoirs en bonne forme , arrêter, conclure et signer tels articles, conditions, conventions, déclarations, traités dé5nï- ' tifs, accessions et autres actes quelconques qu'il jugera convenables pour assurer et affermir le grand œuvre de b paix; le tout avec la même liberté et autorité que nous pourrions le faire uous-méme si nous y étions présont en personne , encore qu'il y eût quelque chose qui requît un mandement plus spécial qu'il n'eu est contenu dans ces présentes ; promettant, en foi et parole ' de roi, d'avoir agréable, tenir ferme et stable à toujours, accomplir et exécuter ponctuellement tout ce que uoircdit cousin le duc de Prasiin aura stipulé, promis et signé, en vertu du présent plein-pouvoir, sans jamais y contrevenir, ni permettre qu'il y soit contrevenu pour quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être , comme aussi d'en faire expédier nos lettres à^ ratification en bonne forme , et de les faire délivrer pour être échangées dans les délais dont il sera convenu. Car tel est notre plaisir ; en témoin de quoi nous avons fait mettre notre scel à ces présentes. Donné à Versailles, le septième jour du mois de février, l'an de grâce 1763, et de notre r^ae le quarante-huitième.
Louis.
Par le roi :
:tWT' ]■ Le Aac de Clioiseut.
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Pteins-pûuvoirs donnés par ie grand-duc de Toscane à M, CarUtti, son plénipotentiaire à Paris. (1794.)
S. A. R. l'archiduc grand-duc de Toscane, considérant combien il pourrait être utile au siiccès d'une négociation commencée depuis longtemps avec la république française d'envoyer à Paris une personne qui jouisse de la confiance des deux gouvernements, et qui réunisse le caractère, les qualités et talents nécessaires pour arriver au but proposé, enjoint à son chambellan, etc. 9 François-Xavier Garletti, de se rendre à Paris aussitôt qu'il aura reçu le passe-port nécessaire pour entrer en France , et le charge d'agir auprès du Comité de salut public pour confirmer de vive voix, et par écrit, tout ce qui se trouve contenu dans les mémoires signés par son secrétaire du conseil d'État et des finances , Neri Corsini , spécialement autorisé par lui à cet effet ; lesquels mémoires ont été déjà communiqués au même Comité par la voie du citoyen Cacault , agent de la république française en Italie , en vue de faire agréer la neutralité que la Toscane est prête à reconnaître à la face de l'Europe, de stipuler la restitution, soit en argent, soit en nature, des grains enlevés par les Anglais à Livourne , et de renouveler l'assurance la plus solennelle de la constante amitié que le gouvernement de Toscane a toujours eue pour la république française.
Donné à Florence, le 4 novembre 1794«
FERDINiLND.
Neri Cotêini, secrétaire.
Atnpliatian des méines pouvoirs.
S. A. R. l'archiduc grand-duc de Toscane n'ayant rien plus ù cœur que de voir rétablir dans les formes diplomatiques qui sont d'usage ses relations avec la république française, en ajoutant à la déclaration faite par lui dans son proprio moiu du U novembre dernier» nomme le comte François-Xavier Carletti, etc.,
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son Envt)yé extrtibfdîiiairc ^pt^ dà gMiVêmemèfll; dfe ïa rt-* publique fratïçaiîsé, tt l'autorise, sM! lèti obtiem Vagrém^ut, I résider à Paris, revêtu de ce caractère , autant X(ù!é la tnfssfeu dont il a été chargé dans le susdit fàdîu ptôptio fe "mArii Aécessaire, lui donnant, à tet effets les plus ampléà lïbutoh'» p^l^ traiter toute affaire relative à la Toscane, et isjïèclàtement pôut' h restitution, et Teïivoi dans le port nomtûé Ûe ia MàMàSf^^\ des grains etilevés par les Anglais à Livtoufné , âiii*J ijtie poûi^ le rétablissement de la neutralité qu'il s*àgit dé fètaoïiv^eï \ toujours entre les deux goutétnements, de la ttiatitèré k plus ix^^tnable à la république française , sans cependant btes^r lèë dfOiti des puissanti^ belligéirantes.
Donné à Florence, te 13 décembre 179Zi.
Ferdinand.
Tieri CorsinL
Pleins -pdU\)oir s dé Venïperêur dé ilussie^ donnés à M, d^Ouhrii, chdfgè d'ètilrèr en négociations avec le gouvernement français, (1806.)
Nous, Alexandre P^ empefetti' et autocrate dé toutes les ftiissies, etc. , etc.
Portant constamment notfe solliciiadé suf la conservation en Europe du calme et de la tranquillité, et étâiit mû par uii désir sincère de mettre fin à la mésintelligence et de rétablir la bonne harmonie avec la France sur des bases solides, nous avons jugé bon de commettre ce soin à une pet'i^nne jouissant de notre confiance. A cet effet, nous avons choisi, nommé et autorisé notre amé et féal Pierre Oubril, etc. ^ comme nous lé choisissons, nommons et autorisons par les présentes à l'effet d'atteindre ce but , d'entrer en pourparlers avec celui oU ceux qui y serôAt suffisamment autorisés de là part du gouverneUieiit français , dé conclure et sign^ avec eut un acte ou convention Sur dés bases
(') Tonloil.
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propres à affermir la paix qui sera rétablie entre la Russie et la France, comme à la préparer entre les autres puissances belUgérantes de l'Europe.
Promettons, sur notre parole impériale, d'avoir pour bon , et d'exécuter fidèlement, tout ce qui aura été arrêté et signé par notredit plénipotentiaire , de même de donner notre ratification impériale dans le terme auquel elle aura été promise.
En foi de quoi nous avons signé ce plein-pouvoir et y avons fait apposer le sceau de notre empire.
Donné à Saint-Pélersbourg, le 30 avril 1806, et de notre règne la sixième année.
Alexandre.
Prince Adam Czartoryski,
Pleins-pouvoirs donnés par ié président des États-Unis d'Amérique à MM. Prinkney , Marshall et Gerry , Envoyés extraordinaires et ministres plénipotentiaires accrédités auprès du Directoire de ia Répu- Mique française, (1797.)
John Adams, président des États-Unis d'Amérique, à tous ceux que ces présentes intéresseront, salut.
Savoir faisons , qu'afin de terminer tous différends entre les États-Unis d'Amérique et la République française , de rétablir une harmonie parfaite et une bonne intelligence, ainsi que les relations de commerce et d'amitié entre les deux pays; ayant une confiance particulière en l'intégrité , la prudence et les talents de ,/] Charles Colerworth P/inkney , John Marshall et Elbridge Gerry,
citoyens desdits États-Unis, j'ai nommé, et de l'avis et du consentement du sénat , commisslonné lesdits {suit la répétition des noms et prénoms ci-dessus)t conjointement et séparément, Envoyés extraordinaires et minisires plénipotentiaires des États- Unis d'Amérique auprès de la République française ; donnant et accordant par les présentes à eux et h chacun d'eux plein-pouvoir et autorité, et aussi commandement général et spécial,'pour, et au
nom des États-Unis, conférer avec les ministres, commissaires oa députés de la République française, munis des mêmes pleins-pouvoirs, soit séparément, soit conjointement, et de traiter, consulter et négocier avec eux au .sujet de toutes les réclamations et de tous les objets et causes de différends qui subsistent entre les États-Unis et la République française, afin d'y satisfaire et y mettre fin d'une manière juste et équitable , et de même touchant le commerce général entre les États-Unis et la France et tous autres domaines de la République française , ainsi que de conclure et de signer tout traité ou traités, convention ou conventions sur ce qui est expliqué ci-dessus , en les transmettant au président des États-Unis d'Amérique pour sa ratification finale, de l'avis et consentement des Élas-Unis, si ce consentement est accordé.
En foi de quoi j'ai fait apposer aux présentes le sceau des États-Unis.
Fait de ma main dans la ville de Philadelphie , le 22' jour de juin de l'année de notre Seigneur 1797, et de l'indépendance des États-Unis la vingt et unième.
John Adams.
Par le président des États-Unis :
Timothy Ppikevins, secrétaire d'État.
Instructions Q).
Avant que le ministre public aille prendre possession du poste qui lui est confié, il reçoit du département des afifaires étrangères des instructions écrites et verbales qui lui tracent l'ensemble de ses devoirs et doivent lui servir de guide dans sa conduite.
Ces instructions embrassent , plus ou moins sommai* rement, Fétat actuel des rapports qui existent entre lèB .
(*) Voy. T, I,§20.
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de»x gouveFDeai^its, les vues et les teadances politiqiKa de cehii dont it devient l'wgane; eltes indiquent t'es ÎBtér^ts permanents ou temporaires dont la sauvegarde est confiée à son zèle et à ses lumières.
L'tûstorique des njégofîiaiioos eat^roéeis et pendante», l'exposé des affaires couF^fttes &a. récemment terastHées , la marche à suivre dans >'t>rd're régulierdes restions, ainsi que dans les éventualités prévues ou imprévues, font nécessairement partie de ces instriMîtiflns. On y joint d'ordinaire des reaseignemeBts H^le&sur le personnel de la cour et les Biinistres, sur les influences occultes de l'entourage du priiree ou eeHes des membres du corps diplomatique qui réside auprès de lui, et dont il importe de surveiller les rivalités et les intrigues.
Plus les instructions sont gén^aje», plus l'agent qui les reçoit court le risque de devenir responsable des événements qu'il pourrait être appelé à interpréter et des questions qu'il prendrait sur lui de résoudre. Il est donc pour lui d'un intérêt puissent d'obtenir que les règles de conduite qui lui sont tracées soient suffisamment détaillées et le plus, possible précises , afin de s'affranchir des hésitations qui rempécheraienl , le cas éthéant, de prendre en temps opportun une résolution décisive de peur d'outre-passer ses pouvoirs.
Ajoutons que dans ces directions données au ministre les intérêts commerciaux du pays qui l'envoie sont l'objet d'une recomnnan dation particulière. Sur tout te territoire où s'étendent ses pouvoirs diplomatiques, il doit à ses nationaux, passagers ou sédentaires, protection et bienveillance.
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"Xë gôâvwnemeDt qui l'accrédite exige de son agent des comptes-rendos fréquents et Bdèles qui riostruisent de tout ce qu'il est intéressé à counaîlre. En général , l'Envoyé doit se souvenir ({ue tout ce qui, de près ou de loin, dfins le poste éminent qu'il occupe, touche à l'honneur et aux intérêts de son pays est de sa compétence directe et obligée, et qn'il ne saurait dès lors avec trop de zèle s'en montrer le gardien jaloux et vigilant.
Les instructions que reçoit le ministre à son départ peuvent être modifiées par la face mobile des affaires et la marche des événements : ces modifications deviennent alors l'objet de nouvelles prescriptions que le département des affaires étrangères transmet à son agent, et sur lesquelles celui-ci règle sa conduite autant que les incidents qui surgissent lui permettent de s'v conformer strictement.
INSTRCCTIONS.
Instructiojis envoyées par l& duc de Choiaeut, ministre des affaires étrangères de France, au éaron rfe Brcleuit, amiassadtur du roi à Slockkotm ('). (1766.)
J'ai cru devoir, mon^cui', vous dépêcher un courrier pour vous informer avec précision da sysième politique du roi relativement à la Suè<le , aliii que vous dirigiez invariablement voirc conduiie d'après les instructions de 5. M. , et pour le plus grand a va mage de son service.
Le roi désapprouverait , monsieur, que vous couGassies à au-
(') La c«ur de Versailles n'ayatit pu parvcoir, lors de ta dièle de 17Ge , a ubtenir la pi'éponddrance sur le parti de la Rusiie el de l'Angleterre, te duc de Cboiieul , abandonnant te sjMtme suivi jusque-là envers la Sui'de , e\pÉdiB par coorHer, au baron de Breteull, l'intruction ci-deasus.
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coo de DOS amis, marne au comle de Fcrseii et k M. de SclielTer, ^^H les vues que S. M. |)cut avoir relaiivement à la Suède; il faut ^^^| iiianiuer la plus grande conGance aux patriotes pour tout ce qai ^^^| pent inléresaer leur personnel, et lùinoigner la proteciion déci- ^^^ dée que S. M. leur accorde b lous en général et i chacun en particulier, luais il faut se garantir peu i peu de l'abus qui s'est introduit <i Stockholm de coaricr dos vues politiques à nos amis. ^^i Outre qu'un secret partage est toujours fort mal gardé, il n'est ^^H pas invraisemblable que, dans un paj s divisé par diiïërenls partis ^^H et par des factions opposiJes, on ne combine et même on ne cou- ^^W fonde souvent les intérêts des puissances avec l'iotérêt des par- *
ticulicrs, ce qui produit, pour le moins, par rapport aux projets |
qu'une puissance peut former et â la situation qu'elle veut pren- |
dre, des commentaires toujours inutiles, et ordinairement nui- |
^bles à cette puissance. j
La France , en se laissant aller aux circonstances du moment, a fait la faute d'exciter et de soutenir le parti qu'on appelle pavriolîquc, pour enchaîner la puissance royale en Suède, établir daus ce royaume une administration métaphysique , et qui ne serait soulenable et possible qu'autant que tons les Suédois seraient aussi sages d'esprit que de mœurs; et l'on peut même avancer qu'avec cette sagesse les forces réelles de la Suède ne pourraient pas se soutenir sur un pied qui pût Être utile aux alliés de cette couronne.
Le feu roi de Suède n'aimait pas la France d'inclination. Au lieu d'attendre patiemment sa mort, l'on a suivi et outré, pour détruire son pouvoir, les principes qu'on avait adoptés depuis la mort de Charles XIL Dès lors, le roi n'a plus eu la Suède pour alliée de sa couronne, mais uniquement le parti que l'on appelle patriotique. Qn'cst-ll arrivé? c'est que la guerre de la Suède contre la Ilussie, entreprise par l'inHuencc de la France, a été le premier pas de la décadence suédoise. Depuis ce temps là, on ne s'est occupé à Stockholm qu'à comballre les sentiments du roi de Suède, et, en les combattant, à détruire les intérêts do royaume. Lorsque le prince actuellement régnant est monté sur le.trOne de Suède il était naiurellement disposé en faveur de la France; il avait épousé une princesse sœur du roi de Prusse, alors notre
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ami iaiime. Le roi de Prusse, qui avait du crédil sur sa sœur, ne devait songer qu'à se servir, ainsi que nous , des forces sué- <loisËS contre la Russie et l'Autriche, qui étaient nos ennemies; i loin de suivre celte ronte favorable nous n'éiions pas liés avec ia couronne de Suède, et nos amis patriotiques, par des. senlimcni3 personnels, nommément le comte de Tcssin, voulurent donner des dégoûts h la reine de Suède; aussi, ce qui fiait inévilahic, celte princesse haulaine et ambitieuse s'occupant du soin de sa gloire et de son pouvoir, le parti patriotique ne s'occupa que de celui de la réprimer. Il y eut deux factions dans le royaume; et la France s'embarrassa dans ces deux partis, y dépensa beaucoup d'argent, sans songer que c'étaient les troupes, les vaisseaux et le commerce de la Suède qu'il lui fallait, et non pas que le parti patriotique ou celui de la reine eût le dessus.
Dans la dernière guerre, on a chercbé â tirer quelque avantage de notre alliance avec la Suède. On forma un projet dont on convint avec elle, et dont l'cxéculion aurait été très -avantageuse â l'alliance et principalement à la France si les Suédois avaient pu conquérir la Poméranie prussienne. La Suède se serait trouvée une jtuissance redoutable sur les derrières de l'Empire, et dans la même position où était Gustave. Le roi de Prusse, attaqué par l'Autriche, la Russie et ta France, ne devait vraisemblablement pas pouvoir faire tête à une armée de Suédois; jamais projet ne fut combine avec une plus grande apparence de succès, et il échoua , non par les forces du roi de Prusse , mais par les intrigues de Stockholm. Vous êtes i portée, monsieur, d'être instruit des uiauœuvres qui ont arrêté, aux yeux de toute l'fiurope, le militaire suédois dans celle guerre.
Je conclus de l'expérience que les faits nous ont procurée qu'une Suède aristocratique, di'mocratique ou ulopique, ne serait jamais une alliée utile; et que, s'il est de l'iutérêt de la France de conserver ses liaisons et son intimi té avec cette couronne , il faut augmenter le pouvoir monarchique en Suéde, de manière que le roi ait la principale influence sur les aUiances étrangères, ou bien assurer l'état des sénateurs, de manière que dans aucune circonstance ils ne puissent élre déplacés, qu'ils partagent, comme conseil , la puissance souveraine arec le roi , et que ces états ne
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suent assemblés qn'en vue s^nlement de la quoUlé et de la dis- Iribuiinn des coatributions à roiirnir au trésor royal, et pour les représentai ions sur les améliorations du l'intérieur du pays.
Dans l'allernatire de ces deux situations, la Snède ne sera pas toujours sans doute bien disposée pour la France ; mais celle puissance ne nous sera pas contraire, et l'argent que le roi dépensera pour les Suédois aura un usage proQtable pour le service de Sa Uajesté ; au lieu qu'à présent il est impassible de lui présenter une uiilité dans son alliance avec la Suède, tandis qu'on ne lui offre chaque jour qu'une augmentation de dépense énorme pour des intérêts particuliers, lesquels, même en réussissant, ne produtsenl aucun effet poliliqne, et ue nous garantissent pas d'avoir peu d'années après les mêmes dépenses à faire, avec l'incertitude du succès.
Le roi, après une mûre réflexion sur son système politique en Snède, a jugé que le bien de son service éiait de revenir sur les préjugés qui, jusqu'à présent , avaient obscurci les vrais intérêts de la France en Suède. S. M. a cru qu'il ne lui convenait pas d'être liée, dans ce royaume, avec un parti qui, d'après l'expérience, DG se trouve pas et ne peut se trouver toujours le plus fort. Elle veut donc diriger toutes ses démarches à Stockholm sur un plan solide, et le roi a pen^ que le meilleur serait de profiter de la circonstance des troubles actuels pour rendre au roi de Suède l'autorité que les précédentes diètes lui ont enlevée. Il serait donc à propos d'engager nos amis, et ceux qui sont désignés sons le nom de chapeaux, à concourir h nos vues; mais ils y seront aussi opposés que le sont réellement les partisans de la Russie, qui cerlaincnieni n'ont pas le projet de donner de l'autorité an roi de Suède : car, sur ce point, il n'y a pas de division dans lesdetti partis.
Nos amis vous diront, monsienr, qu'il faul attendre la fin de cette diète, et ensoite travailler à en assembler une autre dans laquelle, nos projets étant mieux préparés, nos amis auront un nanlage marqué sur lenrs adversaires. Je ne suis pas étonné que rxDbassadear du roi sur ks lieux , travaillant dcpwis si longtemps Vesprît du parti auquel il s'esl attaché, ne s'échauffe pas des mêmes idées contre la faction qu'il a à combattre, et qui pré'
dis- I
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swuent uue perspective vraisemblable d'utilité; mais observez, que quasd ks patriotes \ous diroDt que , dans une oauvelle diète, ils ïaront U supériorité d'iiiflueiice daus les délibérations et les résaluiions des états, c'est comme s'ils nous disaient : Dépensez deox millions ponr nous dans deux <uis, et les Suédois | qui veulent le uiaialiea du gouvernement actuel , étant amis de j ta France , et se trouvant alors à la tête de l'admiaistratitHi , pré- ^ vaudront sur les Suédois qui, ayant les mêmes principes par ra[>port au soutien du gouveroemenl, et les mêmes vues d'amliitioa, sont les ennemis déclarés de la France.
Considérez attentivement deus choses, monsieur (je ne puis trop le répéter) : 1° quelle utilité réelle peut résulter pour la France et pour le commerce de celle supériorité de nos amis? aucune : car il eu arrivera certainement un accroissement de faiblesse ; et plus la Suède devient faible { ce qui se démontre à chaque diëtej, plus elle est inutile; S° quand bien même l'on pourrait articuler quelques petits avantages à retirer de la supériorité de nos auiis dans la diète prochaine , leurs antagonistes ïeront ce qu'ils ont fait depuisla dicte passécvel suivront la même marche que nos amis suivent actnellenient : ils nécessiteront la couvocaliou d'une nouvelle diète; alors aouveUe& déposes de la | part de k France , moins de succès, m accutuublion d'utarchie ea Suède el d'inuiiUiè pour le roi. Dans cet éiat de cboees , il faut se déterminer positivement au i être i'aUié d'une poissanee qui ait uue coosistmce solide , ou à L'abandonner à sun uaUKtirenx soït. : ce qu'il y a de pis c'est d'alimenter sans fruit les artisans de sa faiblesse.
D'après tout ce que je viens de vous esposer, monsieur, le roi voiu ordtHine de faire usage de vos conoaissauees et de vos t^Qts aAn de vous former un projet de conduite qui teade :
1° i, rétablie le pouvoir monarcliique eu Stiède par rinfluence de la Fraoce , et assez solidemeul pour que le rei , uni au roi ée Suède, dirige ses efforts dans ce royaume vers i'ubjet tuique d«, tsaiotien du pouvoir moiurchi(|ue qoe cette ioSaeBce aura rétabli. Smk te point je ne présume pas qu'il vous soit difficile de concertir OU plan avec te roi el la reine <le Suéd« et leiwa tonlidenls ;
%" 4k engager ODS. amis à.adogter ce.{!jtt:<î ^ et 4 y coocouni
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loyalement; leur présenter Tidfe de celle rëTolution comme le moyen le plus certain de culbuter le parti dominant , qui en tous les temps, s'il n'est contenu, ruinera la Suède; leur faire sentir que leur intérêt particulier concourt dans ce momentci avec celui de la France au succès de ce projet; les pressentir snr l'impossibilité où se trouve le roi de soutenir vainement en Suède un parti qui n'y est pas le plus fort ; eufin leur marquer le désir qu'a le roi que la reconnaissance qu'il a droit d'attendre des anciens patriotes se manifeste par leur concours au nouveau système, qui paraît seul avantageux aux deux
Instructions donmies par Louis XV au baron de Breleuit, tors de, V avènement de Catherine II au trânede Hussie,
Honsienr de Breicuil , j'ai reçu la lettre que vous m'avez écrite de Vienne le 7 août dernier, n" 25. Si vous ne pensiez pas vous trouver sitôt dans cette ville je ne devais pas non plus m'y attendre. Mon ministre des affaires étrangères vous a mandé ce que j'ai jugé de votre départ de Pélersbourg dans un moment si intéressant , ainsi que de votre précipitation èi vous éloigner de plus en plus de la Russie. Si vous partiez malgré ce que vous saviez d'une révolution prochaine dont vous avez appris l'issue à Varsovie, il était naturel d'y attendre , sous quelque prétexte, les ordres que vous demandiez et que je vous y aurais fait adresser, au lieu de vous mettre dans le cas de dilTéier à les exécuter en vous rapprochant de la France. Quoi qu'il en soit, l'aveu que vous faites b mon ministre de votre tort dans cette occasion me fait juger que vous redoublerez de zèle pour mon service , et pour réparer tout
ce que votre conduite a pu y porter de préjudice La conduite,
les procédés et les actions de Pierre III , ainsi que le silence et la patience affectée de l'impératrice , annonçaient également que ce prince ne resterait pas longtemps sur le trCne; mais on ne prévoyait pas que l'événement dût être si prochain. Le changement de KDDvernemenl en Russie change aussi la conduite de tontes les
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puissaoces étrangères avec cet empire. Dcuic objeis doivent aujourd'hui esci 1er votre vigilance: ce serai" riiitérieur de la Russie, et 2° les priiicipcs qoe la nouvelle impératrice se formera par rapport aux puîs^uces alliées ou ennemies de rimpératrice Elisabeth.
La dissimulation de l'impéralricc régnante, et son courage au moment de l'exécution de son projet , indiquent une princesse capable de concevoir et d'exécuter de grandes choses.
Il n'est pas douteux que la mémuire de Pierre IH a peu de partisans; ainsi l'on ne doit point prévoir de troubles fomenlËs par le désir de la vengeance. Mais l'inipéralricc, étrangère par sa naissance, qui ne tient en aucune manière h la Russie , et nièce du roi de Suède , a besoin d'une force inébranlable pour se conr uu trône qu'elle ne doit ni â l'amour de ses sujets , ni a leur respect pour la loémoire de son père , cotnmc on le vit lors de la révolution qui y plaça l'impératrice défunte. Quelque ailenlion qu'elle apporte , il y aura des mécontents. Si cette princesse a l'âme haute, elle a le cœur sensible. Klle aura un favori, une confidente; le choix qu'elle fera nous importe peu. Il ne s'agit que de connaître ceux qui auront la principale part h sa confiance, et de chercher à se les concilier.
La princesse d'Askow doit certainement être bien avant dans ses bonnes grâces ; mais peut-on répondre qu'uue entreprise secondée par une personne si jeune n'ait eu d'autre motif que le bien de l'État ou l'altachement à sa souveraine t La passion du tzar pour mademoiselle do Woronzon a pu exciter sa jalousie. Si cette raison n'eiisle plus par la mort de ce prince, la princesse d'Âskow, romanesque et encouragée par le succès, peut ne se pas trouver assez récompensée , et croire qu'cm ne lui marque |)as assez de confiance ; enfin , pour quelque motif que ce soit , ne fût-ce que pour le désir d'intriguer, elle peut checher â remuer de nouveau. L'impératrice , si elle en découvre quelque chose , peut l'en puniF,F ce qui changerait encore la face de celte cour. On doit s'attendra* ' k voir bien des factions.
Elles sont encore plus certaines si cette princesse a un favori. En choisissant un Russe , le crédit qu'il aura excitera sans doute la haine des autres ; si elle choisit un Allemand , tous les Busses en
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seroni \wMii& , sariont s'il profite de sa CaTCur pour distribuer les grâces îi ses coiiii>atriotes. Knfin si M. I>otiia(owski retourne h Pétersboui^ , l'éclat que ce voyage Fera ne peut manquer de préjudicier â la gloire de l'impératrice , et par conséquent d'affaiblir son gouvernenienl , en aliénant d'elle le cœur de ses sujets. Votre principal soin , dans ces premiers moments , doit être d'examiner avec attention la conduite de celte princesse, de voir quels seront ceux qu'elle rendra l'objet de ses bonnes grâces particulières; de cherdier à vous assurer de leur amitié, pour tourner les résolulions de la cour, de Russie d'nn côté favorable à mes affaires. Vous lue marquerez exactement ce que vous découvrirez sur ce point , et les moyens que vous croirez propres à vous concilier ces favol'is, a(in que sur vos relations je vous donne mes ordres.
Je suis persuadé de l'empressement que nou-seulenient les courtisans , mais mËme les étrangers et Ions les ministi-es qui résident auprès de cette princesse auront à lui marquer leurs respects, et même à chercher à se faire remarquer d'une manière particulière, pour attacher plus intimement la Russie aux intérêts de leurs maîtres. C'est ce respect dû aux têtes couronnées qui doit faire la base de votre conduite et de vos discours avec l'impératrice, que vous assurerez, dans toutes les occasions, de mes dispositions favorables pour tout ce qui peut l'inléresser. Tout autre principe serait peu convenable à ma dignité et à ma maniërc de penser, et je n'y fonderai jamais ma politique ; mais comme le cœur d'une princesse telle que l'impératrice entre toujours jKiur beaucoup dans ses résolutions, soit qu'il s'accorde avec ses intérêts , soit qu'il s'y trouve opposé , je suis persuadé que vous me rendrez à cet égard le compte le plus exact cl le plus lidèle.....
La conduite du izar défunt et son attachement h nos ennemis, lequel était aussi ouiré que dépourvu de vues et de prudence , pouvaient n'avoir riea de dangereux pour mes intérêts. Feul-étre même n'y était-il pas contraire, puisqu'il faisait cesser l'union entre les deux cours impériales. Celte union , nécessaire contre l'ennemi commun , avait été interrompue depuis six mois. Aujour d'hui , il est h craindre que la cour de Vienne ne cherche <i reprendre son ancien crédit i Péiersbonrg , et i renouveler l'ancien
Tics ^1
^P momeau H^ union. L'
;yst6mc. Le comte de Hcrcy aura sans doule profilé des premiers moments du nouveau ri'gne et de votre absence pour ranimer cette union. L'impéraince- reine lui en aura fourui les moyens , tant en lettres qu'eu présents ; cl je ne doute pas que ce ministre n'ait, gagné bien du terrain avant votre arrivée. Vous devez donc vous attendre à ne plus trouver dans 1'ambas.tadeur de Vienne auprë» de l'impératrice Cattierine celui que vous avez laissé auprès At Pierre III. Cette diiïérence exige beaucoup de circonspection dans votre conduite avec cet ambassadeur, de qui il convient que vous vous dc^fiicz, en conservant cependant le même extérieur avcclui, d'autant plus qu'il est capable et bien dirigé.
Vous ne devez pas négliger uou plus d'observer la conduite que la cour de Pétersboui^ va tenir avec celles de Londres et de Berlin. Il est vraisemblable que les liaisons de l'Angleterre avec la Russie vont reprendre une nouvelle force. Si l'intimité de M, Keitli avec l'empereur défunt a pu rendre ce minislre désagréable à l'impératrice, le roi d'Angleterre y a pourvu en lui donnant le comte de
Buckingham pour successeur Le roi de Prusse, quoique la
Itussic lui ait rendu toutes ses conquêtes , ne parait devoir désirer que l'inaclion de cette puissance. Peut-être même que ce prince, en consultant ses vrais intérêts, peut sans se concerter avec nous tendre au même but. Vous savez déjà , et je le répéterai ici bim clairement, que l'objet de ma politique avec la Russie est de l'éloigner autant qu'il sera possible des affaires de l'Burope. Sans rien faire personuelleuient qui puisse doimerlieu à se plaindre de vous, l'objet de votre aileniion doit être de donner de la consistance à tons les partis qui se formeront immanquablement dans cette conr. C'est par la dissension qui y régnera qu'elle sera moins en état de se livrer aux vues que d'autres cabinets pourraient lui suggérer. Vous devez cliercber à gagner l'amitié et la confiance des personnes puissantes dans celle cour et de celles qui peuvent le devenir.
Le crédit du moment sera utile pour donner une tournure favorable à toutes les affaires de la Polc^ne, et pour changer le ton de la cour de Pétersbourg avec celle république. Votre crédit futur doit porter sur les moyens d'empécber la Russie de prendre part à une guerre contre moi, contre mes aJliés, et priecipilcment
3&S CHAP. III. INSTRUCTIONS, contre mes vues dans le cas d'une élection en Pologne. Tout ce qui pourra contribuer è remplir cet objet sera toujours avantageuï. C'est h tous à indiquer les moyens d'y parvenir, aDn qu'on puisse vous autoriser è les employer
La ri^volution a sans doute ranimé le comte de Brûbl (premier miniitrcenPoloi/ne), qui, toujours fondé principalement sur la Russie , va se donner de nouveaux mouvements pour former des intrigues i celle cour. Le sieor Pruss, son confident, sait tous les détours de ce labyrinthe. )l trouvera bien des facilités si l'ancien chancelier Bestucheff renire dans les affaires. Vous ne pouvez veiller de trop près â leurs démarches , ainsi qu'à celles du comte i'onialowski , que l'on dit avoir reçu un exprès de cette princesse jmur l'engager h retourner h sa cour. Si ce qu'il vous a dit est vrai , qu'il sera loujouiii bon Polonais préférablemeot h tout, il ne se trouvera jamais en opposition avec mes vues, puisqu'il ne désire que le bien de sa patrie ; mais il est i craindre que dans les autres affaires sa prévention pour l'Angleterre ne lui inspire des senliinenis diCTérenls.
Ile plus, malgré les assurances que l'impératrice vous a données qu'il ne la gouvernerait jamais , il sera difficile qu'il n'ait au moins un grand crédit. Ce sera à vous à l'obserTcr et à voir quel |iarii vous en pouvez tirer. Vous savez que la Pologne est le principal objet de la correspondance secrète, et que par conséquent ce qui concerne ce pays doit l'être de même de votre allention. Il est nécessaire que vous entreteniez une correspondance avec MM. d'Havrincouri, de Panlmy et de Vergennes. Vous ne devez leur laisser rien ignorer de ce qui regarde la Pologne, et vous apprendrez par eux , mieux et plus lot , ce qu'il conviendra que vous Tassiez h Pétershourg , que par les ordres de mon minisire , qui , vu l'éloignement, ne peuvent être que tardifs.
Je laisse i votre prudence et à la connaissance que vous avez de mes iniérêts et de mes inleniions à régler vos démarches lorsque vous ne croirez pas avoir le temps de demander directement des ordres..... Il ne doit pas Cire question de ma part de former des liaisons intimes avec la Russie. Il suffira d'entretenir celles qui sont de bienséance el de détourner adroitement les engagements qu'on pourrait prendre contre mes vues Je ne pense paa que le
chancelier Woronzow craigne aujourd'hui autant qu'il le craignait sous le règne précédent de brûler toute ma correspondance secrète avec la feue impératrice ; ainsi vous devez insister auprès de lui , en mon nom , pour qu'il vous remette toutes les pièces ou qu'il les brûle en votre présence, et pour qu'il n'en reste aucune trace ; etc.
Mémoire pour servir d'instructions à M, de Moustier, Envoyé du roi de France à ta cour de Berlin. (1790.)
Le système politique que la cour de Berlin a développé depuis la mort de Frédéric II a causé dans toute l'Europe une agitation dont il est impossible de prévoir l'issue. Frédéric-Guillaume, égaré dès le commencement de son règne par la fausse politique de son ministre influent , s'est laissé séduire par les cajoleries de la cour de Londres, et, s'exagérant sa puissance, ce prince s'est persuadé qu'il allait être en mesure de diriger à son gré tous les cabinets. Cette erreur l'a conduit à se brouiller avec la France à l'occasion des affaires de la Hollande ; mais il n'a pas tardé à entrevoir qu'il courait le risque d'être isolé, et que son impuissan(je et son erreur seraient bientôt à découvert : c'est là le premier motif de l'alliance que S. M. Prussienne a conclue avec Ja cour de Londres ; un second motif a contribué à cet événement , c'est le désir de maintenir les usurpations du Stadhouder des Provinces-Unies, et la crainteque la France ne les détruisît. Frédéric-Guillaume, enivré de ses succès contre la province de Hollande , qui était trahie et sans défense, croyait avoir acquis une influence irrésistible dans les Provinces-Unies, et ilse flattait que ce ne serait que sous son égide que la Grande-Bretagne aurait du crédit sur les É(ats-Gé« néraux ; son opinion favorite était qu'il tiendrait la balance entre la France et l'Angleterre, non -seulement en Hollande mais aussi dans toute l'Europe, et que par là il deviendrait l'arbitre du continent.
C'est par suite d'une idée aussi fausse que le cabinet de Berlin a entrepris de donner la loi dans le Nord; qu'il a pris
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ui^ tQp impéfi^of avpc les cours de Vieppe $% de S^iat^Pèterabourg; qi)*il a spplevé lei^ Polopais contre ce(k iénx cours; qu'il a fpp^çoté 1^ soul^îemeqt da Liég^ et excité celai des Fays-rBas; ^'il 4 pratiqué les iotrigpes les plus révoltapies k CûiislantiBople ppur élolgper )es Ttirc^ de toute idée pacifique et pour détruire la confiance qu'ils montraient dans h justice et dans l'amitié de S. M. Toutes ces menées ont eu pour résultat public deux traités d'alliance, l'un avec la Porte ^ l'autre avec la nation polonaise: on a promis aux Turcs l'assistance la plus eflBcace pour le recouvr^paent d^ la Crimée , et l'oit a stipulé avec les Polonais la garantie d^ tQU^^ leurs possessions-, tandis que Fôbjet secret des deux alliances était l'acquisition de Dantzig^ de Thorn et d'une pfmion quplcppqup de la grande Pologne,
(«e sieur de {Uoustier sait , par les correspondanees qui lui ont ét^ communiquées, qu'à (a suite des deux traités 4ont il s'agit la frussç a proposé atl^ parties belligérantes sa médiation jointe ^ pelle de rÀngletçrre et des Prpviuces-Unies ; que^ pour appuyer e^gçaceipent celte proposition, accoinpagnée et suivie de plusieurs plaus^e papjficatiou , elle a rassemblé une armée nombreuse en 3ilésie, et qu'après beaucoup de variations tout cet appareil I^pi^tile a'^st teripin^ par la conveutipu préparatoire signée à Reicbenbacb et par un arpsistiçe de neuf mois entre la Porte et la cpur 4^ Vienne ; qu'il s'agit d'un congrès dont le lieu n^est pas epçpre 4^igné; que Tiq^p^ratriçe de Russie, invitée à y prendre f^Xi^ a (léclaré qu'elle ^tendait faire sa paix directement et sans aucune ipt^ry^tipu étrapgèf^, et que le r>oi de Prusse, après ayolf meuapè Catherine II, i^epoible reculer malgré la réponse équivoque qu'il dqit avoir reçue de iéqpold.
(.a tQurnur^ qu'ont prise les affaires du Nord n'a point rèr^ ppudu à l'atteute dq roi de Prusse : Gustave III , convaincu, quoique tardivep^eut , qu'il n'était qu'un instrument de la politique des cabinets ^e Londres et de Berlin , s'est bâté de mettre à l'écart toute intervention et ^e proposer directement la paix à Catberiqe II. Cette princesse, yiveipent blessée des procédés qu'elle éprouvait de la part de TAnglelerre et de la Prusse, s^est prêtée av^c empresseipent ^ la demande de & M, Suédoise. Cet événeinent inattepdu et invraiseniblable a cau«é \ Berlin la se»-
Mtion la plut vive et la plus désagréable, parce qull a fait cesser ane diversion qui entrait essentiellement dans les calculs du mi* nistère prussien.
Quant aux Polonais, il paraît que leur illusion est entièrement dissipée, et il y a lieu de présumer que, convaincus de la politique insidieuse du cabinet de Berlin à leur égard, ils désirent secrètement de réparer les torts que les deux cours impériales ont à leur reprocher. Le développement de ce sentiment semble dépendre, d'un côté, de la conduite que la cour de Berlin tiendra avec la Russie; de l'autre, de la suite que cette cour voudra donner à ses vues sur la ville de Danzig.
11 est deux autres objets qui doivent causer de l'embarras au ministère prussien: ce sont les troubles de Liège et ceux des Pays-Bas. La cour de Berlin a protégé les premiers et provoqué les derniers : si elle veut soutenir ceux-là , elle se compromet 9vec le corps germanique , et en soutenant les seconds elle se compromet avec l'empereur ; en les abandonnant elle perd toute considération, et elle ne pourra plus inspirer la moindre confiance soit dans ses principes , soit dans son langage.
Ou tableau abrégé qui vient d'être fait il résulte que la Prusse^ pour 9voir adopté m système vicieux dans son principe , ^'est séparée de la France contre son intérêt fondamental; qu'elle s'est alliée, sans utilité pour elle, avec les Provinces-Unies; qu'elle s'est mise dans la dépendance de la Grande-Bretagne m croyant 1? gquifern^; qu'elle s'est brouillée avec la Russie^ dont elle aurait 4Ci rechercher l'alliance; qu'elle a trompé les Liégeois» les Belges et les Polonais; qu'elle a éloigné d'elle la Suède et le Danem^ri;, et que> probablement, le fruit de ses intrigues k Constantinopl^' ser« une brouillerie ouverte avec 1^ Porte Ottomane.
Pour achever ce tableau, il est néoessûre de faire connaître aiu sieur de Moustier les procédés de la cour de Berlin è l'égard de la France et la position actuelle des choses entre S« M. et S. Ui PmsaieDQe. On ne remontera pas au delà de l'année 1788» pan^e §fBLù tous les détails nécessaires pour l'insUruction dm ministre d¥ roi^ jusque cette époque > sont consignés dans les difféireiitea iur structions fournies tant à son prédécesseur qn'm baron :4e
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GitMchlig : ces instructions sont jointes à la correspondance du sieur d'Esterno y que le sieur de Moustier trouvera à Berlin.
Le roi de Prusse, malgré son alliance avec la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies, craignait les effets de celle qu'il supposait que le roi allait conclure avec l'impératrice de Russie ; il s'agita en tous sens pour découvrir la réalité de cette alliance ; c'est principalement à Madrid qu'il a cherché à acquérir des lumières et à fiiire échouer les vues présumées de S. M. C'est d'après la supposition dont il s'agit, c'est-à-dire en haine de la France, que FMdéric-GuiUaume a intrigué à la Porte, en Pologne et en Suède : ces trois puissances, ainsi qu'il a été observé plus haut, ont eu la faiblesse de céder à ces insinuations. Le roi de Suède a ûâi, sans motif et même sans prétexte, une levée de boucliers contre la Russie, et il a décliné les bons offices comme les conseils de S. M. ; les Turcs et les Polonais se sont liés par des traités.
Non content d'avoûr séparé la Suède de son plus ancien allié, Frédéric-Guillaume s'est attaché à mortifier le roi en cherchant à lui faire retirer la médiation entre les trois puissances belligérantes, médiation qu'il exerçait de fait à Constantinople. Le Divan a consacré cette exclusion dans son traité d'alliance , et l'empereur défunt y a adhéré par une déclaration remise à la cour de Berlin. Depuis cette époque, les affaires, tant du Nord que du Levant, ont été traitées sans la participation de S. M.
La cour de Berlin n'a pas borné aux faits qui viennent d'être indiqués sa malveillance à noire égard : elle a supposé à la France des adhérents en Allemagne; elle s'est occupée à les séduire, et elle y a réussi. Elle a dû ses succès , d'abord à notre versatilité dans les a£bires de Hollande , et surtout à nos agitations intérieures; et ce sont ces agitations, par les entraves qu'elles ont mises à notre conduite extérieure, qui ont porté le caUnet prussien à ne plus garder de mesure à l'égard de la France.
Le sieur de Moustier concevra facilement, d'après tous ces faits, qu'il n'existe dans le moment actuel aucuns rapports bienveillants entre le roi et la cour de Berlin ; il concevra également, d'après les engagements que cette cour a pris de toutes parts, que ce défaut de concert s'est de jour en jour agrandi , et qu'il sera aussi long que difficile d'y remédier.
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Cependant le roi en a le désir, parce qu'il n'a en Tue que l'intérêt politique de son royaume et ne compte pour rien son ressentiment personnel , quelque bien fondé qu'il soit. G^est là la tâche que le sieur de Moustier aura à remplir; et S. M. se persuade d'autant plus qu'il y réussira qu'elle connaît son zèle , sa dextérité et sa prudence. Cependant elle ne se dissimule pas les obstacles nombreux qu'il aura à surmonter ; elle sent qu'il aura bien des préjugés à vaincre, et que ses succès ne pourront être que le fruit du temps, des circonstances et d'une patience à toute épreuve. Au reste , le sieur de Moustier sentj^a de lui-même que le but que le roi lui prescrit doit être atteint de manière que le ministère prussien ne croie pas que S. M. attache une importance majeure au rapprochement qu'il s'agit d'opérer ; il conviendra sans doute qu'il entrevoie notre désir, mais il conviendra surtout qu'il le partage, et qu'il sente que ses rapports avec nous sont d'un avantage plus réel pour la monarchie prussienne que pour la France.
Le succès du sieur de Moustier sera d'autant plus agréable au roi qu'il devra influer sur une affaire qui tient infiniment à cœur à S. M. : il s'agit des réclamations que font les princes de l'empire qui ont des possessions* en Alsace.
L'Assemblée nationale a rendu plusieurs décrets concernant \es droits féodaux : une partie a été abolie sans indemnité, une autre partie a été déclarée rachetable. Les princes possessionnés en Alsace ont réclamé contre ces dispositions ; ils se sont étayés de plusieurs traités, particulièrement de ceux de Westphalie; ils ont intéressé à leur cause le corps germanique; le collège électoral a adressé en leur faveur une lettre assez pressante au nouvel empereur; plusieurs mémoires ont été soumis à la diète générale de l'empire , et il y a tout lieu de penser que le roi de Prusse a excité secrètement toutes ces démarches et que son intention est de les appuyer avec énergie.
Quelque fondée que l'on puisse supposer la cause des princes, il importe au roi de faire cesser la fermentation qu'elle a occasôonnée et d'amener les choses aux termes de conciliatioQ décrétés par PAssemblée nationale et sanctionnés par S. M. Le principe d'aoiforoDité est la base de toutes les décisions de F Assemblée;
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eVe Vê particolièrenoeiit appliqué à l'ancien tyitèiDe iiodd , et il (aot convenir qu'une eicepUon à T^rd de Vklmce formenît one bigarrure qui aurait des inconTénients tant pour Fadministralion que pour l'intérêt particulier des poneaieurs. Cependant cet intérêt a été pris en considération^ et il a dicté k l'AMemblée le décret dont la copie est ci-jointe« Ce décret établit l"" qu'il esH dû une indemnité aux princes pour les droits abolis sans indem^ nité dans le reste du royaume i 2" que l'Assemblée nationale, si cela défient nécessaire., est disposée k acquérir la totalité des droits et même def possessions que les princes ont en Alsace^ C'est d'après ces deux bases que le roi Ta entamer des négociations avec eux.
Il ne faut point se le dissimuler, les parties intéressées adop^ teront avec une grande répugnance les deux bases qui viennent d'être indiquées , et elles chercheront conseil et apptii k Bei1in« D'après cela , il nous importerait inCniment d'être en mesure d'influer sur le langage et sur la conduite du roi de Prusse; mais il y a entre ce prince et nous une si grande distance que l'on ne saurait entrevoir les moyens de Faborder. Ce sera au ministre du roi & juger, lorsqu'il aura reconnu les dispositions de la coût de Berlin , si les obstacles que nous voyons peuvent être fran* cbis ou non : dans ce dernier cas , il faudra bien se résoudre à abandonner les événements à -leur cours naturel; mais dans le premier cas, le sieur de Moustier s'attachera à faire adopter nos principes au ministère prussien , ou au moins à l'engager li ne point soutenir les princes dans la résolution où ils pourraient être de les rejeter.
Mais le sieur de Moustier sentira de lui-même avec quelle dr*conspeetion il conviendra de remplir la tftcbe qui lui est confiée; il sentira qu'il aura k ménager la dignité du roi et de la nation , •t qu'il devra éviter soigneusement tout ce qui pourrait autoriser le ministère de Berlin k croire que nous craignons k piilÉÉiioe de la Prusse , et que nous recourrons k son appui couttiw k un port de salut : ce sera k la dextérité et k la sagesse d« ministf^ do roi k éviter ces différents écueils. An reste , s*il parvleot k latrer en discussion avec les roiniatrss prussiens sur l'objel doflt U est question , il aura ratteiition la plus wtrwiptàenm ée M pis
i'ël^rtêr db texte et de l'esprit du décret de l'Assemblée iiâtio^ fiflle ; et ddtis le cas où on lui suggérerait quelque idée de coiici-^ litttidn il se contentera de la preiidre ad référendum.
Pdiif M rien laisser iguoter au ministre du roi de ce qui peut contribuer à son instruction sur Tobjet dont il est question, on croit nécesi^aire de joindre à ce mémoire copie des instructions fàumies au sieur de Ternant, ainsi que du rapport fait par cet ofiBdeî : le roi « par une attention particulière , l'avait envoyé auprès des princes possessioniiés en Alsace^ pour les ëiigàger li adopter lé principe d'indemnité qu'il s'agit aujourd'hui de inettre à etécutloti. Tous ces princes ont pris des prétextes poilt* éltider ta question^ ils n'ont ni accepté ni refusé^ et telle est notre position actuelle à leur égard : c'est cette position qu'il s'agit de cbangef , en conformité du décret de l'Assemblée nationale.
Il est à présumer que les ministres prussiens éviteront d'entretenir le sieur de Moustier sur les affaires générales de l'Europe , parce que , d'un côté , ils affectent de croire que nos embarras intérieurs nous les rendent forcément étrangères; de l'autre^ parce que leur amour-propre leur persuade que le sentiment de la France ne doit rien être pour eux, parce <|ti'il est, dans leur opinion , àans efficacité : à ce double motif se joitidra ()ét(t-être tin peu de honte de leur conduite passée, et M crainte d'âVoir l'air dé réTenir sur leurs pas. Qtloi qu'il ^û sOit, le fliîrilstre dti foi , sans les provoquer direttemént , cherchera , satis affectation , à les mettre sur la voie , et il s'expliquera avec eût selon la tnéstire qu'ils jugeront à propos de prendre. S'il trouve l'occasion d'exprimer une opinion sans inconvénient et sans s'exposer à se vdr réploiissé^ il établira, comme principe fondamental de iiotre politique, que nous désirons le rétablissement et le mainti^ de la paix générale comme de la paix particulière de touteii les nations de TEbrope ; que, par une conséquence de ce prhïôîpé, liôtiS atotis va avec ^tisfaction et ia paciGcation du N(Krâ et lèl^ teseâ dé celle du Levant établies à Reichenbach , et <JtJé mxA souhaitons qtlè M cour de Pétersbourg imite l'exeitiipte de Léo- (x>ld li. Si, contré tOùte attente , on fait mention dès àffirires dé tibllaiiiâé^ lé siètfr de Moùstiet* observera que le roi peiise qu'élléSi doivent être ^m^m$ km l'cfiiMi, et ({ne H setAè^ élifosé ^di
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importe à S. M. est que Ton soit bien convaincu à Berlin que jamais elle n'a eu d*intentions nuisibles au Sladhouder; et que jamais sa politique ne lui fera adopter les idées de rancune et de vengeance qu'elle sait qu'on lui suppose , et que S. M. regarde comme indigues d'elle.
La vigilance journalière du sieur de Moustier se portera essentiellement sur les points suivants : l"" sur le système de la cour de Berlin à l'égard des affaires de Liège et de celles des Pays-Bas ; 2° sur les variations que pourra éprouver l'intimité qui règne actuellement entre cette cour et celle de Londres; 3** sur les dispositions actuelles du cabinet prussien à l'égard de la Pologne ; Ix"" sur l'intention plus ou moins prononcée du roi de Prusse d'imposer sa politique à l'impératrice de Russie, si celte princesse ne fait pas sa paix avec les Turcs dans le cours de cet hiver ; S"" sur les dispositions secrètes de Frédéric- Guillaume à l'égard de la cour de Vienne; G"" sur l'état actuel des finances prussiennes et sur leur administration; enfin, 7° (et. c'est lé point le plus Important) sur les sentiments secrets de la cour de Berlin à l'égard de la France et sur les moyens d'influer sur ces dispositions. Le sieur de Moustier n'entretiendra aucune cdrrespondaoce politique avec les ambassadeurs et ministres du roi dans les autres cours : ces correspondances ont généralement beaucoup d'inconvénients, nommément celui de compromettre le secret des affaires; c'est par cette raison qu'on ne lui remet pas un chiffre général. Quant à celui de la correspondance ordinaire, il le trouvera à Berlin, ainsi que l'instruction sur la manière de s'en servir.
Le sieur de Moustier fera sa cour au prince Henri de Prusse , mais il mettra de la réserve dans son langage vis-à-vis de ce prince, selon qu'il le jugera bien ou mal avec le roi son neveu. Le prince Henri est très-affectionné à la France, et il mérite certainement de la confiance de notre part; mais il ne nous convient de donner de l'ombrage ni au roi ni à son ministère, parce qu'il en résulterait nécessairement de la réserve et de la gêne, peut-être même de la mauvaise volonté envers le sieur de Moustier, ce qui entraverait le succès de sa mission. Sa sagesse et la connaissance qu'il a des hommes et des affaires dirigeront sa conduite.
Le roi de Prusse est pressé entre deux partis très-opposés , et dont rinfluence est très-alternante : l'un est le parti ministériel , et l'autre celui des favoris, à la tête desquels est le sieur Bischoffswerder, gentilhomme saxon. On prétend que ce dernier parti fonde son ascendant sur les prétendus mystères de la secte dite des illuminés. Le sieur de Moustier cherchera à démêler la situation actuelle des deux partis, et surtout le plus ou moins de goût que S. M. Prussienne peut encore avoir pour la mysticité. On a cru un instant le comte de Hertzberg en défaveur à cause des embarras qui ont résulté de sa politique tracassière ; mais il semble que l'orage s'est calmé : il serait important de savoir s'il est entièrement dissipé , et si M. de Hertzberg se maintiendra au timon des affaires. Il serait sans doute à désirer que ce ministre payât par sa disgrâce tout le tourment qu'il a causé à l'Europe depuis qu'il dirige le cabinet prussien.
Le sieur de Moustier fera, à la fin de chaque année, le résumé de sa correspondance et de ses observations, et l'adressera au ministre des affaires étrangères , avec lequel seul il correspondra sur tous les objets relatifs à sa mission. Lorsqu'elle sera terminée, il lui remettra un mémoire général. Quant à sa correspondance, il la laissera à son successeur.
Berlin est la ville d'Europe où il se présente le plus de Français : les uns s'y rendent par curiosité , les autres pour leur instruction. Le sieur de Moustier ne présentera à la cour que ceux qui seront munis de lettres de recommandation de la part du ministre secrétaire d'État des affaires étrangères, et ayant les qualités requises selon les règles suivies à la cour de Berlin pour jouir de cet avantage. Quant aux autres Français qui lui prouveront qu'ils sont des citoyens honnêtes, il leur accordera la pro« tection la plus efficace dans tous les cas où ils en auront besoin ; aux gens sans aveu et qui ne pourront justifier de leur qualité de citoyens français il ne devra ni protection ni appui.
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Observations générales.
La correspondatice diplomatique embrasse les comifittnications officielles de toute nature (}ile lei cabinets
êelmttgent entré éut pâf r Ititéf ifiédidif é d« leuf s «getits
àti dehors , oa que ceê agéùtâ édtfétiëtinèût eti:S:-toéïû@s soit avec leurs collègues dans les différentes cours, soit avec le gouvernement dont ils sont Torgane. Tout ee qfUi intér^se le service de FÉtat danë sa politique
é^gke et sea relâtiotiti interttatloifalé»; toii§ les rens^émetits utiles aux Imérét^ matmt m mâttêfiëfs
dtl pays qûUls représentent, est ou doit éifè Tobjet incessant de leur sollicitude , et donner lieu de leur part à dei communications e:ftactes et fréquentes^
ÎM pièéei diplomatiques^ qui sont rexprassion écrite de cè« côWrtltïùieâiîotis, d dôflt M fol-We diffère selon leur importance et leur nature, demeurent ou confidentielles et secrètes toutes les fois que le secret est possible et que leur divulgation pourrait nuire au bien des affaires , ou sont destinées à une publicité
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plus OU moins complète , selon que les cabinets ont intérêt à y recourir, ou qu'ils se croient dans l'impossibilité de s'y soustraire par suite du droit qu'ont 1^ assemblées délibérantes, dans les gouvernemental représentatifs, de demander le dépôt des actes et offices diplomatiques dont la connaissance peut leur servir à contrôler la politique ministérielle (^).
Indépendamment des mémoires spécialement deiti*^ nés à l'exposition des faits importants et à la discus* sion des questions que ces faits soulèvent , c'est par des lettres et des notes que les agents diplomatiques suivent les affaires qui leur sont confiées; qu'ils dé» veloppent des principes ou protestent contre Tapplica*
(<] La prévision de la production possible des correspondances diplomatiques à la tribuhe des chambrés législatires met l'agent difls la nécessité de se précautionner contre cette publicité intenopestÎTe^ et de rédiger ses dépêches avec plus de réserve qu'il ne Teût fait si elles n^eussent été exposées à cette chance : celte gêne ajoute un inconvénient de plus à ceux qui résultent de cet usage. Ert efiët, ddifs la pensée qui doit préoccuper Tesprit de tdut agent diplomatique â'iM gouvernement représentatif, que les assemblées parlementaires pMti< ront ne pas se trouver satisfaites de la production, p'ar le ministre def ' 'X affaires étrangères , de fragments ou de résumés de sa cdrresiK)lt^ dance, Tageiit se voit dans la nécessité) d'une part, de bornef séi rapports à l'exposé exact , mais succinct ^ des faits , sans les accompagner de commentaires et de réflexions dont la divulgation pourrait nuire à sa position et à son crédit à la cour où il réside ; d'aUtre part, d'entretenir avec le ministre des affaires étrangères tfti6 mvrespondance plus intime (en dehors de la série de sett dépéN|IM M* cielles) : c'est dans ces lettres confidenlietles iioiqtieffient ^tt^fl p0tH se livrer avec plus d'abandon^ et souvent avec titilité, â d^ raiSM* nementê sur l'état actuel de9 affaires , à des opinions eonjôctiMles sur leur dénoômeDi. Le ministre des «flaires étrangères , de Èoh Mêf est obligé, par te même motif ^ d'avoir raeotirs att méitie sysIèÉM. él d'entreteoir avee ses afefato mio oofrespondanee cO(iffdefttM(é«if di^ hors de la correspondance officielle. / ~
lion de principes opposés (*); qu'ils justifient une mesure prise ou appuient une opinion avancée : c'est encore par des lettres qu'ils réclament des audiences ou des passe-ports ; qu'ils font part soit au gouvernement auprès duquel ils résident , soit à leurs collègues , des événements heureux ou malheureux qu'ils ont reçu l'ordre ou qu'ils jugent convenable de leur communiquer, et qu'à la fin de leur mission ils prennent congé du souverain s'ils sont absents de sa résidence au moment de leur rappel.
A côté des notes signées , l'usage admet la remise de notes dites verbales que l'Envoyé s'abstient de signer pour ne point engager sa responsabilité d'une manière définitive , ou lorsqu'il s^git simplement de rappeler les points essentiels d'une conversation politique sur une question traitée de vive voix.
C'est au moyen des écrits dont nous venons de parler que l'agent s'acquitte de ses fonctions officielles auprès de la cour où il réside; quant aux relations qu'il entretient avec le cabinet qui l'y a accrédité, çlles ont lieu au moyen de lettres, qualifiées dépêches, dans lesquelles il rend compte de toutes ses démarches , et transmet
(^\ La protestation est l'acte par lequel Tagent diplomatique réclame contre une mesure quelconque prise ou à prendre par le gouvernement auprès duquel il est accrédité y et contraire soit au carac* tère public dont il est revêtu, soit aux droits et aux intérêts de son pays, de son commettant ou de ses nationaux.
Cet acte , sous forme de note ou de lettre, porte déclaration que ce qui a élé^ ou pourrait être fait ne saurait préjudîcier aux droits de la partie dont on soutient et défend les intérêts, et l'agent s'y réserve expr^Bsément la faculté de se pourvoir en tétnps et lieu contre ce qui fait Tobjet de sa protestation.
toutes les informations que son zèle et son habileté le mettent à même de recueillir.
Les principes de rédaction de la plupart de ces pièces échappent à une analyse rigoureuse : que l'écrivain s'exprime à la première ou à la troisième personne , qu'il emploie certaines locutions propres au genre de composition qu'il rédige, certaines formules convenues plutôt que d'autres, le fond reste invariablement le même; il s'agit toujours de transmettre d^un gouvernement à un autre les communications de tout genre dont l'échange est le but de ces écrits.
Quant au style en général , nous nous bornerons à rappeler ce que nous en avons dit ailleurs moins succinctement (*), qu'il ne saurait être trop simple et naturel, trop clair et précis, trop souple et facile. La lecture des rares modèles en ce genre, le tact, le bon goût, la fréquentation d'une société polie enseigneront au diplomate, mieux qu'aucuns préceptes, l'art de dire bien et juste tout ce qu'il importe de dire , de parler et de diversifier la langue des affaires sans que la recherche laborieuse des mots trahisse l'effort de la pensée.
Mémoires et Mémorandum.
On donne, en diplomatie, le nom de mémoires aux écrits politiques d'une certaine étendue destinés à l'exposition circonstanciée d'affaires qui sont ou qui deviennent l'objet d'une négociation politique, d'événements donnant matière à une justification de conduite
(0 Voy. Observations générales sur le style diplomatique.
OU motivant des moBures dont on énonce le but et la portée, et à la discussion des questions que ces affaires iouièvent. Ce qui distingue les notes des mémoires y c^est moins encore Texteusion de ces dernières pièces que ^absence convenue des formules de courtoisie et des formes consacrées par le cérémonial. On y parle toujours à la troisième personne , et le nom du signataire s*y place , en terminant , à côté de la date , sans autres formalités.
Quand le mémoire, à raison de son importance , émane directement du ministère des affaires étrangères, Tagent diplomatique qui en ftiit la remise raccompagna^ surtout s'il ne porte pas la signature du ministre rédacteur, d'un office rédigé sous forme de lettre ou de note , et signé de lui , afin de donner à la pièce qu'il a charge de transmettre Tauthenticité nécessaire (').
Les règles générales du bon sens et de la logique , qu'on ne néglige indifféremment nulle part, sont d'une application plus particulièrement rigoureuse dans la rédaction d'écrits dont Timportance s' accroît en proportion des intérêts quMIs discutent ou quUls défendent.
Dès l'abord, les faits qui donnent lieu au mémoire doivent être énoncés avec ordre et précision, les suites qu'ils ont eues ou qu'ils peuvent avoir établies exactement, les réflexions qu'ils font naître exposées avec darté, les plaintes avec mesure, les justifications avec dignité. Si la prudence interdit toute parole offensante, le respect de soi toute parole injurieuse, ni la circonspection , ni le sentiment dea convenances n'excluent
me-"
(1) L'agent diplomatique peut aussi certifier conforme à VorigincU resté entr$ mi ma^ la joopie signée dont il fait la remise.
là fermeté du langage , paa plu» qu^ la fiDôdératiou ne proicrit la défense des droits attaqués, la sauvegarde des intérêts compromis. S'agit4| de récriminations et de reproches, la puissance qui récrimine doit toujours exprimer l'espoir et le désir d'une conciliation amiable, et le vif regret qu'elle éprouverait de se voir côntraintô à recourir à des mesures de rigueur.
En général, dans oes écrits comme dans tous e^MX qui ont pour but de ramener ou d'éclairer, 1^ moyens de persuasion, étayés sur la justesse des raisonnoi» ments , doivent se fortifier l'un l'autre en s'enohainant, Qt la eonviotion s'opérer d^elle^mâine. Il serait peu bo« Borable de dénaturer les feiits et d'en forcer les çon*' séquences , d'exagérer les torts réels ou d'en supposer
d'imaginaires î il serait puéril d'éludor les olyect¥)ns,
impolitique de leur opposer une réfutation superflu cielle : 1^ bonne foi provoque la couflance, et c'est se
donner des armes que de se montrer soucieux de son
honneur.
g'il y a des rapprochements à faire entre le cas actuel et des ciroonstanoes antérieures analogues , il faut
s-appuyep suf oes préeèdent^y si l'on en peut tirer un argument favorable aux prétentions qu'on soutient ou aux questions qu*on discute \ comme il faut en recon-»^
naitre loyalement Tautorité si cette analogie les réfute
ou les condamne.
ies cabinets répondent aux mémoires qui leur font adressés par des écrits rédigés dans la môme forme, et
que Von désigne sous le nom de emtre-mém&ifeê. Ces
pièces ont naturellei^ent pour but de r^ter celie h
laquelle ils servent de réplique, soit en rectifiait lea^
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faits et en pesant les griefs, soit en combattant les prétentions , en motivant le rejet des demandes ou en soutenant les droits attaqués.
Les mémoires, auxquels on donne aussi quelquefois le nom de mémorandum, et que le vieux langage diplomatique a longtemps appelée déductions ('), sont, selon les circonstances, ou des documents destinés à ta publicité , ainsi que les déclarations et les exposés dé motifs , ou des notes confidentielles dont la forme seule diffère des autres notes diplomatiques (^).
Ces documents sont quelquefois rédigés en commun par plusieurs des ministres accrédités à la même cour, lorsqu'ils sont chargés de faire au souverain une re-
(^) Les deux déd\Acii(ms que le comte de Sinzendorf , ministre de Tempereur d'Allemagne à La Haye , fit remettre au grand-pensionnaire de Hollande et au duc de Marlborough , touchant les propositions faites par les plénipotentiaires de France aux conférences de Gertruydenberg, en 4740, peuvent être regardées comme des modèles de ce genre de composition. La première a pour titre : Raisons pour montrer que la proposition de la France de laisser le royaume de Sicile au duc d* Anjou est injuste^ captieuse, et telle que la maison d^ Autriche ne peut ni ne doit V accepter; la seconde : Sentiments et déclarations du comte de Sinzendorf sur les propositions faites à Gefiruydenberg par les ministres de France , etc.
(^) Les gouvernements ont échangé entre eux , dans ces derniers temps, un grand nombre de ces pièces politiques, à la suite des événements qui ont agité TEurope. Parmi celles qui ont été rendues publiques, nous indiquerons, indépendamment des mémoires que nous reproduisons ici comme modèles, celles qui ont été publiées sur des questions importantes de droit international , telles que l'intervention armée lors des troubles insurrectionnels en Espagne, en Portugal, dans les royaumes des Deux-Siciles et de Sardaigne ; l'émancipation des provinces espagnoles en Amérique et celle de la Grèce ; la légitimité de la succession au trône de Portugal après la mort de Jean Yt , etc.
présentation collective au nom de leurs cabinets respectifs ; ou bien encore cette représentation , quoique d'un intérêt commun et ayant le même but, est rédigée et remise par chacun d'eux séparément.
Les instructions qui sont données par les cabinets à leurs représentants à l'étranger, lorsqu'ils se rendent à leur poste, sont le plus habituellement rédigées soùs forme de mémoires. Dans ce cas , la pièce est intitulée Mémoire pour servir d'instructions.
Mémoire du prince de Metternich, envoyé aux piéni^ potentiaires autrichiens près tes cours de Londres et de Paris, au sujet de V incorporation de ia viiie et du territoire de Cracovie à l'empire d'Autriche. (18&6.)
La ville libre de Cracovie ayant , elle-même et de ses propres mains, détruit les conditions de l'existence politique qui lui avait été donnée, les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie se sont trouvées naturellement appelées à se réunir en conférence pour prendre en considération les questions suivantes :
I. L'État de Cracovie vient de se précipiter lui-même, et sans y avoir été poussé par aucune force matérielle étrangère , dans le gouffre de la funeste conspiration qui , ayant pour objet de rétablir l'ancienne république de Pologne, avait fait de Cracovie le chef-lieu provisoire du gouvernement révolutionnaire qui devait diriger les mouvements d'exécution de cette entreprise.
IL Le rétablissement de cet État, tel qu'il avait été fondé par les traités du 21 avril (3 mai 1815), signés entre les cours d'Autriche, de Prusse et de Russie, serait-il compatible avec la sûreté de leurs monarchies?
IIL Si l'examen de cette question prouve l'impossibilité absolue de ce rétablissement , que faudra-t-il faire de la ville de Cracovie et de son territoire?
IV. Les trois cours ont-elles lé droit ekddsif de t*égler I dfeë seules» sans rintervenlion d'aucune puissance, le sort futur de li ville et du territoire de GracoYie?
î'our avoir réponse à ces questions , les trois cabinets prirent la résolution de se réunir en conférence à Vienne; ils se sont trouvés, dés leur première séance, naturellement reportés à Tépoquti de l'année 1815, qui âvdit dodné naissance à l'Étaf de (Tracovie et qui l'avait placé sous leur protection partieuliêifè 6t spéciale. Us ont eu alors à examiner :
!<" Les principes qui avaient servi de base à Cette création;
T L'usage qu'avait fait Gracovie de sa liberté pendant le cours de son- existence politique, depuis l'année 1815 jusqu'au mois de février 1819;
S"" Les circonstances qui ont amené sa désorganisation et accotDpflgné sa destruction.
L'exposé qui va suivre, sous forme de téclt hfslôti^e , déVèl(^per« les^ faits et les motifs qui ont didté h la eoniéfencé lès résolutions qu'elle a ptises.
Lors de la dissolution de Tancien royaume- de Pologne, la ville de Gracovie et le territoire qui lui fut donilé avalent été, èfi vertu de la convention conclue à Saint-Pétersbourg le 2& octobre lif95, remis à l'Autriche. Les troupes de Sa Majesté Impériale et Ëoyalé Apostolique en prirent possession le 5 janvier 1796.
Get événement s'est accompli par l'accord établi eiltre les troiâ cours, sans l'intervention d'aucune aut^e puissance étrangère.
Pendant quatone ans , Gracovie et son territoire sont restés paisiblement sous la domination de Sa Majesté Itâpériale et Aoyâle Apostolique.
Le traité de Vientoe du li^ octobre 1809 détacha (ÎCacovle de l'Autriche , pour la donner au duché de Vat^otie , appartenant alors au roi de Saxe.
Les guerres napoléoniennes en Poloj^e avaient amené h formation du duché de Varsovie : ce duché tte fut autf e chose qu'un quatrième partage en faveur d'un quatrième occupant.
L'issue de la campagne de 1812 mit l'empereur Alexandre en possession des diverses parties du territoire qui avaient servi pàf leur réunion à former le duché de Varsoviei
f dOiS tëS bàblnète âàvènt cdAiùëiit ëèttë occupation militaire amèiia iâ fôi'tiiâiibh d'an rdyatime de Pologne, et comment et soiis q|tiëliës conditions la ville de CracoVië fut appelée à l'existéiiëë i^m État libre et indépendant.
Après que les trois cours eurent arrêté cette détermination , cdtisignée danSI les traités du 21 avril (3 niai) 1815, les autres puissàdcës signataires du traité de Vienne acceptèrent celte combifiaisôii comine le résultat dés négociations directes entre les trois cours, sans intervenir dans cet arrangement territorial qui lëiir étàîf étranger.
Quoique les derniers événements de Tannée 18^6 soient suffisants pour moïitrer l'esprit qui domine la population de Cracovie, ^ cet esprit sera prouvé d'ailleurs, d'une manière irrécusable, par l'examen dé ce qui s'est passé dans celte ville depuis 1830. Il y avait, avant l'époque de l'insurrection du royaume de Pologne en 183d, des symptômes de fermentation dans l'État de Cracovie; l'autorité s'y montrait faible et de conduite équivoque eil face de l'agitation des esprits qu'elle aurait eu le devoir d'apaiser.
les puissances protectrices, inquiètes de cette situation, avaient pris la résoliition de renforcer les troupes d'observation qu'elles avaient siir les frontières de cet É(at , pour être en mesure d'étouffer Une explosion, si elle devait avoir lieu, et de rétablir l'ordre.
Sûr ces entrefaites, vint à éclater l'insilrreclion de Varsovie en 1830. La disposition des esprits en fit accueillir la nouvelle avec l'eilthoiisiasme le plus prononcé : chaque fait d'armes favorable à l'armée révolutionnaire y fut célébré par des cérémonies religieuses dans les églises et par l'itluminalion de la ville. Mais là popiilâtiôn de Cracovie ne se borna pas à ces démonstrations, la guerre contre la Russie y fut proclamée guerre sainte par tous ceux qui avaient droit et mission de parler au peuple. Une légion . d'étudiants y fut armée et équipée pour faire cette guerre.
On prit m soin particulier pour fournir à l'armée révolutionnaire tout ce dont elle avait besoin : des fabriques d'armes et de poudre furent établies, et ce que la fabrication ne pouvait pas donner fiit acheté en pays étranger. Les négociants de Cracovie se chargèrent de fournir les principaux objets d^équipement pour, hommeë et chevaux.
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Le comte SiaDÎslas Wodzicki , alors présideol du sénat, ayant essayé de metlre des bornes h cette infraction manifeste des traités, une émeute populaire fut organisée contre lui : menacé de mort, il fut forcé de résigner sa place, et les latitins le chassèrent hors du territoire.
Pendant (ont le temps que dura celte guerre la ligne de douanes entre l'État de Cracovie et le royaume de Pologne fut considérée comme non existante. Les commerçants de Cracovie usèrent de la circonstance pour faire des profils illicîles.
Après la destruction de l'armée révolutionnaire cl la soumission forcée du royaume , l'ÉIat de Cracovie fut occupé par une division de l'armée rnssc , pour y poursuivre et désarmer les débris de l'armée polonaise qui s'y étaient réfugiés. Cette guerre terminée, les trois puissances protectrices s'occupèrent des moyens d'y rétablir l'ordre; faisant la part des circonstances difficiles du moment, et continnant à agir dans l'esprit d'nne géni^rcuse protection, qui les avait toujours animées en faveur de cet État, leur création, ce fut en leur nom qu'une amnistie générale, sans aucune restriction, fui proclamée à Cracovie, de sorte que les habitants de cette ville ne conservèrent de celle époque d'antre souvenir que celui des avantages pécuniaires qu'ils en avaient retirés. Cette circonstance est une des raisons principales qui ont rendu, depuis lors, la population cracovienne si accessible h toutes les tentatives de révolution. Le retour des troubles dans les provinces limili-ophes leur promettait l'espoir d'y retrouver tous les bénéfices dont ils gardaient le souvenir. Le bienfait de l'amnistie, loin de calmer les esprits , ne fit que faire naître un sentimenl d'ingratitude, qui devint d'anlant plus actif qu'il était une spéculation.
En opposition explicite aux traités, ceux des Polonais sujets des trois puissances , compromis dans la révolution du royaume de Pologne, qui voulurent chercher un asile sur le lerriioire de Cracovie y furent reçus, toutes leurs machinations protégées et sontenues. Les émissaires les plus marquants quise firent voir depuis dans toutes les provinces de l'ancienne Pologne, tels que Zalewsky, Konarski, etc., sont tous partis de Cracovie, où ils s'étaient pendant plusieurs mois préparés îi leur voyage de propa-
gande. Ce sont deux frères négociants qui s'étaient chargés du soin d'organiser leur marche, ainsi que de celui de l'envoi clandestin , dans les États voisins , des nombreux pamphlets incendiaires que les foyers principaux de cette propagande leur faisaient parvenir.
C'est pendant celte époque que Vorganisèrent dans l'État de Cracovie et se répandirent dans les provinces voisines les sociétés démagogiques connues sous le nom de Confédération générate de ta nation polonaise , dç Réunion du peuple polonais et de Société anonyme.
Les effets d'un pareil état de choses ne tardèrent pas à se manifester dans toute l'étendue des anciens territoires polonais: en le comparant avec la situation précédente, il n'était pas difficile de comprendre comment des idées d'insurrection générale commençaient à se manifester au grand jour.
Le sénat de Cracovie fut le premier à reconnaître l'impossibilité dans laquelle il était de faire cesser un pareil état de choses, incompatible avec les traités qui formaient la base de l'existence de l'État libre de Cracovie, et devant finir par compromettre ses rapports avec les trois cours protectrices.
Ce fut donc après six ans de longanimité que les trois puissances protectrices, prenant en considération la déclaration que le sénat de Cracovie Ct de son impuissance, résolurent, comme mesure strictement défensive et pour leur propre sûreté, d'oc-cuper militairement l'Étal de Cracovie, aûn d'en éloigner tous les réfugiés qui l'agitaient et d'y rétablir l'ordre.
Au mois de février 1836 eut lieu l'occupation de ce territoire par les troupes combinées des trois puissances. On y trouva près de 2,000 réfugiés politiques qui s'y étaient établis sous de faux noms et se donnant des occupations fictives.
La population de Cracovie apporta toutes les difficultés possibles à l'éloignement de ces individus étrangers à son territoire. Les autorités chargées de vérifier l'identité des personnes eurent à combattre toutes les intrigues d'une coupable complicité; on ne cessait de produire de faux certificats.
Presque tous les registres des paroisses du territoire furent falsifiés^ et dans la seule paroisse de Sainte-Marie de la ville de Cra-
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çovie plus de deux ce^t trente actes 4e naissaaçe f(ir^t JBn4lr quement constatés avoir été fau^^s.
4près l'exp.uJsion des réfugiés polonais et d'autres tran^f^ges de luus pays, pp crut trouver dans la réyisioi^ de la constituticKi de Cracovie, qui avait eu lieu en 1833, les moyens d'établif Xçtrr 4rc public sur une base plus^ solide.
Afin de rendre cette occupatioDi aussi peu djspeudieqse qu^ pqsiiible poqr l'État de Çracovie , le oppabre des iroiipes d'pcçiipation fut diminué ; et il ne resta à Cracpvie qu'^i^n faible bataillon de troupes autrichiennes et un détacl^eipent de cavalerie.
Cependant , malgré la confiance qu'on ayf|i( cru Revoir accorder à la durée du rétai)lissement de Tordre et au sentipient quç la population de Cracovie devait enfin avoir des conditions nécessaires à son propre bien-être , la police ne tarda pas à acquérir des preuves nombreuses de nouvelles machinations révQlptionnaires. Les autorités et les tribunaux, intiqoidés par des menaces secrètes, ne remplissaient plus pu ne remplissaient que faibleipçnt les devpirs de leur charge. L'on reconnut eqfin, en 1838, la nécessité de renforcer encore une fois le corps d'occupation autrichien par un second détachement de troupes de cette puissance. Ce ne fut qu'après une nouvelle épuratipn et une nouvelle organisation de la police et de la milice cracovienqe , et après révision et modification des règlenients de police çorrectjoqpelle et des lois criminelles , que l'on crut possible de rendre, au commencement de l'année 18/il, \^ ville ^e Cracovie à ell^-même, et d'en retirer les troupes d'occupatioq. Cependant, ni lesf spins qq'pn avait pris d'éloigner tous les réfugiés polonais étrangers au Jtmltoire, ni les modifications organic|ues quj avaient çu pour otqet de donner plus de force ai))^ autorité constituées de 1^ rér publique, rien ne put su$re au maintien de l'ordre j le^ernie du ipal n'était p£\s seulement étranger , il existait dans la population 4ç Craçovje çlle-même. Aussi^ dès que l'occupation n^ilitairç vint à cessçr, toutes 1^ machination^ révolutiQPnaii'es (urent f^pri^es peç upe nouvelle ar^ep^ et p2\i^ ^es n^êiqes içoyens.
Des faits nombreux , constf^té^ çpipm^ PQsi.ti($ p^ la publicité 1^ pitts entière, et qui qç pe^Yçnt 0tre ni'és quç par ^es>o|ïiïpes gui, $ap9 scrvpple, çont toiôçiurii prêts h W« l9 \b(\\^ t feWW»-
fiçpl j|iD3i la preuve i^ plus évidente que la ville libre de Gracovie, g|V^C tom. soq territoire, a été, depuis Tannée 1830 jusqu'à Faiinçe 1S4&» fU état de conspiration permanente contre les cours qui Tavaient appelée à la vie. Comme dernière preuve à l'appui, ppus citçrpn^î encore ce fait que , dans l'espace des dix dernières finn^es, huit assassinats politiques ont été commis dans les rues 4e Craçovie, Cinq de ces crimes ont été suivis d'uqe mort inslan- ({iQée, et les trois individus laissés comme morts sur la place ne furent rappelé^ à la vie que par des secours fortuits qui leur furent apportés. Les nonis de ces individus sont : pour les morts , Pawlowsky, Cellak, Komar, le commissaire de police Weinberger et le gendarme Mateyko; pour les autres, le commissaire de disdj^trict Lqs^czynsky, l'employé de chancellerie Homalka et remployé dq cbemiu de fer Lukiesch.
L'occupation militaire^^avait duré jusqu'à l'année 1841. Le temps avait été mis à profit par les puissances protectrices pour aider, par des lois plus sévères , le gouvernement de Cracoviç à rétablir l'ordre chez luit
Le travail qui fut fait alors fournit la preuve la plus évidente coipbien les trois cabinets avaient à cœur d'eippêcher le renouvelleipent de eirconstances qui auraient nécessité uqe nouvelle interveation de leur part.
l'QUtes les mesures prisies pour rétablir un ordre de choses qui put offrir en lui-même une garantie de durée se montrèrent encore une fois insuffisantes contre les efforts de la propagande révolutionnaire polonaise, qui tendait à conserver daqs la ville de Cracovie le foyer principal de son activité ; la force politique çl'un aussi petit État était trop faible pour résister à la fois aux meqées de 1^ propagande et h la complicité d'une grande partie de ses habitants, Une conspiration qui embrassait dans ses combinaisons la totalité des territoires polonais finit par éclater au mois de février 18ft6 sqr les points où elle croyait trouver Iq plus de facir l|té. Qr^^cpvie, indépendante, plus libre d^ns se^ mouv^tmpnts, devint le ceqtre 4^ l'action. Tous les genres d'agrea&ioq organisés d'avance reçurent \in surcroît d'activité par de^ écrits iqcenà\^% , par d^ prpdamatîpqs , par l'Introduction dermes , de {noglljppi ^ ^'efl^U 4§ gnerrf» de u^^e ef^pècc», par des légi^iw
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d'émissaires, par l'ûmblisseinenl d'un gouveriieiufiit qui s'intitula révolutionnaire, qui se chai^ea de diriger tous les mouvcraents des provinces appelées à la révolte et de gouverner celles qui réussiraient à s'aiïranchir.
Ces événements sont connus de toute l'Europe. Si tous les cabinets ont condamné les actes de violence commis par les auteurs de cette révolte autant qu'ils ont déploré les sanglants désastres qui en ont été le résultat, les troh puissances avaient des devoirs plus difficiles h remplir : car elles avaient à la fois à chercher les moyens de reconstituer un ordre quelconque h Cracovie, et h garantir leurs territoires contre le retour d'événements pareils i ceux qui venaient d'y porter tous les genres de dévastation et de désordres dont Cracovie s'était constitué le centre et le foyer. Dans une situation si grave , les trois cours n'ont pas été libres de consulter le désir qu'elles auraient éprouvé de se montrer une fois de plus indulgentes; elles ont àù se demander si la mesure de l'indulgence n'était pas époisée, si elles pouvaient rendre à la république de Cracovie les mêmes armes dont cette république venait de se servir d'une manière si déloyale et si persévérante, pour porter la désolation dans les provinces voisines. De quel droit, en effet, et h quel titre la ville libre oserait-elle revendiquer les franchises dont elle venait de faire un si funeste usage T
Sans recourir aux nombreuses preuves que les commissaires de l'enquête ont entre les mains, et qui seront connues quand le cours régulier de la justice en aura permis la publication , l'identité de caractère et la simultanéité des causes qui ont produit les événements du grand-ducfaé de Posen, de Cracovie et de Gallicie, qui sont de notoriété publique, prouvent, sans qu'il soit possible à personne de le nier, l'existence d'un plan combiné fortement, organisé à l'avance, à l'aide d'une nombreuse complicité; la prise d'armes, les hostilités commises, les proclamations qui les ont excitées, toutes ces circonstances réunies ont constitué un véritable état de guerre, auquel il n'a manqué que le succès pour être admiré par ceux qui ont protégé cette cause. Les trois puissances réunies, et plus particulièrement l'Autriche, qui a été la plus vemcnt attaquée , seraient donc autorisées !i faire usage de tous les droits que donne la guerre ; elles seraient, de ce chef seul, en
pleine liberté d'action contre un ennemi qui a su montrer, il est vrai^ jusqu'où pouvaient aller la courageuse démence de sa volonté et la témérité de ses entreprises.
Mais il ne s'agit pas de faire subir à la ville de Cracovie la loi du plus fort ; cette loi ne peut trouver son application quand il y a pareille disproportion de puissance : il ne s'agit, pour les trois cours, dans cette question, que de rétablir l'ordre et de conserver la paix de leurs propres territoires, en assurant ces mômes avantages au territoire de Cracovie. Pourraient-elles continuer à couvrir de leur protection cette ville libre, qui a cessé d'être indépendante et neutre, comme le traité de Vienne avait voulu la faire, depuis qu'elle est tombée sous la domination des conspirateurs qui se trouvent loin d'elle ou dans son propre sein , et qui la tiennent asservie ?
En effet, que s'est-il passé? Un des résultats de la révolte de Varsovie fut de faire sortir de royaume de Pologne un nombre considérable de ceux qui en avaient été les fauteurs les plus ardents ou qui l'avaient servie les armes à la main.
L'émigration polonaise trouva , dans les secours matériels que la charité publique vint lui donner, le loisir de se donner une organisation régulière et compacte ; elle se constitua en gouvernement de toute l'ancienne Pologne ^ prenant pour but de son activité d'employer tous les moyens pour soustraire les débris séparés de son ancienne patrie à l'autorité des gouvernements qui les régissent ; elle proclama ouvertement que l'objet de ses efforts était de restaurer l'existence de l'ancienne Pologne; eUe déclara vouloir anéantir les stipulations du traité de Vienne, qui avait confirmé une fois de plus^ et d'une manière plus solennelle qu'aucun des traités antérieurs ne l'avait fait , tous les arrangements toiTitoriaux résultant du partage de ce corps politique dissous depuis longtemps.
Les efforts que tentèrent les comités polonais pour amener h révolte des provinces soumises à la domination des trois puissances sont de notoriété publique; ils n'ont pas cessé : ces comités adressent des pétitions à des corps constitués; ils impriment des proclamations; ils répandent des instructions secrètes; ils s'emparent de la direction des esprits ; ils lèvent des contri-
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butious dans tous les Icrriloires de l'ancienoe Poioguc ; ils orga-
[ un sysiËnie de contrainte morale qui en assure le ïiemeiit; ils font des quêtes qui ont pour destinaiion patente de
nJr au secours des ^migr/^s danx le besoin, tandis qu'ils emploient les moyens pécuniaires dont ils disposent ainsi pour organiser des dépôts d'armes et de munitions, pour solder des êpiissaires et subvenir aux frais de leurs voyages. C'est en pleine paix qu'ils organisent la rébellion et préparent la guerre; ils se sont, en toute réalité, constitués en une sorte de gouvernement nomade dont la mission ne saurait ôtre celle de gouverner un État qui n'existe pas, mais bien celle de rappeler â la vie, par l'emploi des moyens les plqs coupables, uu corps poliiique qui n'existe plus depuis longtemps. Et tout cela se fait impunément, librement, ouvertement, sans que les gouveniemenis des pays où l'émigration polonaise a trouvé refuge, et où elle a établi le centre et le ppint de départ Je ces menées subversives, aient trouvé moyen de reprimer nne force d'action dirigée contre l'ordre et la paix intérieure des domaines des trois puissances. L'histoire des quinze dernières années, ayant urouvé combien les cnireprises de l'émigration polonaise vont chaque jour en grandissant, impose aux trois puissances l'obligation absolue de faire cesï<er un état de choses incompatible avec la sécurité intérieure qu'elles ont le devoir d'assurer à leurs peuples.
L'État de Cracovie a été , par sa position de plus grande indépendance envers les trois puissances, plus facilement entraîné et soumis an comité directeur révolu lionnaire eu pays étranger. Prétendre aujourd'hui , après de pareils faits, que Cracovie subsiste, pour rester â perpétuité un foyer permanent d'insurrection au centre des États dont les gouvernements s'étaient imposé la di[Rcile mission de le protéger; exiger que ces États continuent à garantir l'existence d'une république qui ne se sert de cette indépendance que pour conspirer contre leur repos, ce serait vouloir l'impossible cl demander l'absurde.
Dans la iwnsée de tous les cabinets, le trailË de Vienne a été un gage de paix et non une œuvre de trouble. Or les réfugiés polonais ont faussé l'inslilution de la république de Cracovie, sens inversie du caractère de paiç que |es conditions du trqjté ç[v
24 ami (â mai) 18^5 ^yai>nt e^ ppur objet de iqj jroprifpçr, I|s n*ont point permis qu'elle restât indépendante et neutre, comp)^ le traité l'avait constituée. Ils ont voulu qu'elle devînt factieuse et agressive. Dès lors, ils ont détruit, de leurs propres mains, l'ou- ¥r^e que les trois puissances créatrices et protectrices de Cracevie a¥ai6nt fondé. En présence de ces faits, les cours d'Autriche, de Prusse çt de Russie , ayant à délibérer sur le parti qu^elles avaient à prendre pour empêcher le retour d'événements pareils à ceux qui vepaient de se passer, ont été unanimement d'avis que l'œuvre politique créée en 1815, détruite aujourd'hui par la révolte elle-même, avait produit un résultat trop fatal au maintien de la paix, qu'elle s'était montrée trop incompatible avec les conditions de repos intérieur de leurs propres États et avec le maintien des principes de la paix générale, pour qu'il leur fât possible de la reconstruire sans assumer , aux yeux de leurs peuples et de l'Europe, la responsabilité d'une coupable imprévoyance. Comme il est impossible aux trois puissances de combattre le mal là où il organise ses moyens d'action , et qu'elles ne peuvent Tatteindre que sur le théâtre de son activité matérielle, elles se sont senties placées dans la nécessité de détruire le foyer principal de cette activité , allumé dans le centre de leurs États. La seule détermir nation qu'il leur fût possible de prendre était donc d'annuler les dispositions du traité triple du 21 avril (S mai) 1815, et de fét tablir l'ordre de possession antérieur à Tannée 1809.
Les conditions de l'existence de Gracovie une fois viciées dans leur essence, ses institutions anéanties , l'obligation de sa neutra-^ lité violée, son administration désorganisée, il n'est pas dans l'ordre des choses possibles de rétablir ce qui a cessé d'exister. Gette existence reposait sur un principe de neutralité pacifique, et Cra* cevie n'a voulu que la guerre. Gette guerre, Gracovie Pa (Mte pendant quinze ans de machinations, tantôt sourdes, tantôt ouivertes, et l'a soutenue jusqu'au moment où la prise d'apmes de-^ vait devenîp générale.
Par une conséqueBee forcée de cette situation, la ville et naa territoire feront retour à celle des puissances à laquelle ils avaient appartenu autrefois. Gette réunion est motivée pour les trois cours par une conviction qui porte, \ leur^ yeuX| le caractère
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d'une nécessité absolue , et dont elles n'iiésileiit pas à cuusigaer
ici la déclaration.
Réponse du gouvernement français au mémoire qui précède, à l'effet de protester contre t'ineorporation de ta ville et du territoire de Cracovie à l'empire d'Autriche (').
Paris, It: S déiwiubre 1846.
Monsieur le comte ,
M. le Chaîné d'alTaires d'Auiriche est venu , le 18 du mois dernier, me communiquer des dépêches de M. le prince de Metternich , eu date du 6 , anuonçaut au gouverucmcut du roi que l'iucorporatiou h l'empire d'Aulriche de la \ille et du territoire de Cracovie a été résolue par les cours de Vienne, de Berlin et de Saîm-Pélersbourg, et expliquant les motifs de celte i-ésolullon. Je vous en transmets ci-joint copie. Le 30 , M. le minisire de Prusse et M. le Chargé d'affaires de Ruasie m'ont fait une communication exactement semblable. J'en ai rendu compte au roi dans son conseil. Le gouvernement du roi en a ressenti une profonde et douloureuse surprise. Nous avons reçu eu février ci mars dernier, comme en 1836 et en 1S38, l'assurance que l'occupation de Cracovie par les lroui>es des trois puissances était une mesure purement mililaire, el non politique, commandée par la nécessité, et qni cesserait avec la nécessité. On dil maintenant qu'une occupalion temporaire ne suffît point , et que la mesure adoptée par les trois cours est indispensable pour garantir déHnitivement dans leurs Étals l'ordre et la pix incessamment troublés par les couspiraiious et les insurrections dont Cracovie est devenu le foyer permanent. Mais, pour que la suppression du petit État de Cracovie mît effectivement un terme â ces désordres, il faudrait que son existence indépendante en fût l'unique ou du moins la principale cause. Cette supposition n'est pas admissible. La fermenu-
(') Bien que tette pièce dût trouver plua nflliirellemeiit m place pniii les lettres diplomaliques , nous ivons ma préféraMe tle ne pas la séparer du ducumeni qui précède. " ■ '■■■ . • -
^m lion , si ^P provien ™ niembr
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tion, si souvent renaissanle, des anciennes provinces polonaises provient d'une cause plus générale et plus puissante : ce sont les membres épars d'un grand Étal violemment détruit qui s'agitent et se soulèvent encore. Les traités qui reconnaissent de tels faits ne font point tout à coup disparaître les angoisses et les plaies sociales qui en résultent. Le temps , l'équité , une bienveillance consomment active , un bon gouvernement prolongé peuvent seulsy réussir; car ce sont les seuls moyens que la civilisation de l'Europe rende aujourd'hui possibles et pratiques. Les souverains et les hommes d'État réunis au congrus de Vienne en avaient jugé ainsi. Ils avaient voulu , an moment même oïl l'Europe réunie ' consacrait le partage de la Pologne , donner à la nation polonaise ' et à la conscience de l'Europe, troublée par ce partage, une certaine satisracliun morale. Des troubles graves peuvent interrompre le cours de cette politique à la fois sage et généreuse, mata; i non la faire entièrement abandonner et abolir. Rien ne compromet' davantage le pouvoir que de se déclarer hors d'état d'accomplir, même lentement et avec le temps, ses propres promesses et les espérances qu'il a lui-même données. La destruction du petit État de Cracovie peut enlever à l'esprit de conspiration et d'insnrrec-^ tioD polonaise quelque» moyens d'action , mais elle peut aussi ett-, 1 tretenir et môme irriter les sentiments qui font naître et renaître si obstinément ces déplorables entreprises , et en même temps elle' fait perdre aux influences qui pourraient les prévenir une grandç. ^ partie de leur autorité. Elle affaiblit partout en Europe, dans cette ' question douloureuse, les principes d'ordre et de conservation k' au profit des passions aveugles et des desseins violents. ' L
L'article 9 du traité de Vienne imposait à la république de Crfr-i 1 covie l'obligation d'éloigner de son tenitoire les perturbateurs, ^i^ I )ea trois puissances protectrices avaient , sans nul doute , le droit j d'exiger que cette obligation fût remplie. Mais n'y avait-il , pour ^ atteindre ce but , point d'autre moyen que d'abolir l'indépendance de ce petit Étal et de le supprimer lui-même? Les limites si étroitei de la république , l'immense force des trois puissances dans les États desquelles elle est enclavée , les droils de protection conférés à ces mêmes puissances par l'article 6 du traité , tout porte â croire que des mesures combinées avec soin et surveillées avec vigilance
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dans leur exéGUtion auraient pu suffire a combattre efflcionnetit le mal sans recourir ii ces mojens extrêmes qui en BUpprlraant quelques périls en ciéenL bien souvent de nouveaux , et quelque^ fois plus graves.
C'était, en tout cas, le droit inconlesiable de toutes les puissances qui ont concouru au traitû de Vienne d'intervenir dans les délibérations et les décisions dont la république de Cracovie pouvait être l'objet. SI, le prince de Metternieb dit, dans S» dépêche du 6 novembre, que les trois cours avaient créé â elles seules , lë 3maitB15, le petit État de Cracovie, et qu'elles avaient msuite 0 présenté au congrès de Vienne , pour enregistrement , la cobventiun passée entre elles. i Le gouvernement du roi ne saurait admettre une assertion si étrangère aux principes et même au langage des grandes transactions qui consiiiuenl le ciroil public européen. Des puissances indépendantes qui traitent sur un pied de parfaite égalité et délibèrent sur des intérêts communs ne sont jamais appelées i enregistrer des déterminations et des actes adoptés sans participalion. En ce qui louche Cracovie et la Pologne, tes souvenirs et les documents publics attestent que des incertitudes prolongée.», de longues discussions enire les représentants de toutes les puissances au congrès de Vienne, ont précédé la conclusion de ce traité du 3 mai , qui a réglé , dit-on aujourd'hui , tes iitlëréls des trois puissances copartagcanies de la Pologne sans aucun concours des autres puissances de l'Europe. Le texte même du traite de Vienne démontre que le sort de la Pologne a été réglé par une délibération européenne. C'est de la Pologne que ce traité s'occupe d'abord comme de la plus importante des questions générales sur lesquelles il doit statuer. Les articles 1, 2, 3, ^ et 5 déierminetit la part de chacune des trois puissances coparlageanies dans le terriioire du grand-ducbé de Varsovie. Les articles 6, 7, 8 et 9 instituent la république de Cracovie. Il n'y a pas la moindre dlITéentre ces articles et ceux qui donnent b la Prusse une partie des États du roi de Sase, La fondation de la répubMque de Cracovie est placée au même rang que les stipulations qui ont iattnê d'antres États, institué des royaumes, reconnu les villes libres de l'Allemagne , créé la Confédération germanique. Deux articles seulement (10 et 118) du traité général du 9 juin Tont mention du
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traité st>éc!ài côiiéiu té 3 mât éiitré les trois puiëi^liceâ » et ils àéclarent qoe « les dispositions contenues dâiis ce traité auront îal ménié force et Valeur qiiè si elles étaient tëxtiiëllémént insérées dans l'acte général. » A coup sûr, biéîi lôiii de rendre l^ëlSistèncé 9è là république de Cract)vie plus précaire, ces paroles , adoptées et signées par toute r£urope , ont eu pour objet de liii donner de plus fortes et plus authentiques garanties.
Le gouYerhement du roi ne fait donc qu'user d^uh droit évident^ et en même temps il accomplit un devoir impérieux, èh protestant solennellement contre la suppression de la république de Gracovie, acte positivement contraire à la lettre comme au sens (]u traité de Vienne du d juid 1&15. Après les longties et redoutables agitations qui ont èi profondément ébranlé l'Europe , c'est par le respect des . traités et de tous les droits qu'ils consacrent que l'ordre européen s'est fondé et se maintient. Aucune puisi^ance ne peut s'eii aitrailchir sans en affranchir en même temps les autres. Là JF^rance n*a point oublié quels douloureux sacrifices lui ont imposés les traitéB de 1615 , elle pourrait se réjouir d*un acte qui l'autoriserait, par une juste réciprocité , à ne consulter désormais que le calcul prévoyant de ses intérêts , et c^est elle l[ui rappelle à l'observation fidèle de ces traités les puissances qui en ont recueilli les principaux avantages ; c'est elle qui se préoccupe surtout du maintien des droits acquis et du respect de Tindéi^éndance des Etats.
Je vous charge de donner à M. le prince de Metternlch conàmunication de cette dépêche , et de lui en remettre copie.
(iuizoù
i -.tTrî
Mémorandum adressi par te gouvernement de ta Grèce aux repréeentantê des cinq grondée puieeaneee^ (18^7^)
Voulant justifier sa conduite dads l^affaire qui suspend en CQ , momerii ses rapports avec la Grèce, la Sublime Porte a remis un mémorandum, aux représentants dés cinq cours, il est du drdit et du devoir du gouvernement de S. Al. Hellénique de s'expjîpliquer S son tour.Ë'n gardant d'abord le silence, aussi bieù qu'en parlant aujourd'hui, il n'a eu et n'a d'autre but que de fa-
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ciliier l'arrangement d'un diiïérend regrettable et qui occupe péniblement les puissances.
Pour qu'un jugement équitable ressorte des explications données de part et d'autre, les faits seuls ont de la valeur. Le gou- Temement du roi se bornera doue à exposer et l'incident qui a amené le diiïérend et la conduite qui a élu tenue pour en amener l'aplanissement. Celle simple exposition des faits sera appuyée des pièces officielles. Toute interprétation, tout commentaire pourrait , mSme involonlairement , aller contre le but : la conciliation.
Le gouvernement de S. M. Hellénique a toujours été profondément convaincu que les rapports de bon voisinage , tels que les ont toujours voulus les puissances, entre la Grèce et l'empire ottoman , étaient impérieusement réclamés par les vrais intcrCis du royaume. Pour rétablir ces rapports, l'enCente la plus loyale était seule efficace pour les consolider ; les deux gouvernements avaient h surmonter des difficultés indépendantes de leur volonté; ils devaient pour cela se tenir en debors et au-dessus des passions intéressées Si entretenir des irritations impoliliques et dangereuses.
Pénétré de cette idée, le gouvernement du roi considérait le ministre ottoman h Athènes comme le représentant de celle pensée partagée par le gouvernement de S. H. le sultan ; il aimait à voir dans ce ministre l'agent desliné à travailler, de concert avec lui, â l'apaisement des préjugés et des haines, â former entre les populations les liens , la communauté d'intérêts, qui unissaient déjà les deux gouvernements.
Pendant les premières années du séjour de M. Musurus fi Athènes, le gouvernement du roi se plut h croire qu'il comprenait le caraclère et la hauteur de sa mission. Plus tard, lorsque des motifs étrangers aux devoirs de sa position commençaient & faire abandonner i, M. Musurus la tâche officiellement el, sans aucun doule, sincèrement indiquée comme le but de sa mission; lorsque déjà les bonnes relations entre les deux pays couraient risque de s'en ressentir, le gouvernement du roi en avertit la Sublime Porte, persuadé que, dans son équité, et par une exacte appréciation de tous les intérêts , elle ne tarderait pas à y porter remède.
Rappeler ce fait était indispensable pour que l'incident dont il s'agit aujourd'hui soit apprécié à sa juste valeur.
Dans le courant de janvier dernier, le lieutenant-colonel Karatassos, nommé aide de camp du roi sous le ministère de M. MavrocordatOf en avril iSUU, six jours après la formation du cabinet, vint demander à S. M. un congé de quelques semaines pour aller à Consiantinople. Le lieutenant-colonel Karatassos alléguait des affaires de famille, et appuyait sa demande d'une lettre d'un homme de sa connaissance, médecin au service du grand-vizir Réchid-Pacba, qui lui conseillait de venir à Constantinople , et lui promettait que les dispositions bienveillantes qu'il y rencontrerait l'aideraient à rentrer en possession de certaines terres en Macédoine appartenant autrefois à sa famille.
Le lieu tenant- colonel Karatassos avait été, en 18^1, impliqué dans les troubles qui éclatèrent sur les frontières de Thessalie; il fut préventivement arrêté : mais, depuis cette époque, sa conduite avait été en tout point honorable et régulière ; elle ne donnait aucun motif de refuser un congé dont la demande était motivée par des intérêts sérieux , on pourrait dire justifiée par la garantie d'un homme connu pour jouir de la bienveillance du premier fonctionnaire de l'empire. Il est bon de ne pas omettre que les relations tranquilles mais constantes du lieutenant-colonel Karatassos n'étaient pas en Grèce avec les hommes que la Sublime Porte et son ministre à Athènes considéraient comme les fauteurs d'intrigues dont quelquefois ils semblaient s'inquiéter. Ajoutons enfin que l'entrée du territoire ottoman n'avait jamais été refusée aux gens compromis en 1861, que M. Musurus venait même de viser le passe-port de plusieurs individus compris dans cette catégorie, et particulièrement celui d'un homme allant en Macédoine , qu'il savait être signalé par un grand cabinet comme chef de l'hétérie macédonienne. Évidemment le gouvernement du roi n'avait aucune raison de soupçonner Texistence d'instructions de la Porte interdisant le visa pour telle ou telle classe d'individus, ni* officiellement, ni confidentiellement; de telles instructions ne lui avaient pas été communiquées, et depuis il a été prouvé que , ni de la mission à Athènes , ni de Constan-
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tinople, les agents consulaires ottomans n'avaient reçu des ordres conformes à de telles instructions.
Le roi trouva donc convenable d'accorder ce congé; un passeport fut délivré par l'autorité compétente , et dans la matinée du 2/i janvier, jour du départ d*un paquebot pour Constantinople , le lieutenant-colonel Karalassos se présenta à la chancellerie ottomane pour en obtenir le visa. Un refus fut signifié par un des employés de la mission , qui avait pris les ordres de son chef. Le roi, informé, mais sans soupçons, attendit un éclaircissement. Le soir , un secrétaire de la légation se présenta chez M, le président du conseil pour lui dire que, M. Musurus ayant autrefois écrit contre M. Karatassos, il ne pouvait viser son passe-port pour la Turquie. M. Colettis répondit que la position du lieutenantcolonel auprès du roi était le gage de sa conduite ; que cette ga~ rantie devait lever les obstacles, et que, si M. Musurus motivait ainsi le visa à accorder, il serait certainement désapprouvé par son gouvernement , qui ne manquerait pas de prendre en considération les égards dus au souverain.
Le secrétaire ottoman se relira en promettant d'apporter le lendemain la réponse de M. Musurus; le 25 janvier se passa sans que cette réponse fût donnée : elle valait certainement la peine que M. Musurus tînt à voir M. le président du conseil; il devait d'autant plus y tenir, qu'un bal auquel il était invité devait avoir lieu le soir à la cour. Le roi , avant d'entrer, s'informa où en était l'affaire qui commençait à préoccuper les esprits. Le président du conseil en rendit compte à S. M. , qui , trouvant les procédés peu convenables, dit à M. Musurus en l'abordant : « Je croyais, monsieur, que le roi et ses garanties auraient mérité plus de respect que nous n'en avez montré. » Paroles qui , nous tenons à le dire, n'ont nullement le caractère d'une pITense, mais uniquement celui d'un regret. M. Musurus ne répondit rien , resta au bal à peu près deux heures , s'entretint avec plusieurs personnes connues pour la violence de leur opposition, et ne sortit qu'après avoir eu avec M. le président du conseil une explication où, pour la première fois, il parla de l'ordre qu'il avait reçu de son gouvernement de refuser le visa aux gens compromis en \Sli\.
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Par le premier paquebot partant pour Constantinople, M. le président du conseil s'empressa, en racontant les faits, de fournir à la Porte, par Tentremise de M. le Chargé d'affaire de Grèce à Constantinople, les explications propres à Téclairer sur la conduite de M. Musurus, et de donner, en la justifiant sur ce qui s'était passé, l'assurance que les intentions du roi et de son gouvernement n'étaient pas de nature à éveiller les soupçons ni les suscep-r tibilités. Par la même occasion, M. iVlusurus transmit à son gouvernement une note adressée à M. Colettis, où l'incident était représenté sous les couleurs les plus sombres, où le manque de procédés était atténué par l'assertion qu'une démarche avait eu lieu de sa part le 2^. Cette note contenait la première mention officielle des instructions dont M. Musurus, en*quittant le bal, avait aigûé pour la première fois.
M. Musurus ayant donc parlé d'une visite au président du conseil , dans la matinée du ^U, le fait dut être vériûé, et nous sommes obligé de dire que M. Colettis, qui avait passé la plus grande partie de la journée chez lui , qui avait reçu de nombreuses visites, celles de plusieurs ministres étrangers, n'avait pas reçu la visite de M. Musurus , et que , quand il avait été absent , aucun des hommes de service à sa porte n'avait vu M. le niinistre de Turquie, aucune carte n'avait été laissée, aucune lettre n'avait été adressée pour demander une entrevue. EnGn le secrétaire ^ qui, le 2li au soir, avait vu M. Colettis, n'avait dit aucun mot de cette visite, à laquelle, au dire de la note, ce secrétaire avait pris part.
La Sublime Porte , ne tenant aucun compte de la conduite antérieure de M. Musurus et des représentations qu'elle avait motivées , supposant le gouvernement grec informé des instructions relatives au visa, tenant les égards dus à un souverain et à son gouvernement pour eiLactement observés, induite en erreur sur l'origine et l'époque de la nomination du lieutenant-colonel Karatassos aux fonctions d'aide de Camp du roi, aussi bien que sur plusieurs circonstances secondaires; la Sublime Porte, disonsi)Qus , sans s'enquérir de la valeur d'une accusation portée par son représentant contre le souverain et le gouvernemeut auprès desquels il était accrédité , déclara le sultan offensé dans la per-
soune de M. Musurus, demanda une réparation dans un délai de trois jours, fixa les termes de cette réparation , et si elle était re- ^ fusée ordonna à son ministre de quitter la Grèce.
Une résolution si précipitée causa au roi une douloureuse impression ; cependant, ne perdant pas de vue le grand intérêt des bonnes relations entre les deux pays, voyant que les déclarations de la Porte élevaient TincideiU jusqu'à la hauteur des deux couronnes, S. M. adressa, en date du 13 février, une lettre autographe à S. M. le Sultan, lettre conçue dans les termes les plus propres à expliquer les paroles adressées à un agent qui semblait avoir oublié le but élevé de son mandat.
Cette lettre, tout le monde en conviendra, contient le désaveu le plus formel de' toute Intention blessante, et l'expression la plus franche du désir de maintenir les meilleures relations. Le président du conseil écrivit le même jour à A'ali-éfendi une lettre dont personne ne peut nier la parfaite convenance , et qui fut communiquée à M. Musurus, dans la ferme persuasion qu'informé de la démarche royale, il se déterminerait à attendre de nouveaux ordres. Un désir sincère de conciliation l'eût ainsi conseillé. D'autres inspirations l'emportèrent , et M. le ministre de Turquie, sur sa demande réitérée, reçut ses passe-ports.
La lettre autographe du roi ne trouva pas à Constantinople l'accueil qu'on était en droit d'attendre. S. M. le Sultan répondit en termes obligeants qu'il serait plus conforme à la dignité des deux couronnes de remettre la question à la sagesse des ministres. Ce fut dans le même sens qu'A'ali-éfendi répondit à M. Collettis.
On avait donc à Constantinople d'abord, sinon aggravé , au moms élevé la question en la plaçant entre les deux souverains ; plus tard , on remettait le débat aux deux gouvernements. Celui de S. M. Hellénique ne put se méprendre sur la portée et le but de ces résolutions successives ; en exprimant ses regrets, il entra dans la nouvelle voie , et ne tarda pas à tenter une seconde démarche conciliatrice. Tout en se prononçant par le motif même du désir d'un arrangement sincère et durable contre le retour de M. Musurus, il proposa , en date du 10 mars, d'envoyer à Constantinople un ministre dont le premier devoir serait d'exprimer
combien son gouvernement regrettait que des circonstances fâcheuses eussent amené une altération momentanée dans les bons rapports entre les deux pays. Le Chargé d'affaires de la Grèce dut en outre déclarer que tout ministre ottoman , représentant fidèle des sentiments et des intentions de son gouvernement , serait accueilli à Athènes avec tous les égards dus à l'Envoyé du sultan , et recevrait au premier moment de son arrivée les témoignages les plus précis du désir de faire ressortir de l'incident même une entente conforme aux intérêts réciproques.
Cette démarche, qui, si le sultan avait pu se croire offensé, pouvait être considérée comme une réparation ; cet appel sérieux aux intérêts vrais des deux pays, ne triompha pas d'une prévention malheureusement trop profonde ; on y répondit par l'interruption complète des rapports diplomatiques et par la menace de mesures coerciiives.
Pendant que tout cela se passait, une des grandes puissances, gardienne jalouse de la paix en Europe, proposa spontanément, dans l'intérêt de la Porte, autant que dans l'intérêt de la Grèce et de tant d'autres intérêts sohdaires, un mode d'arrangement. M. le prince de Metternich fit, en date des 10 et 13 mars, les propositions suivantes :
La Grèce devait déclarer à la Porte qu'elle recevrait tout ministre, fût-ce même M. Musurus, avec les égards dus au représentant d'une puissance amie, pourvu qu'il arrivât avec des instructions conformes aux sentiments manifestés dans la lettre du sultan. Le gouvernement de S. M. Hellénique devait s'engager à tenir à ce représentant arrivant à Athènes un langage qui , sans coûter à la dignité du roi et du pays, exprimât le regret de ce qui avait amené une fâcheuse complication.
La Porte devait se tenir pour satisfaite de cette déclaration, envoyer à la place de M. Musurus un musulman ; ou si elle tenait à renvoyer M. Musurus, ce ne devait être que pour peu de temps.
Le gouvernement de S. M. Hellénique, appréciant les sages et bienveillantes intentions de M. le prince de Metternich, renongf à ses protestations contre le retour de M. Musurus et accéda, m 28 mars, à la proposition du médiateur. Le gouvernement de
S. M. Hellénique devait attendre Taccueil que cette même proposition rencontrerait à Gonstantinople. Il en reçut un premier avis le 29 avril , par la communication que lui fit M. le ministre d'Autriche à Athènes d'une dépêche de M. Tinternonce, en date du 25. Toyaht par cette communication qu'il planait à Gonstantinople un doute sur l'acceptation du gouvernement hellénique , M. Gblettis en renouvela l'assurance par une lettre au prince de Metternich , en date du 10 mai.
Gelte déclaration réitérée du gouvernement grec s'était croisée avec une lettre adressée le 8 mai par M. le prince de Metternich, et arrivée le 20 à M. le ministre d'Autriche à Athènes. La double proposition était ainsi précisée. Il est utile de citer ici textuelle-» meist le paragraphe officiellement communiqué : « Vous- êtes au iilit des conseils que j'ai donnés simultanément à la Porte et au cabinet d'Athènes ; mes conseils sont les suivants : Que le gouvernement hellénique annonce au divan qu'il recevra avec tous les égards qui lui sont dus tout envoyé du sultan , fôt-ce même M. Musurus ; que la Porte se reconnaîtra satisfaite de cette déclaration, et qu'elle ne renvoie pas M. Musurus à Athènes, où si elle le renvoie , que ce ne soit pas pour y rester.
» J'ai, en retour de cette double ouverture, reçu une lettre du grand-vizir, qui renferme l'acceptation de ma proposition. Le comte de Sturmer a ajouté à l'envoi de la lettre de Réchid- Pacha l'expression de sa conviction qui est, à vue de pays, que le sultan , satisfait par la déclaration ainsi conçue de la cour d'Athènes, ne renverra plus M. Musurus. M. Golettis, de son côté , m'a adressé une lettre renfermant son plein assentiment à ma proposition. Les lettres des deux ministres me sont arrivées à vingt-quatre heures de distance ; il est clair que j'ai dû dès lors regarder la question comme vidée. «
Gette première annonce officielle de l'adhésion de la Porte fut confirmée par la réponse de M. le prince de Metternich à M. Golettis, en date du 22 mai. M. le ministre d'Autriche à Athènes . accompagna la remise de cette lettre de l'information tfùe la Porte Ikistait sur l'envoi de M. Musurus , et du conseil d'abandonner çi'entente directe et confidentielle du cabinet de Vienne et de Constantinople la question de la durée du séjour de M. MuèànM
à Athènes. Le gouveriiemeni du roi reçut cette communication le ^ 1" juin. Tout en regrettant que la Porte n*eût pas apprécié complélemenl la valeur politique du sage conseil de TAulriche de ne pas renvoyer M. Musurus, tout en regrettant que, malgré Tespérance d'une résolution plus amicale qu'elle avait fait naître dans Fesprit de M, rinternonce, la Porte insistât de nouveau sur le renvoi d'un agent peu propre à maintenir les bonnes relations ; tout en ne se dissimulant pas les graves inconvénients de ce retour, les dangers mêmes qu'il pouvait faire naître, le gouvernement du roi tint à honneur d'être fidèle à l'engagement pris envers l'Autriche; et respectant l'intention qui faisait désirer au cabinet de Vienne le changement indiqué dans les termes de la conciliation, il renonça à la fixalion préalable de la durée du séjour de M. Musurus ; il renonça à un acquiescement formel de la Porte à la condition du séjour limité, acquiescement qui, dans la première proposition, était la condition de celui de la Grèce au retour de M. Musurus. Le gouvernement du roi alla plus loin encore, il consentit à renoncer à renonciation même de la condition. Par ce sacrifice, le gouvernement du roi voulut donner tous les gages possibles de ses sentiments conciliants; il considérait, en outre, comme de son devoir de répondre par une entière confiance à la spontanéité de l'intervention bienveillante de l'Autriche.
Le 6 juin, M. le président du conseil adressa à M. le prince de Melternich la lettre pour A'ali-éfendi ; l'accompagnant d'une nouvelle expression du désir de renouer avec l'empire ottoman des rapports de sérieuse et efficace amitié.
Par des instructions adressées à M. le général de Prokesch , en date du 28 juin , M. le prince de Metternich approuva le sens de la lettre de M. Colettis à A'ali-éfendi , la renvoya en recommandant quelques changements de rédaction , et conseilla la transmission directe d'Athènes à Consiantinople. Par ces mêmes instructions, M. le prince de Metternich précisa le langage à tenir à M. Musurus à son retour, ainsi que les points d'étiquette convenus entre lui et l'ambassadeur ottoman a Vienne. A la même époque, M. le ministre d'Autriche informa le cabinet d'Athènes qo*nne nouvelle lettre du grand-vizir à M. le prince de Metternitb, Ml date du 2 juin, annonçait que la Porte avait admis les
conditions proposées par la médiation , telles qu'elles avaient été consignées dans les dépêches du cabinet de Vienne à Athènes , en date des 8 et 22 mai.
L'arrangement paraissait donc assuré; telle était encore la conviction du représentant de l'Autriche à Constantinople le lendemain de l'arrivée de la lettre de M. Goiettis expédiée d'Athènes le 2 juillet. — M. le général de Prokesch communiqua au gouvernement du roi le paragraphe suivant d'une dépêche de M. le comte de Sturmer, en date du 8 juillet :
« J'ai vu avec satisfaction que le gouvernement hellénique a suivi les conseils de notre cour dans toute leur extension. Quant à la crainte que vous m'exprimez que la réponse d'A'ali-éfendi ne renferme quelque chose de compromettant pour le gouvernement royal , je prie S. M. d'être complètement rassurée. J'aurai soin de veiller à ce que dans la rédaction de cette lettre , tout ce qui pourrait nuire au rétablissement des bons rapports soit soigneusement évité. »
Par le paquebot du 18 juillet , le gouvernement du roi reçut la réponse d'A'ali-éfendi. Elle était conçue en termes obligeants, disait que désormais tout était heureusement éclaire! , et finissait par une exigence dont il n'avait jamais été parlé par le médiateur au gouvernement du roi. A'ali-éfendi demandait que M. Goiettis lui fît parvenir l'autorisation de transmettre à M. Musurus l'expression des regrets de son gouvernement.
Quoique profondément blessé d'une demande aussi inattendue, le gouvernement du roi voulut tenir compte de la forme obligeante de la lettre d'A'ali-éfendi , et tint surtout à ne manquer à rien de ce qu'il devait au médiateur. S'absienant donc de refuser ou. de discuter, il s'empressa de faire part, le 25 juillet, à IVl. le prince de Aletternich , de l'accueil que, contre la plus légitime attente , la lettre du cabinet d'Athènes avait trouvé à Gonstantinople , et il attendit le résultat de cette communication. G'est alors que furent adressées à M. le ministre d'Autriche les trois lettres ci-jointes. Elles avaient pour but de l'informer de la résolution prise de ne pas faire un pas en dehors de la route tracée par l'intervention ; de faire observer que le gouvernement du roi, n'ayant pas mêlé son opinion sur la conduite de M. Musurus à la question
de son retour à Athènes , attendait la même réserve de la part de la Porte, de reconnaître ce qu'avait d'amical la rédaction de la lettre d*A'ali-éfendi.
Le gouvernement du roi ût prier M. le comte de Siurmer d'être l'interprète des sentiments et des idées contenus dans ces lettres.
Adressées à l'organe officiel de la cour intervenante , ces communications avaient pour but le retour du divan à des sentiments et il une conduite conforme à ses promesses formelles d'adhésion aux propositions de l'Autriche ; propositions admises el mises en pratique par la Grèce avec la plus scrupuleuse exactitude, au prix de plus d'une concession importante.
Cet espoir a été trompé. La Porte , sans donner au gouvernement grec le temps de recevoir la réponse de Vienne à ses communications du 26 juillet, se hâta de déclarer, par l'intermédiaire de M. l'internonce , dont les dépêches sont arrivées à Athènes le 10 août, que si le paquebot partant d'Athènes le 10 même pour Conslantinople n'apportait pas l'expression des regrets personnels à M. Musurus, la médiation de l'Autriche serait considérée comme terminée , et que les mesures coercitives seraient mises à exécution.
Le 10 août , le gouvernement du roi ne connaissait que la première impression produite à Vienne par la phase inattendue dans laquelle l'affaire était entrée parle fait de la lettre d'A'ali-éfendi ; il la connaissait seulement par la communication d'une lettre particulière de M. le prince de Metternich à M. le général de Prokescb, datée de Vienne le 2h juillet. Par celte lettre, le prince , sous l'impression du refus de la Porte et de l'appréciation de la valeur de la nouvelle exigence telle qu'elle lui était venue de Constanlinople, conseillait de s'y soumettre. Le roi et son gouvernement étaient incontestablement en droit d'attendre encore pour leur part l'impression que produiraient sur la cour intervenante les éclaircissements fournis d'Athènes en date du 26 juillet. Le procédé inexplicable de la Porte , les propositions nouvelles et impérieuses sortant des limites des propositions du médiateur, les mesures prises dans le but évident de les faire violemment accepter, étaient loin d'être pour le roi , pour son gouvernement, pour la
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Grèce , une raison de se départir de la résolution parfaitement r6« guiière, officiellement énoncée le 2/!i juillet.
La Porte a nié , par la voie de la presse , son adhésion aux propositions de rAutriche ; le cabinet d'Athènes , par la Toie de la presse , a rétabli la vérité. La Porte a remis aux grandes puissances un mémorandum pour justifier les mesures coercilives; le cabinet d'Athènes met purement et simplement sous les yeux des grandes puissances la série et la nature des faits. Ils suffiront à prouver Finjustice des exigences auxquelles le cabinet d'Athènes refuse de se soumettre.
Cependant le gouvernement de S. M. Hellénique ne méconnaît point qu'il n'a pas seulement à se préoccuper aujourd'hui de ce qu'il se doit à lui-même , qu'il y a dans la question d'autres intérêts engagés que ceux de sa propre dignité : aussi tient-il à déclarer que ) sans tenir compte des procédés directs ou indirects dont 9 aurait le droit de se plaindre et d'être offensé , il est prêt à rester fidèle au projet de conciliation tel qu'il l'avait précédemment •eeepté ; que si même les puissances indiquaient un nouveau mode èê toddtlation , la Grèce, qui vient de témoigner de ses sentiitients par l'organe de ses représentants légaux , serait disposée à accueillir tout ce qui ne serait pas incompatible avec la dignité de la couronne et l'honneur du pays.
Athènes, ce ft/16 octobre 1847.
Réponse de ia Porte au mémorandum qui précède.
, Mémorandum.
Après un silence d'environ deux mois, le gouvernement hellénique a remis aux représentants des cinq cours à Athènes un mémorandutn en réponse à celui de la Sublime Porte, daté du 21 aoât ; mais ce n'est pas une réponse catégorique , c'est une reproduction d'asâerûons déjà appréciées à leur juste valeur. Le cabinet d'Athènes eût mieux fait s'il se fût borné à la communication de toutes les pièces relatives au différend qui nous occupe, sans aucune omission , et sans les accompagner de commentaires pfH)pr^ à étofgner du bvt qu'il importe d'atteindre.
Fidèle à la ligne de modération qu'elle s'est tracée dès le début de ce fâcheux différend, la Sublime Porte s'est toujours efforcée de s'abstenir de toute polémique irritante ; et si nous nous voyons obligé de rétablir ici quelques faits , de redresser quelques inexactitudes , de réfuter quelques erreurs , c'est dans l'unique but d'aider, s'il le fallait, la bonne foi des cabinets auxquels s'adresse l'exposé du gouvernement hellénique dans la juste appréciation de son contenu.
t)ès l'exorde et dans tout le cours de son mémorandum , le cabinet d'Athènes dirige contre M. Musurus , Envoyé de S. M. I. le sultan , des attaques imméritées tendant à dénigrer la conduite précédente de ce ministre et à le représenter comme un obstacle ail maintien de bons rapports entre les deux pays.
Durant l'espace de sept ans qu'il a résidé à Athènes, M. Musurus, quoique placé constamment dans une position épineuse et hérissée de difficultés , a su faire preuve des dispositions les plus conciliantes , en même temps qu'il s'est fidèlement acquitté des devoirs qui lui étaient imposés. C'est h cet esprit de conciliation de M. Musurus qu'on doit en grande partie d'avoir prévenu une rupture imminente lors des agressions hostiles dirigées , au sein de là paix, contre la Crète, la Thessalie et la Macédoine, lors de la formation d'hétéries propagandistes , lors de tant d'autres Incidents déplorables qui nécessitèrent dés démarches officielles et réitérées de la part de la Sublime Porte auprès des trois cours. Les rapports de M. Musurus à son gouvernement étaient empreints de ce même esprit. Jamais la Sublime Porte n'y trouva rien qui n'eût pour but la consolidation et l'affermissement d'une bonne intelligence également utile aux intérêts légitimes des deux pays ; jamais elle n'y releva aucune prédilection pour les partis qui divisent la Grèce. C'est en reconnaissance de cette conduite honorable de M. Musurus que S. M. le roi de Grèce lui détferna , sous le ministère présidé par M. Colettis, la croix de grand-cbtnniandeur dé l'ordre du Sauveur. Plus tard, ce premier ministre îlisinua indirectement à la Sublime Porte qu'il serait à désirer que M. Musurus fût remplacé par un musulman ; supposant peut-être qu'un représentant ottoman à Athènes , ignorant la langue grecque , wm comme ^n faotttme qtjii ne toit ni ii*entëtitf . thi tUl
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motif parut à la Sublime Porte d'autant moins valable pour la déterminer à se priver des services loyamc d'un employé fidèle qu'elle n'avait jusqu'ici ni fait objection à la nomination du poste de représentant de Grèce à Constantinople de personnes nées dans cette capitale même, où elles avaient des parents et de nombreuses liaisons , ni exigé qu'elles fussent remplacées par d'autres nées sur le territoire hellénique. I\lais la Sublime Porte aurait prêté une sérieuse attention à l'examen de toute imputation dirigée contre son représentant, si, au Heu d'être vague, elle avait été formulée d'une manière précise et spéciale. Nous finissons par déclarer que la Sublime Porte , seule compétente à juger la conduite de ses employés , a été toujours satisfaite de celle de M. Musurus, qu'elle lui a témoigné en toute occasion sa haute approbation, et qu'elle a raison de considérer toute attaque dirigée contre lui comme une attaque dirigée contre elle-même.
Examinons maintenant quelle fut la conduite de M. Musurus à l'occasion de l'incident dont il s'agit aujourd'hui.
Le colonel Tzamis Karatassos commanda en personne l'expédition dirigée en 18A1 contre le Monl-Athos pour soulever la Macédoine, dont il est natif. Lorsqu'en 18i!i^ il fut nommé aide de camp du roi, M. Musurus, par ordre de la Sublime Porte, exprima à M. Tricoupis , alors ministre des affaires étrangères, la profonde et pénible impression que cette nomination avait dû pro* duire sur le gouvernement de S. M. I. Cette communication était pour le gouvernement hellénique un avertissement suffisant, et sur l'opinion que la Sublime Porte avait de M. Tzamis Karatassos, et sur l'inconvenance de lui permettre de paraître dans la capitale de l'Empire, et sur la conduite que notre Envoyé devait tenir en pareil cas. Le gouvernement hellénique s'attache à relever aujourd'hui que cette nomination eut lieu sous le ministère de M. Mavrocordatos ; mais cette circonstance n'a aucune valeur aux yeux de la Sublime Porte , et il ne lui appartient pas de la prendre en considération.
On dit que le congé accordé à Al. Tzamis Karatassos pour se rendre à Constantinople était appuyé de la lettre d'un homme de sa connaissance, médecin au service de S. A. le grand vizir. Après le départ de M. Musurus d'Athènes, un des chefs de mission à Coostantinople nous parla en effet pour la première fois d'une
telle lettre. Interrogé sur cet incident par Réchid-Pacha , qui tenait à ce qu'un médecin attaché à sa personne n'eût à se mêler que des devoirs de sa profession , celui-ci jura qu'il ne connaissait pas M. Tzamis Karatassos, et qu'il n'avait pas entretenu avez lui de correspondance. Mais peu importe que cette lettre ait jamais existé ; il se peut que ce médecin , ignorant les antécédents de M. Tzamis Karatassos, et les ordres dont l'Envoyé de la Sublime Porte à Athènes était muni à cet égard , ait répondu à une de ses lettres et lui ait promis son assistance amicale. Est-ce un argument dont on puisse se prévaloir auprès des grandes cours ! Et puisque le gouvernement hellénique sentait le besoin de s'assurer d'avance si M. Tzamis Karatassos pouvait être admis à Gonstantinople , pourquoi ne s'est-il pas plutôt adressé à la Sublime Porte , soit par le canal de son représentant à Athènes , soit par celui de la mission de Grèce à Gonstantinople, au lieu de donner une sérieuse importance à la lettre d'un simple particulier, au point d'en arguer comme d'une garantie après même que la conduite blâmable de son auteur lui a atiiré sa disgrâce ?
M. Tzamis Karatassos se présenta à la légation impériale pour faire viser son passe-port le jour même du départ d'un paquebot pour Gonstantinople, il disait qu'il était pressé de se rendre au Pirée pour ^'embarquer. M. Musurus, qui était au lit, lui fit dire par son secrétaire qu'il regrettait de ne pouvoir satisfaire à sa demande, qu'il avait, à cet égard , les ordres les plus précis de son gouvernement, mais que, puisqu'il s'agissait d'un aide de camp du roi, il le priait d'ajourner son départ jusqu'à ce qu'il eût sollicité de nouveaux ordres. Aussitôt après, M. Musurus sortit, accompagné de son secrétaire, pour se rendre chez M. Colettis. Le gendarme qui était à la porte de sa maison dit au secrétaire, qui avait devancé M. Musurus, que M. Golettis était sorti avec tous les siens pour assister à des noces et à un baptême; qu'il ne pouvait pas préciser l'heure de son retour, mais qu'il croyait qu'il rentrerait fort tard. Sur la recommandation de son chef, le secrétaire se rendit le soir même chez M. Golettis, auquel il répéta exactement les mêmes explications déjà données à M. Karatassos. La franchise, la prévenance et l'empressement que M. Musurus montra à cette occasion, témoignent
302 CHAP. lY. MÉMOIRES.
I)9utenaen( des dispositions conciliantes dont il a toujoiiFS fi^t preuve daqs Taccomplissement de ses devoirs. Tout autre k sa place, justement formalisé de ce qu'aucune démarche préalable n'eût été fatie, ni auprès de la Sublime Porte, ni auprès de sa mission à Athènes, avant qu'une personne d'antécédeqts tels que ceux de Tzamis Karatassos se fût présentée h la légation pour demander le visa de son passe-port pour Constantinople , se serait cru en droit de se borner strictement à la teneur des ordres de U Sublime Porte , sans accompagner le refus de son visa d'aucune explication , sans offrir de solliciter les ordres de son gouvernement, sans se donner la peine d'aller chez M. GolettiSi sans lui envoyer son secrétaire.
Pourtant, on ne s'est pas cru suffisamment satisfait des égards témoignés par M. MusurUw^. On dit qu'il n'allégua l'existence d'ordres de la Sublime Porte qu'après l'incident du bal, Milis quel autre motif M. Musurus aurait-il pu alléguer sinon le seul véritable, V existence des ordres de ia Sublime Porte? Si ces ordres n'existaient pas , comment aurait-il pu déclarer dans sa note officielle à M. Colettis, et avant que l'incident eût été porté à la connaissance de la Sublime Porte , qii'ils étaient formels et précis? Du reste, a-t-on rendu justice à 1\|. Musurus quand l'existence de ces ordres a été confirmée , et par la i|0te précitée de cet Envoyé, et par notre lettre ^ M. Colettis?
On prétend que M. Musurus avait visé les passe-ports ^e plu?' sieurs individus compromis en 18/il , et notamment cjelui d'ui| homme signalé par un grand, cabinet comme chef de l'hétérie Q^acédonienne. Les ordres de la Sublime Porte ne concernaient qu&les chefs qui étaient, au su et au vu de tout le monde, à I4 tête des expéditions dirigées contre la Crète , la Thessalie et lu Macédoine. M. Musurus n'ajamais visé le passe-pqrt d'aucune personne appartenant à cette catégorie, ni celui d'aucune autre qu'i| savait être suspecte ou faire partie d'une hétérie. Mais il n'était pas à même de connaître tous les noms des membres ou des chefs des sociétés secrète^. Il en eût été autrement si le gouvernement hellénique avait voulu sévir contre ces conspirateurs ; et il ini- PQpt^ d'pbserver qu(s la Sublime forte ne jugefi pas nécessaire de copimuniquer à M. Musurus Iq note confidentielle du grand
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Qilbinet précité, qui, entre autres noms» citait ceux de quelques fniuieuF^ de troubles,
Ou objecte que U, Musurus n'avait pas cou)mgnic[ué les in^ siructions en question au gouvernement hellénique. Mais nous répondrons qu'il devait agir ainsi, puisque la convenance exigeait de n'en faire usage que le cas échéant.
Enfin on dit savoir que les consuls ottomans n'avaient pas reçu d'instructions conformes à celles dont était munie la mission impériale. Mais c'est cette mission elle-même qui, à temps et itérativement, a donné ces instructions aux consuls de la Sublime Porte en Grèce, et il est impossible que le gouvernement hellénique jBit découvert le contraire.
D'ailleurs )e gouvernement hellénique, jaloux lui-même du déyouement de ses employés, ne pouvait-il pas pressentir que, , qiiand même il aurait supposé l'absence d'instructions de la Surbiime Porte , il était impossible à M. Musurus de viser le passeport d'une per^nne qui, de notoriété publique, avait été à la (ête d'une expédition dirigée en temps de paix contre l'empire ottoman, s^ns encourir le blâme et la désapprobation les plus séryères d9 son gouvernement?
On soutient que la position de M. Karatassos auprès du rai était une garantie de sa conduite. Les fonctions que remplit Mf Tzainis Karatassos auprès de S. M. ne pouvaient pas suffire pour autoriser M. Musurus a déroger à des ordres péremptpires et k manquer à ses devoirs. Cependant c'est par considération pour ces fonctions que M. Musurus offrit de solliciter de nouve^iux ordres de son gouvernements D'ailleurs, ce n'est pas la présence de M. Tzamis Karatassos, soit en Macédoine, soit sur un 9ulre point de l'empire , qui aurait pu causer les appréhensions du gQuvernement impérial; c'est l'effet moral qu'elle aurait produit sur l'esprit des populations qu'on s'efforce d'égarer. Envisagé sous ce point de vue , le rang dont M. Tzamis Karatassos est aujourd'hui revêtu , loin d'être une garantie , aurait fourni aux hétéristes l'occasion de représenter son apparition dans la capitale dis l'enipire, sous les yeux mêmes de 6. M. I., comme ua trioudphe auquel i^e serait prêté le gouvernement Impérial lui-même.
On conteste que M. Musurus, après le refus de visa, se soit rendu chez M. Colettis. On dit que M. Golettis était chez lui de bonne hepre, qu'il avait reçu de nombreuses visites, excepté celle de M. Musurus; que celui-ci n'avait laissé aucune carte, n*avait adressé aucune lettre pour demander une entrevue. M. Golettis était absent quand M. Musurus, précédé de son secrétaire, se rendit chez lui. Cet Envoyé ne devait pas s'y rendre une seconde fois. Quand il allait chez le minisire pour affaires , il n'avait pas rhabitude de laisser des cartes; il n'en laissait que dans les visites d'étiquette , et jamais il ne s'était ménagé d'avance une entrevue avec le ministre des affaires étrangères.
Cependant on avoue que le secrétaire se rendit chez M. Golettis le soir même pour lui communiquer les seules explications que M. Musurus avait à lui donner , et nous croyons qu'on pouvait se tenir pour satisfait ; mais on dit que le secrétaire avait promis de rapporter le lendemain une réponse de M. Musurus. Le fait est que cet employé n'a rien dit à son chef d'une telle promesse , et qu'il ne pouvait en donner à M. Golettis, puisqu'il savait que les ordres qui guidaient la conduite de M. Musurus étaient péremptoires. Mais en supposant même que le secrétaire n'eût pas bien compris M. Colettis , ou qu'il eût oublié de faire part de sa demande à M. Musurus, est-ce que M. Golettis, au lieu de passer la journée chez lui pour attendre cette prétendue réponse , n'aurait pas mieux fait d'envoyer quelqu'un chez le représentant du sultan pour lui rappeler ia promesse donnée par le secrétaire? Mais il ne fit aucune démarche, ni avant que M. Tzamis Karatassos se fût présenté à la légation impériale , ni après les explications qui lui furent données par le secrétaire.
Telle fut la conduite de M. Musurus avant l'incident du bal; et ce qui précède suffit pour prouver lequel des deux, de TEnvoyé impérial ou du ministre hellénique , observa à cette occasion les convenances , et se pénétra mieux du but élevé de son mandat.
Le lendemain , M. Musurus se rendît au bal auquel il avait été convié par ordre du roi. En l'abordant au milieu du cercle diplomatique , S. M. lui dit exactement ces mots : « J'espérais que le roi de la Grèce méritait plus de respect que vous n'en avez
montré 5 monsieur. » Et elle se retira immédiatement, sans lui permettre de répondre.
Le gouvernement hellénique soutient que ces paroles n*ont nullement le caractère d'une oiTense , mais uniquement celui d'un regret. Nous laissons à tout homme impartial à juger s'il peut y avoir une orfense plus sensible qu'un reproche adressé ab irato à un Envoyé par le souverain auprès duquel il est accrédité , en présence des représentants de toute l'Europe, des ministres et grands fonctionnaires de ce souverain , de l'élite de la société de sa capitale. La Sublime Porte considère ce reproche comme d'autant plus grave, qu'il fait peser sur son représentant , qui n'a fait que son devoir, le soupçon d'avoir manqué de respect envers une tête couronnée.
Quoique successivement blessé en sa qualité de représentant de son auguste maître , M. Musurus , au lieu de quitter immédiatement le bal, ainsi que l'aurait désiré la Sublime Porte, y resta pendant environ deux heures, dans le but de fournir à S. AL le roi l'opportunité de lui faire dire quelque chose qui eût pu aplanir la question. Il fit plus, il chercha JVl. Colettis, et s'entretint avec lui sur l'incident dont il venait d'être l'objet , afin d'ouvrir le chemin à quelque explication qui l'eût rendu moins offensant pour le représentant du sultan. Cependant cet excès de bons pro* cédés de sa part n'a pas été justement apprécié à Athènes, et semble lui être aujourd'hui imputé à crime.
Il importe de constater que pendant le temps que M. Musurus resta au bal , il eut soin de ne parler à aucun des Grecs de sa connaissance de ce qui s'était passé , et qu'il s'efforça d'éviter les personnes connues pour appartenir à l'opposition.
Dans la journée du lendemain , M. Musurus remit à M. Colettis une note officielle , dans laquelle il exposait avec une exactitude scrupuleuse toutes les circonstances relatives à ce fâcheux incident. Dans cette note, tout en exprimant la gravité de l'atteinte qui venait d'être portée à son caractère officiel , il montra assez de prudence pour mettre le souverain hors de cause , et pour faciliter, dès sa naissance, l'aplanissemeut de l'incident, en attribuant les paroles de S. M. à l'omission de M. Colettis de portera
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sa connaissance les explications qui lui avaient élé transmises par le secrétaire.
Dans l'impossibilité de contester, sur les lieux mêmes, les circonstances et les faits rapportés dans la note de M. Musurus, M. Colettis évita de lui répondre directement. Il s'avisa d'un autre expédient; il adressa à M. A rgyropoulos une dépêche dans laquelle il exposait les faits à sa manière; sans pouvoir, toutefois, atténuer la gravité de l'offense faite à l'Envoyé du sultan. Il data celte dépêche du jour même de la réception de la noie de M. Musurus, aûn de faire accroire qu'elle avait été rédigée avant cette réception , et que, pour cette raison , il ne répondait pas catégoriquement , tandis qu'elle ne devait être expédiée à Gonstantinopie que par le paquebot qui partait six jours plus tard , et qu'elle ne fut communiquée à M. Musurus, comme tenant lieu de réponse , que la veille du départ du paquebot. Nous croyons devoir relever cette circonstance comme irès-significative.
A la réception des rapports arrivés d'Athènes , la Sublime Porte ressentit vivement la gravité de l'offense faite à son représentant, en même temps qu'elle approuva parfaitement son refus de viser le passe-port de M. Tzamis Karatassos, ainsi que toute la conduite qu'il avait tenue dans une circonstance si inattendue et si pénible pour lui. Le sultan dut voir dans le reproche du roi fait h son Envoyé un affront qui l'a blessé au vif, et dont il est difficile d'effacer la tface. Toutes les missions étrangères reconnurent le bon droit de la Sublime Porte , et ce n'est qu'après avoir recueilli leur avis qu'on s'arrêta à la satisfaction très-légitime et très-modérée que S. M. I. honora de sa sanction. Elle consistait dans une lettre que M. Colettis nous adresserait pour exprimer, au nom du roi, les regrets de ce qui s'était passé , et dans une visite qu'il rendrait à M. Musurus pour lui exprimer les mêmes regrets de vive voix et lui donner l'assurance qu'il serait reçu par le roi avec la même bienveillance qu'auparavant.
Cette résolution fut portée à la connaissance du gouvernement hellénique par une lettre que pous adressâmes à M. Colettis , et qui fut expédiée au Pirée par un bateau à vapeur impérial. Dans cette lettre , nous eûmes soin d'informer M. Colettis de Texisteiic<i des instructions qui défendaient de viser les passe -ports des
personnes de la catégorie de M. Tzamis Karatassos; de Tappro* bation pleine et entière de la conduite tenue en cette occasion pir M. Musurufi, du blâme sévère qu'il aurait encouru s*ii avait ac-cordé son visa par considération pour les fonctions que M. Tzamis Karatassos remplissait auprès du roi , et des ordres , enfin, qui venaient de lui être transmis , et qui lui enjoignaient de deman* der ses passe-ports e( de revenir ici avec toute sa légation, si dans l'espace de trois jours après l'arrivée du baleau à vapeur le gouvernement hellénique n'avait pas entièrement satisfait à la demande de la Sublime Porte. Noire lettre fut remise à M. Golettis lai<-même par le secrétaire de la légation. Le cabinet d'Athènes aurait dû faire preuve de sentiments concilianis , en proûiant de cette nouvelle occasion pour mettre un terme à ce fâcheux inci-* dent, et préserver ainsi de toute atteinte les rapports existants entre les deux pays. Mais il en fut autrement. M. Golettis, qui avait déclaré assumer la responsabilité des reproches adressés à notre Envoyé , se plaça derrière son souverain quand il s'agit de satisfaire à l'honneur et à la dignité du gouvernement impérial. Le roi écrivit au sultan une lettre qui, loin d'avoir le caractèi^ d'une satisfaction, était pleine d'injustes récriminations contre un représentant dont S. M. I. a constamment approuvé la conduite honorable. Ce n'est que le soir du troisième jour, à dater de l'ar-» rivée du bateau à vapeur, que Mé Golettis fit remettre, par un simple huissier, k M. Musurus copie de sa réponse à notre lettre, accompagnée d'une notice sans signature. Cette réponse, qui ra^ produisait les mêmes récriminations contre notre représentant , exprimait formellement le refus de la satisfaction demandée. M. iU usurus s'empressa d'en accuser réception. Le lendemain , dans l'après-midi, cet Envoyé, conformément aux ordres précis de son gouvernement, fit remettre, par le secrétaire dti la légation, k m. Golettis lui-même une note officielle par laquelle, tout en exprimant ses vifs regrets , il demandait ses passe -ports pour lui et sa légation. M. Golettis accueillit cette demande avec empressement et avec un air de gaieté prononcé ; et dans la soirée, il transmit à M. Musurus, encore par un huissier, ses passe-ports^ accompagnés d'une note dans laquelle il n'exprimait aucun regret et ne faisait aucune observation. Le jour suivant, de très-bonne
heure, M. Musurus quiila le Piric , a|)rès avoir envoyé à M. Co-
lettis sa caitc de congé.
Nous avons jugâ utile de rapporter tous ces détails , puisque , dansson m^moraïu/um, le gouvernement lieiléoique, persiitant à s'attaquer à noire Envoyé et à rejeter sur lui les conséquences de ses propres actes, fait observer qu'un désir sincère de conciliation aurait conseillé i ce représenlant de ne pas quitter Athènes et d'y attendre de nouveaux ordres, quoique nous eussions déjà prévenu M. Colcttis , ainsi qu'il a été dit plus haut , de ceux dont M, Musurus était muni à cet égard et qui étaient péremptoires.
La nouvelle phase dans laquelle l'incident venait d'enirer par suite de la tournure qui lui avait été donnée par le gouvernemenl hellénique , hien loin d'en faciliter l'aplanissemenl , était de nature k en augmenter la gravité. Toutefois, le sultan fit i la lettre du roi une réponse dos pins amicales, dans laquelle il exprimait qu'il croyait plus conforme h la dignité des deui couronnes de confier la solution de cette question à la sagesse des ministres respectifs , afin d'écarter tout ce qui pourrait tendre îi mettre en cause ses sentiments d'amitié et d'estime pour la personne de S. M. le roi de Grèce. Par cette réponse , la question perdit de sa gravité , en cessant d'être placée entre les deux souverains. D'un autre cttté, nous adressâmes à M. le Chargé d'aiïaires de Grèce une note pour l'inviter à informer son gouvernement que si dans un mois il ne consentait pas à faire exprimer ses regrets par le miuistre des affaires étrangères à M. Musurus h son retour il Athènes, et ï le recevoir avec les égards dus h l'Envoyé du sultan , la Sublime Porte se verrait dans la pénible nécessité d'interrompre ses relations avec la légation hellénique à Conslantinople. Le cabinet d'Athènes ordonna & M. Argyropoulos de communiquer i. la Sublime Porte qu'il ne consentirait jamais au retour de M. Musurus, mais qu'il serait disposé à recevoir avec égards tout autre représentant ottoman, et à envoyer à Constanlinople un ministre chargé d'exprimer ses regrets de ce que des circonsiances fSchenses avaient amené une altération momentanée dans les bons rapports des deux pays ; en d'autres termes , de féliciter le gouvernement impérial d'une solution qui aurait eu le caractère d'une satisfaction accordée à la Crère. llnfin, le gonvernemciit
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hellénique préféra rappeler son Chargé d'affaires à Constantinople plutôlquede satisfaire à l'honneur gravement ofTensé d'une pubsance amie et voisine.
Le refus du gouvernement hellénique, non-seulement d*expri« mer ses regrets à M. Musurus , mais même de consentir à son retour à Athènes, aggrava de plus en plus le différend. On n*exî< gcait du gouvernement impérial rien moins que de donner gain de cause aux héiéristes , dont il serait difficile de contenir Tau-' dace dès qu'ils verraient que notre représentant aurait été puni pour avoir, conformément aux ordres de son gouvernement , défendu l'entrée de l'empire à un de leurs chefs, connu publiquement pour tel ; et cela , lorsqu'on faisait ostentation de l'estime dont on continuait à entourer à Athènes M. Tzamis Karatassos, et qu'on nommait aide de camp du roi le général Hadji-Ghristo , président de l'hétérie traco-bulgaro - servienne , comme pour mieux manifester les dispositions dont on était animé à Athènes envers l'empire voisin.
Dès lors, forcée de poursuivre la réparation due à sa dignité» la Sublime Porte résolut de retirer Vexequalur aux consuls de Grèce, et d'interdire aux navires helléniques l'exercice du cabotage réservé au pavillon indigène.
Sur ces entrefaites , plusieurs des grands cabinets de l'Europe firent parvenir au gouvernement hellénique le conseil de satisfaire aux justes demandes de la Sublime Porte; la cour impériale d'Autriche surtout employa ses bons offices pour amener ce résultat. G'est par déférence pour cette cour que la Sublime Porte ajourna l'application des mesures arrêtées; et dans notre mémo^ randum du 21 août nous rendîmes un compte succinct mais fidèle de la conduite tenue respectivement par les deux gouvernements pendant la durée de la médiation, et du refus du cabinet d'Athènes de transmettre à 51. Musurus, conformément à l'avis du médiateur, l'expression de ses regrets , refus qui mit la Su^ blime Porte dans la pénible nécessité de procéder à l'application des mesures précédemment annoncées.
Au lieu de répondre catégoriquement à notre exposé , le goa- Ternemcnt hellénique y opposa , dans son mémorandum > tine foule de détails superfliis ^ n'aboutissant 5 aucune conclusion , et
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quelques extraits de lettres de M. le prince de Metternich et de M. Je comte de Sturmcr à M. le comte de Prokesch, lesquels ne renferment que des conjectures et des espérances qui n'indiquent, dans le fait, que le désir de voir aplani au plus tôt un différend regrettable.
Nous aurions souhaité d*être, à notre tour, à môme d'opposer aux citations du mémorandum hellénique des extraits de dé« pêches de iM. le prince de Metternich à iM. le comte de Sturmer, et de celles que M. l'internonce adressa à sa cour ; mais, dans UQ esprit sans doute de délicatesse et d'impartialité que nous respee* tons, ce dernier se borna à nous en donner lecture , et aucune copie ne nous en fut communiquée.
Cependant nous tenons à constater ici quelques faits incontestables, qu*à en croire le mémorandum, hellénique on serait porté à révoquer en doute , et sur la véracité desquels nous nous en rapportons au témoignage de M. le comte de Sturmer, digne représentant de son auguste cour, et dans le caractère honorable duquel nous avons une entière confiance.
Et d*abord, jamais la Sublime Porte n*a donné à espérer que, satisfaite de la déclaration que ferait le gouvernement hellénique de recevoir avec tous les égards qui lui sont dus tout Envoyé du sultan, fût-ce même M. Musurus, elle n'insisterait même plus sur le renvoi de ce dernier ; jamais elle n'a fait une condition de la durée du séjour de M, Musurus à Athènes; au contraire, nous avons toujours déclaré et nous déclarerons encore que jamais elle ne consentirait à rappeler cet Envoyé, en tant que ce rappel aurait le caractère d'une disgrâce qu'il eût encourue pour avoir fait son devoir, ou qu'il serait la conséquence du différend dont il s'agit.
La Sublime Porte n'accepta la médiation de la cour impériale d'Autriche que conditionnellement. Yoioi les bases don| nous convînmes avec M. le comte de Sturmer, en présence du ministre d'Angleterre, dans la conférence qui eut lieu à la Sublime Porte le 21 mai dernier : M. Colettis adresserait une lettre dans laquelle, en exprimant les regrets du gouvernement hellénique pour l'incident du bal , il donnerait l'assurance que M. MusQrui serait reçu avec les égards dus à l'Envoyé du sultan. Au lieu de
la visite que la Sublime Porte avait , dès le commencement , demandée à titre de satisfaction, M. Colettis insérerait dans la même lettre un paragraphe par lequel il nous autoriserait à exprimer à M. Musurus ses regrets pour le même incident , et à l'assurer qu'il le reverrait avec plaisir à x\thènes. Si , dans un mois, cette lettre ne nous était pas parvenue, la médiation de l'Autriche serait regardée comme terminée. — Le mémorandum hellénique ne fait aucune mention de cet arrangement, tandis qu'il était porté à la connaissance de toutes les légations à Constantinople ,* et que certainement le gouvernement hellénique ne pouvait être le seul qui Tignorât.
L'ambassadeur de la Sublime Porte à Vienne ne nous a rien écrit sur ce qui aurait été convenu entre M. le prince de Metternlch et lui , soit pour le langage à tenir à M. Musurus à son retour à Athènes, soit sur certains autres points d'étiquette dont parle \ememorandum, hellénique. D'ailleurs, notre ambassadeur n'y était point autorisé, et jusqu'à ce moment même nous ignorons en quels termes était précisé le langage dont il est question.
Tels sont les faits que nous avons jugé nécessaire de signaler dans l'intérêt de la vérité.
Il reste donc prouvé que le gouvernement impérial ne pouvait se contenter de la lettre qui nous a été adressée par M. Colettis , puisqu'elle n'était pas conforme aux bases dont nous étions convenus ici avec le représentant de l'Autriche, en ce qu'elle ne renfermait pas l'expression de regrets personnels à M. Musurus, condition essentielle et qui constituait le fond de la satisfaction demandée. Le consentement du gouvernement hellénique à recevoir M. Musurus sans insister sur la durée de son séjour à Athènes, consentement que, dans son mémorandum^ il représente comme une concession importante, comme un sacrifice, n'a nullement ce caractère aux yeux de la Sublime Porte ; il prouve, au contraire, que toutes les imputations dirigées contre notre Envoyé, tous les efforts opposés à son retour et à son séjour à Athènes, n'avaient d'autre but que d'éviter de lui accorder une satisfaction personnelle, et d'imposer au gouvernement impérial un sacrifice , le désaveu d'un agent qui n'a fait que remplir fidèlement ses ordres.
Aussi, dans notre réponse à M. Golettis, avons-nous dû lui signaler Timpossibilité pour la Sublime Porte de consentir au retour de A]. Musurus à Athènes avant de recevoir du gouvernement hellénique une lettre qui nous autoriserait à transmettre à cet Envoyé Tcxpression de ses regrets. Notre réponse fut approuvée en tous points par M, le prince de Metternich, qui s'empressa d'écrire à Athènes pour engager le gouvernement hellénique à faire droit à notre juste demande. Pourtant le cabinet d* Athènes, après que cet avis du médiateur lui eut été formellement communiqué dans les premiers jours du mois d*août , ainsi qu'il l'avoue lui-même dans son mémorandum , refusa , contre toute attente, de s'y conformer; et quoiqu'il eût été, de son propre aveu, informé le 10 du même mois, par l'intermédiaire de M. le comte de Sturmer, que s'il ne s'empressait pas de nous transmettre l'expression des regrets personnels à M. Musurus la médiation de l'Autriche serait considérée comme terminée, et que les mesures déjà annoncées seraient mises à exécution, la Sublime Porte n'en ordonna l'application que le 21 , quand elle eut acquis la conviction que le ministère hellénique refusait de se conformer à l'avis du médiateur.
Dans son mémorandum^ le gouvernement hellénique semble s'étonner qu'avant de procéder à l'application de ces mesures la Sublime Porte n'ait pas attendu qu'il eût reçu la réponse aux lettres qu'il avait adressées à Vienne. Mais il aurait dû sentir qu'elle n'était point tenue de subordonner sa conduite au résultat des correspondances qu'il croyait devoir entamer encore, lorsqu'elle venait de lui notifier que la médiation de l'Autriche était considérée comme terminée. £lle était d'autant plus intéressée à mettre fin aux lenteurs qu'il n'avait cessé d'opposer, qu'il venait d'insérer dans le discours d'ouverture des chambres un paragraphe relatif au différend et propre à provoquer de nouvelles complications.
Après avoir complété notre réponse au mémorandum hellénique , nous croyons de notre devoir de signaler que ce document, envisagé au point de vue de la pensée qui a dicté sa rédaction, est d'une haute importance aux yeux de la Sublime Porte, en ce qu'elle y puise la conviction que le cabinet d'Athènes a
résolu de persister à refuser la juste saiisfaction réclamée par le gouvernement impérial. Aussi sommes-nous profondément peiné d'annoncer que la «Sublime Porte se voit dans la triste nécessité de poursuivre la réparation qui lui est due par de nouvelles me-' sures, qui bien que plus efficaces n*en seront pas moins légitimes» ni moins compatibles avec sa dignité.
Sublime Porte, le 4/16 novembre 18Zi7.
Notes diplomatiques.
Les notes diplomatiques se différencient des lettres et des mémoires plutôt par des nuances de forme que par des principes fixes de rédaction , l'objet en étant souvent le même et de même importance.
Le signataire y parle à la troisième personne; renonciation du caractère public dont il est revêtu y suit, en tête de l'office, la formule consacrée: Le soussigné^ etc. L'agent diplomatique s'y déclare chargé par son souverain ou par le cabinet qu'il représente de transmettre telle communication, autorisé à fairç part de telle réponse ou de telles mesures, etc. Il termine en saisissant cette occasion de renouveler au destinataire les assurances de sa haute considération, etc. La date se place au bas de l'office , au-dessus de la signature.
Nous abrégeons à dessein l'indication de ces formules, et nous nous dispensons d'en offrir les variantes ; la lecture d'une seule de ces pièces en suppléera la fastidieuse énumération.
Plus ou moins affectueuse ou froide , ferme ou conciliante, évasive ou catégorique, selon l'objet qu'elle traite et l'intention qui la dicte, ce qui importe dans
la rédaction d'une noie c est qu'elle dise exactement tout ce qu'elle doit dire, et que l'expression choisie rende fidèlement la pensée. L'apprit du langage lui Ôteraitce caractère de soudaineté indice d'une conception franche et naturelle , exempte de recherche et de travail : une rédaction étudiée pourrait faire soupçonner des réticences dissimulées et provoquer une défiance nuisible à la prompte expédition des affaires.
L'agent diplomatique échange les notes qu'il transmet ou qu'il rédige soit avec ses collègues, soit avec le ministre des affaires étrangères du gouvernement auprès duquel il est accrédité. Elles sont ou confident tielleSy et quelquefois même verbales j c'est-à-dire non signées, quand elles traitent d'une affaire de moindre importance (*), qu'elles résument sommairement une conversation politique, ou que l'agent qui en fait la remise ne veut pas engager sa responsabilité; ou bien, dans la prévision d'une publicité plus ou moins prochaine et probable, elles sont pleinement o/^cie//es, et deviennent dès lors des documents qui font foi.
Quoique les réponses aux notes revêlent ordinairement la même forme, rien n'empêche cependant qu'elles ne prennent celle de lettres , ces deux genres d'offices diplomatiques n'ayant entre eux rien d'exclusif.
(') Voy., à la fin de ce chapitre, Offices diplomatiques divers.
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Note du Chargé d'affaires d'Jngleterre à Copenhague au ministre des affaires étrangères de Danemark, sur les négociations de cette cour avec la Suède et ta Russie. (1800.)
La cour de Londres, informée que le Danemark poursuit avec activité des négociations très-hosiiles aux intérêts politiques de la Grande-Bretagne, croit ne pouvoir mieux remplir les devoirs que lui prescrit une pareille circonstance qu'en s*adressant directement au ministère de S. M, Danoise pour lui en demander une explication franche et satisfaisante.
Dans toutes les cours de i*£urope Ton parle ouvertement d'une Gonfédération entre le Danemark et quelques autres puissances, pour s'opposer par la force à l'exercice de ces principes de droit maritime sur lesquels repose en grande partie la puissance na-' vale de l'empire britannique, et qui dans toutes les guerres ont été suivis par les États maritimes, et reconnus par leurs tribunaux.
S. M. Britannique , se reposant avec confiance sur la loyauté de S. M. Danoise , et sur la foi des engagements qui viennent encore tout récemment d'être contractés entre les deux cours, n'a demandé aucune explication à cet égard : elle a voulu attendre le moment où la cour de Danemark croirait devoir démentir ces bruits, injurieux pour sa bonne foi , et si peu compatibles avec le maintien de la bonne intelligence qu'on était parvenu à rétablir entre les deux pays.
Aujourd'hui, la conduite et la déclaration publique de l'une dçs puissances que l'on prétend être entrées dans cette confédération ne permettent plus à S. M. de garder envers les autres le silence qu'elle a observé jusqu'ici.
Le soussigné se trouve donc chargé de demander à son Exe. M. le comte de Bernstorff une réponse pleine , ouverte et satisfaisante sur la nature , l'objet et l'étendue des obligations que S. M. Danoise peut avoir contractées, ou des négociations qu'elle poursuit dans une affiure qui intéresse de si près la di-
giiilé de s. M. Britannique et les intérêts de son peuple. S. M., toujours prête à venir au-devant des marques d*aa)hié qu*eile pourra recevoir de la part de S. iM. Danoise, espère ne trouver dans la réponse de la cour de Copenhague à celle demande qu'une nouvelle occasion de manifester ses dispositions.
En remettant cette note à M. le comte de BernstorfT, le soussigné profite avec plaisir de cette occasion pour l'assurer de la haute considération avec laquelle il a l'honneur d*êlre de S. £xc. etc.
W, Drummond,
Réponse du ministère danois à la noie précédente^
Le soussigné, secrétaire d'Étal pour les affaires étrangères, ayant rendu compte au roi son maître du contenu de la note que M. Drummond lui a fait l'honneur de lui remettre le 27 du courant, vient d'être autorisé à y faire la réponse qui suit. Il faut que la cour de Londres ait reçu des informations très-peu exactes pour avoir pu un moment présumer que le Danemark eût conçu des projets hostiles contre elle, ou incompatibles avec le maintien de la bonne intelligence qui subsiste entre les deux couronnes; et le roi est très-obligé à S. M. Britannique de ce qu'elle vient de lui fournir l'occasion de démeïitir, de la manière la plus positive, des bruits aussi mal fondés que contraires à ses sentiments les plus prononcés.
La négociation qui se poursuit à Saint-Pétersbourg entre la Russie , la Prusse , la Suède et le Danemark n'a pour objet que le renouvellement des engagements qui dans les années 1780 et 1781 furent contractés entre ces puissances pour la sûreté de leur navigation, et dont il fut alors donné connaissance à toutes les cours de l'Europe. S. W. l'empereur de Russie ayant proposé aux puissances du Nord de rétablir ces engagements dans leur forme primitive , le Danemark a d'autant moins hésité à y consentir que loin d'avoir jamais abandonné les principes professés en 1780 il a cru devoir les soutenir et les invoquer dans toutes les occasions, et ne pouvoir admettre à leur égard d'autres
nodifications que celles qui résultent de ses traités particuliers 'aTec les puissances belligérantes. Bien éloigné de vouloir gêner ces puissances dans Texercice des droits que leur donne la guerre, le Danemark n'apporte dans la négociation avec ses alliés •que des vues absolument défensives , pacifiques, et incapables d*offenser ou de provoquer personne. Les engagements qu*il prendra seront basés sur le plus strict accomplissement des devoirs de la neutralité et des obligations que ses traités lui imposent; et s*il souhaite de mettre sa navigation à Tabri des abus et des violences manifestes que la guerre maritime n'entraîne que trop souvent après elle, il croit respecter les parties belligérantes en supposant que, loin de vouloir autoriser ou tolérer ces abus, elles voudront de leur côté prendre les mesures les plus propres à les prévenir ou à les réprimer. Le Danemark n'a fait mystère à personne de l'objet de la négociation sur la nature de laquelle on est parvenu à donner le change à la cour de Londres ; mais il n'a pas cru s'écarter des formes ordinaires en voulant en attendre le résultat définitif pour en donner connaissance officielle à qui de droit.
Le soussigné , ne sachant pas qu'aucune des puissances engagées dans cette négociation ait fait une déclaration ou adopté des mesures relatives à son objet dont la Grande-Bretagne puisse s'of^* fenser ou prendre ombrage, il ne saurait , sans explication ultérieure, répondre à ce point de la note de M. Drummond. Il comprend beaucoup moins encore sous quel rapport on pourrait faire envisager l'engagement stipulé dans la convention préalable du 29 août dernier comme contraire à ceux que le Danemark va prendre avec les puissances neutres et réunies du Nord; et dans tous les cas où il se trouvera invité à combattre et à écarter les doutes qu'on aurait pu concevoir à l'égard de la bonne foi du roi, il regardera sa tâche comme très-facile tant qu'on mettra cette même bonne foi dans les reproches ou dans les soupçons avancés contre S. M. Il se flatte que le gouvernement anglais, après avoir reçu les éclaircissements requis, aura la franchise de convenir que l'abandon provisoire et momentané, non d'un principe dont la question est restée indécise, mais d'une mesure dont le droit n'a jamais été ni ne saurait être contesté , ne se trouve nullement en oppo-
sition avec les principes généraui et permanepts toachiiit lé^nab les puissances du Nord sont sur le point de rétablir un*concert qui loin de pouvoir compromettre leur neutralité n'est destiné qu'à la raffermir. Le soussigné aime à croire que ces explications pa'<raitront satisfaisantes à la cour de Londres, et qu'elle rendra jus» tice aux intentions et aux sentiments du roi, particulièrement au désir invariable de S. M. de maintenir et de cimenter, par tous les moyens en son pouvoir, Tamitié et la bonne intelligence qai subsistent entre le Danemark et la Grande-Bretagne. Il a i'hon'» neur d'offrir à M. Drummond l'assurance de sa considération la plus distinguée.
Bemstorffi Copenhague, le 31 décembre 1800.
Note du ministre des relations extérieures de France au légat du pape à Paris, sur tes dispositions du Saint" Siège envers sa cour, (1806.)
Le soussigné , ministre des relations extérieures » est chargé df faire connaître à S. Ém. M. le cardinal Caprara , légat du Sainte» 5iége, que S. M. voit avec peine Tesprit qui anime la cour de Rome et s'afflige de la voir suivre un système dont il est impossible de découvrir les motifs, et dont l'infaillible résultat , malgré les bonnes dispositions de la France , doit être de lui faire perdre les biens et les avantages qu'elle a recouvrés et qu'elle ne peut mainrtenir que parla bienveillance de Tempereur. L'état actuel de l'Italie est connu : tout ce qui en a été dit n'est que l'exposition réelle de la véritable situation de cette contrée. L'empire français en embrasse , en renferme tontes les parties ; les armées françaises occupent et défendent les différents points de la Péninsule. Ainsi, par la considération seule de lear sûreté, il convient qu'il n'y soit souffert , et à Rome pas plus qu'à Florence , ni agent anglais ni agent russe, et moins encore aucun agent du roi de Sardaigne ou de l'ancienne dynastie napolitaine.
I4 politique de la coof de Rome , qui doit être toute de prn«>
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éence, et de tollicitude pour la tranquillité de l'Italie , aurait dû déule lai faire sentir la nécessité de cette mesure. II en a été âtitrement. Des conseils perfides ont réussi à égarer i*esprit du Satni> Père, à lui inspirer de fausses idées et h le conduire, par deiS craintes mal fondées , à des démarches irréfléchies dont les coù-» Séquences ne peuvent qu*étre funestes au Saint-Siège.
Déjà S. M. , à une époque antérieure, avait eu lieu de se plaindre ^ue^ dans un temps où la coalition se montrait formidable et annonçait des vues proportionnées à l'opinion qu'elle avait de sa ptiissance , la cour de Rome ne se montrât point telle que Tempereur avait le droit de l'espérer. Les ennemis de la France prévalurent! un tel point sur les conseils de cette cour qu'on s'y porta jusqt|% menacer de renvoyer le ministre français, c'est-à-dire qu'on y en* Visagea sans frémir la perspective d'une guerre avec la France. S. M. l'empereur dut voir dans une telle résolution une offense à sa dignité et à sa puissance; mais elle fit taire son juste retfientlment, retenue, comme elle l'était, par l'estime et la vénération personnelle qu'elle porte au Saint- Père. Cependant cette modération n'a fait qu'enhardir les agents de Tinfluence étrangère, qui n'ont pas craint de conseiller et de persuader au Saint-Père de donner communication des lettres mêmes qu'il avait reçues de l'empereur. S. M. est désormais avertie de ne pliis prendre dans ses propres sentiments la règle de sa conduite à l'égard des princes dont la situation et les dangers peuvent l'intéresser, et dorénavant elle fera traiter par ses ministres toutes les affaires que par des motifs particuliers d'affection elle aimait à traiter elle-même ; mais elle lie s'attendait pas que le premier exemple d'un abus de confiance entre souverains lui fût donné par le Saint-Père.
Le soussigné a l'ordre exprès de déclarer à 8. Ém. le cardinal légat que S. M. l'empereur est déterminée à ne pas souffrir que dans aucune partie de l'Italie il y ail un ministre d'une puissance avec laquelle la France est en guerre ; et que si les gouvernements des différents souverains de l'Italie ne prennent pas des mesures sûres et sévères pour y établir une police telle que les ennemis de la France ne puissent rien tramer contre ses armées, elle-même se croira autorisée et contrainte à y suppléer. Le soussigné croit qu'il est de son devoir d'ajouter que ce qfii
serait de natare à inspirer de I*inqaiétude aux peuples de Rome et de rÉtat ecclésiastique , et à troubler de quelque manière que ce fût l'ordre et la tranquillité qui régnent dans ce pays, aboutirait à des résultats entièrement opposés à celui que les instigateurs de ces désordres se flatteraient d*en obtenir.
Il croit superflu de faire remarquer à S. Ém. que Tobjet des observations qui précèdent, et toutes les conséquences qui pour* raient résulter de la bonne ou de la mauvaise conduite de la cour de Rome, sont absolument étrangers aux intérêts de la religion. Dans tout ce qui est relatif aux dogmes et aux devoirs spirituels , S. M. se fera toujours une loi sacrée de se tenir à la croyance et à la pratique générale de TÉglise; mais elle est persuadée que , sous cette stricte observation des règles religieuses, elle est indépendante et libre à l'égard des droits politiques et des intérêts temporels.
Le soussigné a l'honneur de renouveler à S. Ém. M. le cardinal Gaprara l'assurance de sa très-haute considération.
Ch. Maur» Talleytand.
Paris, fô 18 avril 1806.
Lô ministre des relations extérieures de France au légat
du pape à Paris. (1806.)
Lorsque le soussigné, ministre des relations extérieures , a fait connaître à S. Ém. M. le cardinal Caprara avec quelle peine S. M. remarquait la tendance actuelle des dispositions de la cour de Rome» il espérait n'avoir à ajouter aucun nouveau grief à ceux qu'il venait d'exposer, et il pensait que le Saint-Siège, promptement frappé des dangers du système où il venait de s'engager, en reviendrait à des mesures de conGance et d'amitié envers la France. Mais chaque jour dévoile des dispositions dont S. M. ne peut qu'être profondément blessée. De nouveaux impôts sont mis à Rome sur le peuple; on lui fait accroire qu'ils sont destinés à payer la nourriture de l'armée française ; et on les rend plus vexatoires pour en faire rejaillir plus de haine contre la
France. Cependant le Saint-Siège n'a aucune dépense à faire pour les troupes de S. M., qui, par une bienveillance particulière envers lui , a toujours acquitté les dépenses du passage de son armée. S. M., justement mécontente de voir surcharger d'impôts, en son nom, un Etat auquel elle a toujours montré intérêt et amitié, ne peut voir dans une mesure semblable qu'une injure dont elle a lieu d'attendre réparation, et qui aurait évidemment pour but de fausser l'opinion et de l'aigrir contre la France.
S. M. est d'ailleurs informée qu'un grand nombre de chefs de bandes se réunissent à Rome. Un tel rassemblem^t ne peut avoir lieu à l'insu du gouvernement de Rome ; il ne peut être formé que dans les plus sinistres projets contre les Français qui iraient rejoindre l'armée ; enfin, toutes les circonstances forcent à reconnaître qu'on veut renouveler le système du cardinal Busca et de ceux qui n'ayant pas assez de force contre une armée en j^^, auraient encore contre des traîueurs et des soldats dispersés. S. M. se refuse toujours à croire que ce soit de l'aveu du Saint- Père que s'organise secrètement ce système d'attaque et d'inimitié; mais retrouvant à Rome des dispositions telles qu'elles dépassent ce que faisait la reine de Naples au temps de sa plus ^ forte haine contre la France, S. M. doit à sa dignité propre et à la pureté de son armée de rendre responsables du moindre attentat qui serait dirigé contre un soldat français ceux qui , par leur place, conduisent à Rome ces événements; et s'il y avait parmi eux quelqu'un qui fît plus particulièrement servir aux malheurs et aux dissensions de l'état l'influence que lui donnerait sur tous les autres l'éminence de ses fonctions, ce serait particulièrement sur lui que porterait la responsabilité personnelle de la crise qu'il aurait préparée.
S. Ém. M. le cardinal Caprara reconnaîtra combien il serait pénible à S. M. d'être forcée , après avoir épuisé la voix des représentations , de prendre des mesures propres à faire cesser un état de choses si contraire à toutes les règles de la prudence et à tous les devoirs de l'amitié.
Le soussigné désire que S. Ém. M. le cardinal Caprara, opposant ses conseils à ceux qui auraient égaré la politique du Saint-
II
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Siège , cherche à le ramener à un système plus conforme à ses inlérêtSi plus satisfaisant pour S. M.
S. Ém. est priée de mettre la note qu'il a l'honneur de lai adresser sous les yeux de son gouvernement, et d*agréer les assaranccs de sa respectueuse considération.
Ch. Maur. Talleyrand.
Paris, le 28 avril 1806.
Noie coiUctive adressée par tes plénipotentiaires de Danemark aux piénipoientiaires de Russie, d'Autriche, de France, de ta Grande-Bretagne et de Prusse, réunis en congrès à Vienne, au sujet de la perte de la Norvège. (18U.)
Les troubles du Nord , où le Danemark s'est vu si crueUement compromis , étant enfm parvenus à un dénoûment final , les soussignés , plénipotentiaires de S. M. Danoise , ont reçu l'ordre de s'adresser à MM. les plénipotentiaires des puissances qui ont concouru à détacher la Norvège du Danemark et à garantir la possession de ce royaume à S. M. Suédoise, pour réclamer leur attention et leurs soins en faveur des intérêts et des droits du roi leur maître, et pour les inviter à s'occuper des moyens d'assurer à S. M. les réparations qui lui sont promises.
Jamais demande ne fut plus légitime : pour en fonder la jus* tice il serait superflu d'entrer dans l'examen du passé. Lorsqu'on a exigé du roi qu'en faveur du bien général de l'Europe S. M. se dépouillât d'une des deux couronnes réunies sur sa tête , l'on n'a pas prétendu qu'un sacrifice aussi pénible^ aussi énorme, se fit sans dédommagement. Si les considérations dont le roi est devenu la victime ont été censées impérieuses, l'obligatiou de réparer autant que faire se peut les injures que ce souverain a essuyées no saurait l'être moins. Les puissances qui ont porté S. M. à consentir à la cession de la Norvège n'ont pas méconnu cette obligation; elles se sont engagées ^ chacune de son côté, à concourir ù procurer au Danemark , indépendamment de l'acquisition de la
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Poméranie suédoise , qui par son traité de paix avec la Suède lui a été cédée, les indemnités ultérieures qui lui sont dues.
Le Danemark a des titres non moins fondés à réclamer Tailpii et les bons offices des puissances qui^ sans avoir contribué à lui arracher la Norvège , se sont laissées engager à garantir à la Suôde la possession de ce royaume ; car il est évident que cette garantie perdrait son effet si les conditions sous lesquelles seules le roi a renoncé à ses droits n'étaient remplies dans toute leur étendue. Il ne s*agit donc plus que de trouver les moyens de satisfaire aux justes réclamations de S. M. Il ne saurait appartenir au Danemark de les indiquer ou de faire aucune proposition à cet égard. La faculté de déterminer ces moyens se trouve tout entière dada la Tocation des puissances dont les soins embrassent aujourd'hui Tensemble des.intérêts de l'Europe, qui connaissent les vœux et les besoins de tous, et qui se sont imposé la tâche d'accueillir toutes les réclamations , de concilier toutes les prétentions et d'avoir égard aux droits de chacun.
Le roi s'adresse avec une confiance entière à ces puissances» qui toutes connaissent les causes de ses malheurs, l'étendue de ses pertes et la force des titres qu'il s'agit dans ce moment défaire valoir. S. M. n'en appelle qu'à leur justice seule; et «lie se tient convaincue qu'elles ont toutes également à cœur de laver le grand ouvrage de la régénération de l'Europe qu'elles sont appelées à consommer de la tache et du reproche qui y seraient à jamais attachés si le Danemark restait injurié sans réparation et dépouillé sans dédommagement.
En adressant par ordre du roi, leur maître, cet office k MM. les plénipotentiaires des cours d'Autriche^ de Russie, de France, de la Grande-Bretagne et de Prusse, les soussigné» saisissent avec empressement l'occasion de leur offrir l'hommage de tous leurs respects.
Comte Joachim de Bemstorff.
Comte Chrétien de Bernstorffl
Vienne, le 19 novembre 1816.
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Note collective des plénipotentiaires des cours d* Autriche,
>^ la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie réunis
en congrès à Aix-la-Chapelle ^ adressée au ministre
des affaires étrangères de France , touchant la cessa--
tion de l'occupation militaire du territoire français,
Les soussignés, ministres des cabinets d'Autriche, de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie , ont reçu Tordre de leurs augustes maîtres d'adresser à S. Exe. M. le duc de Richelien \gi communication suivante :
Appelés par l'article 5 du traité du 20 novembre 1815 à examiner, de concert avec S. M. le roi de France , si Toccupation militaire d'une partie du territoire français, arrêtée par ledit traité , pourrait cesser à la fin de la troisième année , ou devrait se prolonger jusqu'à la fin de la cinquième, LL. MM. l'empereur d'Autriche , le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies se sont rendus à Aix-la-Chapelle, et ont chargé leurs ministres de s'y réunir en conférence, avec les plénipotentiaires de S. M. le roi de France et ceux du roi de la Grande-Bretagne, afin de procéder à l'examen de celte question importante.
L'attention des ministres et plénipotentiaires a dû se fixer avant tout, dans cet examen , sur l'état intérieur de la France; elle a dû porter également sur l'exécution des engagements contractés par le gouvernement français envers les puissances co-signataires du traité du 20 novembre 1815.
L'état intérieur de la France ayant été depuis longtemps le sujet des méditations suivies des cabinets , et les plénipotentiaires réunis à Aix-Ia-Chapelle s'étant mutuellement communiqué les opinions qu'ils s'étaient formées à cet égard , les augustes souverains , après les avoir pesées dans leur sagesse , ont reconnu avec satisfaction que l'ordre de choses heureusement établi en France par la restauration de la monarchie légitime et constitutionnelle ^ et le succès qui a couronné jusqu'ici les soins paternels de S. M. Très-Chrétienne , justifient pleinement l'espoir d'un affermissement progressif de cet ordre de choses si essentiel pour le repos
et la prospérité de la France , et si étroitement lié à tous les granife intérêts de l'Europe.
Quant à l'exécution des engagements^ les communications que, dès Touverture des conférences , M. le plénipotentiaire de S. M. Très-Chrétienne a adressées à ceux des autres puissances n'ont laissé aucun doute sur celte question , en prouvant que le gou- Yernement français a rempli avec Texaclitude la plus scrupuleuse et la plus honorable toutes les clauses des traités et conyentjkms du 20 novembre , et en proposant pour celles de ces clauses dont l'accomplissement était réservé à des époques plus éloi* gnées des arrangements satisfaisants pour toutes les parties contractantes.
Tels étant les résultats de l'examen de ces .graves questiooB, LL. MM. IL et RR. se sont félicitées de n'avoir plus qu'à éooater leurs sentiments et leurs vœux personnels, qui les portaient à mettre un terme à une mesure que des circonstances funestes et la nécessité de pourvoir à leur propre sûreté et à celle de l'Europe avaient pu seules leur dicter.
Dès lors , les augustes souverains se sont décidés à faire cesser l'occupation militaire du territoire français , et la convention du 9 octobre a sanctionné cette résolution. Ils regardent cet acte solennel comme le complément de la paix générale.
Considérant maintenant comme le premier de leurs devoirs celui de conserver à leurs peuples les bienfaits que cette paix leur assure , et de maintenir dans leur intégrité les transactions qui l'ont fondée et consolidée, LL. MM. II. et RR. se flattent que S. M. Très-Chrétienne, animée des mêmes sentiments, accueillera avec l'intérêt qu'elle attache à tout ce qui tend au bien de l'humanité et à la gloire et à la prospérité de son pays, la proposition que LL. MM. IL et RR. lui adressent d'unir ^! ' dorénavant ses conseils et ses efforts à ceux qu'elles ne cesseront de Youer à l'accomplissement d'une œuvre aussi salutaire.
Les soussignés , chargés de prier M. le duc de Richelieu de porter ce vœu de leurs augustes souverains à la connaissance du Itt son maître, invitent en même temps S. £xc. à prendre part à Irars délibérations présentes et futures , consacrées au maintien de la paix, des traités sur lesquels elle repose, des droits et des
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rqiports mutuels établis ou confirmés par ces traités et reconnus par toutes les puissances européennes.
En transmettant à M. le duc de Richelieu cette preuve solennelle de la confiance que leurs augustes souverains ont placée dans la sagesse du roi de France et dans la loyauté de la nation française , les soussignés ont Tordre d*y ajouter l'expression de rattachement inaltérable que LL. MM. II. et IIR. professent enfers la personne de S. M. Très-Chrétienne et sa famille, et de la part sincère qu*clles ne cessent de prendre au repos et au bonheur de son royaume.
Ils ont l'honneur d'offrir en même temps à M. le duc de Ri« chelieu l'assurance de leur considération toute particulière.
{Suivent ies signatures.) Aix-la-Chapelle , le h novembre 1818.
'Hépanse du duc de Richelieu à ta note précédente.
Le soussigné, ministre et secrétaire d'État de S. M. Très- Chrétienne, a reçu la communication que LL. Ëxc. Exe. MM. les ministres des cabinets d'Autriche , de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie lui ont fait l'honneur de lui adresser le /i de ce mois , par ordre de leurs augustes souverains. Il s'est empressé d'en donner connaissance au roi son maître. S. M. a reçu avec une véritable satisfaction cette nouvelle preuve de la confiance et de l'amitié des souverains qui ont pris part aux délibérations d'Aixla-Chapelle. La justice qu'ils rendent à ses soins constants pour le bonheur de la France , et surtout à la loyauté de son peuple , a vivement touché son cœur. En portant ses r^ards sur le passé, et en reconnaissant qu'à aucune autre époque aucune autre nation n'aurait pu exécuter avec une plus scrupuleuse fidélité des engagements tels que ceux que la France avait contractés, le roi a senti qu'elle était redevable de ce nouveau {;enre de gloire à la force des institutions qui la régissent , et il voit avec joie que l'affermissement de ces institutions est regardé par les augustea alliés comme aussi avantageux au repos de l'Europe qu'essentid à la prospérité de la France. Considérant que le premier de ses
devoirs est de chercher à perpétuer et accroître , par tous les moyens qui sont en son pouvoir, les bienfaits que l'entier rétablissement de la paix générale promet à toutes les nations; per* suadé que l'union intime des gouvernements est le gage le plus certain de sa durée , et que la France , qui ne pouvait rester étrangère à un système dont toute la force naîtra d'une parfaite unanimité de principes et d'action , s'y associera avec celte franchise qui la caractérise , et que son concours ne peut qu'augmenter l'espoir bien fondé des heureux résultats qu'une telle alliance aura pour le bien de l'humanité , S. M. Très-Chrétienne accueille avec empressement la proposition qui lui est faite d'unir ses conseils et ses efforts à ceux de LL. MM. l'empereur d'Autriche, le roi de la Grande-Bretagne, le roi de Prusse et l'empereur de toutes les Russies , pour accomplir l'œuvre salutaire qu'ils se proposent. £n conséquence elle a autorisé le soussigné à prendre part à toutes les délibérations de leurs ministres et plénipotentiaires , dans le but de consolider la paix , d'assurer le maintien des traités sur lesquels elle reposé, et de garantir les /droits et les rapports mutuels établis par les mêmes traités et reconnus par tous les Étals de l'Europe.
Le soussigné, en' priant LL. Ëxc. Exe. de vouloir bien transmettre à leurs augustes souverains l'expression des intentions et des sentiments du roi son maître, a l'honneur de leur offrir l'assurance de sa plus haute considération.
Richelieu.
/■'f^; Aix-la-Chapelle, le 12 novembre 1818,
Note adressée par le ministère napolitain aux ministres de la Grande-Bretagxie et de France^ concernant (es escadres anglaise et française stationnées dans la rade de Naples. (1821.)
D'après les coumiunicdtions officielles faites à S. A. R. le princerégent par les envoyés de Russie et de Prusse et k Chargé d'afffidres d'Autriche, au nom des puissances réunies à Laibach, et relatives aux déterminations prises k l'égard du royaume des
Deux-Siciles , le gouvernement royal ne saurait demeurer plus longtemps dans Fincertitude sur l'objet de la réunion des forces nayales britanniques stationnées depuis plusieurs mois dans la rade de Naples.
£n conséquence, le soussigné, Chargé du portefeuille des affaires étrangères, d'après les ordres qu'il en a reçus de S. A. R.^ s'adresse à S. £xc. M. le chevalier A'Gourt , Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. M. Britannique, pour le prier dé vouloir bien lui faire connaître avec précision les instructions qu'il a reçues à ce sujet de sa cour, se flattant que , par suite d'une telle communication , le gouvernement pourra connaître clairement la manière dont le cabinet d'Angleterre considère la question napolitaine , qui excite tant d'intérêt dans toute l'Europe.
Dans cette attente , le soussigné renouvelle à M. l'Envoyé les assurances de sa considération la plus distinguée.
PignateUi.
Naples, le 10 février 1821.
Réponse de {'Envoyé de la Grande-Bretagne à ia note
ci-dessus, (1821.)
Le soussigné a l'honneur d'accuser réception à S. £xc. M. le duc de Gallo , ministre des affaires étrangères^ de la note qui lui a été adressée par S. £xc. le commandeur PignateUi, chaîné par intérim du portefeuille des affaires étrangères , et par laquelle il lui faisait connaître la nécessité d'obtenir des explications ultérieures touchant les motifs qui pouvaient engager le gouvernement britannique à maintenir une force navale si considérable en station dans la baie de Naples ; explications rendues nécessaires par les communications faites à S. A. R. le prince-régent par les ministres d'Autriche, de Russie et de Prusse, aux noms des puissances réunies à Laibach. Le soussigné , reconnaissant la justice de cette demande , ne se refuse point à faire une franche déclaration des intentions de son gouvernement. L'escadre britannique ancrée dans cette rade est simplement une escadre d'observation ;
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sa présence est saffisamment expliquée par les circonstànéàr; critiques dans lesquelles se trouve le pays, et par la nécessitB,,.:. de garantir la sûreté des personnes et des propriétés des sujet! "; britanniques de tout événement préjudiciable possible. ^ v
Le gouvernement britannique^ fidèle aux principes qu'il a ton- ' "^i^^ jours professés, est déterminé à garder une stricte neutralité, et :0^ à ne prendre aucune part, ni directement ni indirectement, dans -^
la guerre qu'on a trop de raisons de croire prête à^ éclater. U "-'^
n'interviendra en aucune façon dans les affaires de ce pays, à ^;4
moins qu'une telle intervention ne soit rendue indispensable fÊC ^^^'^ des insultes personnelles, ou par des périls auxquels la famille /^." ' royale pourrait être exposée. Ne prévoyant pas la possibilité d'oli :%y? tel cas, le soussigné se flatte que rien ne changera l'attitude padfique dans laquelle la Grande-Bretagne s'est placée. > "•!
Le soussigné a l'honneur etc.
Guiiiaume A' Court. •<.
■* 'tr„
Naples, le 11 février 1821. -m^
Réponse du Chargé d'affaires de France à la note qui ^ ^
précède, (1821.) '^
Le soussigné. Chargé d'affaires de S. M. T. G. , a reçu la note ^ 4fl^ que S. £xc. M. le commandeur Pignatelli, chargé du portefeuille des affaires étrangères , lui a fait l'honneur de lui adresser le 10 février, et dans laquelle , d'après les ordres de S. A. IL le prince-régent, il lui a manifesté le désir d'avoir des éclairassements sur l'objet de la réunion des forces navales françaises dans v la baie de Naples.
Les circonstances critiques dans lesquelles le royaume se trouve depuis plusieurs mois ont dû rendre nécessaire la présence des bâtiments du roi dans ces parages , pour y protéger les intérêts do commerce et veiller à la conservation des sujets français et de leurs propriétés.
Le soussigné n'hésite pas à déclarer aujourd'hui à S. Exe. M. le duc de Gallo, ministre des affaires étrangères, que l'escadre
^>JilO CHAP. IV. N0T£8 DIPLOMATIQUES. • '*^"
.ftinçaise se bornera à remplir les devoirs pacifiques qui lui sont
,^ frescrits dans l'intérêt des sujets de S. M. T. G., autant toutefois
'i que la sûreté et la dignité de la famille royale ne se trouve-*
. ; \^iGùi point compromises par des circonstances qu'il ne peut ni m
doit prévoir.
'^- ■':' Le soussigné saisit cette occasion de renouveler à S. Eie. les
tHorances de sa considération la plus distinguée.
Vicomte de Fontenay.
. Naples, le 12 février 1821.
■•^Note adressée par l'ambassadeur de Russie à Constant
■■'■ tinopte au Reis-Effendi^ contre V embargo tnis sur ies
éâtiments russes stationnés dans ta mer Noire. (1821.)
Le soussigné. Envoyé extraordinaire et minisire plénipotentiaire
^ de S. M. l'empereur de toutes les Russies , a eu Thonneur de
^•, , FCpondre , le 4 du courant , à la déclaration de la Sublime PorO
-^ sur les mesures tendant à empêcher la libre sortie des blés du
.^■ff canal de Gonsiantinople. L'atteinte que de semblables entraves
porteraient à la fois aux traités et aux intérêts du commerce russe
$ff- ^" tété établie d'une manière aussi incontestable que formelle.
* 11 s'est référé à la teneur de la conférence du 25 avril , qui ag-
viprave les torts du gouvernement turc à raison de la manière amicde
et prévenante dont le soussigné a reçu les premières ouvertures
de S. Exe. le Reis-EfTendi à ce sujet, en s'offrant spontanémeat
*k coopérer par tous les moyens en son pouvoir et compatibles
avec l'état actuel des choses à l'approvisionnement de la capitale.
Cette démarche , dictée par le sentiment de ses devoirs, paraît
n'avoir pas été prise en considération ; il n'a même obtenu aucune
réponse de la Sublime Porte , malgré la forme officielle dont M
l'avait revêtue.
Au contraire , le ministre ottoman a encore ajouté aux dispositions qui avaient excité ses plaintes, en refusant ouvertement les firmans accoutumés pour la sortie des Dardanelles k desx
AT
.'«je
bâtiments russes, savoir : VAmahile Sofia ^ capitaine Georges Gapella , portant 3,800 kilo, de blé, et la CcmtUla y capitaine Jacques Terault, portant 2,200 kilo, de blé et 5,225 d'orge." Ainsi, à la violation des articles 30 et 31 du traité de commercdrtv s'est jointe celle des articles 32 et 33, quoique tous n'admettent aucune restriction.
Pressé par les justes réclamations des sujets de S. M. l'empereur, et voyant l'inutilité de ses efforts réitérés pour ramener h Sublime Porte à des principes plus équitables, le soussigné se voit dans la pénible nécessité de protester solennellement contre les suites de la marche adoptée aujourd'hui. Ayant déjà développé dans sa note précédente la grave responsabilité qui pèse sur le gouvernement ottoman , pour une infraction aussi mani« feste aux stipulations , il a soumis le fait à la cour impériale. En attendant ses hautes déterminations relativement à cette considération de premier ordre, il met à la charge de la Sublime Porte, à compter de ce moment même, la totalité des dommages et pertes de tous genres, sans aucune exception, résultant de l'embargo mis par elle sur les bâtiments russes nolisés pour le transport des blés des ports de la mer Noire. L'effet de cette responsabilité pécuniaire doit s'appliquer dès aujourd'hui aux deux navires susmentionnés , auxquels on vient de refuser les firmans d'usage» de quelque manière qu'ils soient lésés dans l'emploi de leurs cargltsons, ou retenus ici au grand préjudice de leur commerce.
Ce nouveau genre de réclamation, causé par les mesures arhi* traires du gouvernement local , est tout à fait distinct du fond de la négociation collective dont la discussion ou l'ajournement iodéfini ont été abandonnés à la volonté de S. IL L'objet de la pré* sente note concerne l'exécution des clauses qu'un accord mutuel et sacré a placées hors de toute atteinte. II tient à ces dispositions fondamentales, dont la marche uniforme et régulière est un attribut essentiel de l'état de paix. Tels sont les termes de la déclaration faite à la Sublime Porte, le 8 janvier 1819, pour établir h ligne de démarcation entre les griefis anciens et nouveaux* et par là prévenir l'anéantissement des rapports de bon voisinage entre les deux empires. La note du 19 février 1820 et le mémoire y annexé ont réitéré l'énoncé de ces principes.
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Le soussigné prie S. Exe. le Reis-Effendi d'agréer l'assnrance dé sa haute considération.
Baron de Slroganoff.
^ €onstantinople , le 12 mai 1821.
Note de ^ambassadeur de France adressée au Président -
de ia diète suisse (*). (18^7.)
Le soussigné, ambassadeur de S. M. le roi des Français près la .^ CSonfédération suisse , a reçu Tordre de son gouvernement de faire 'à & Exa le Président de la diète suisse et à M. le président du ^ OCHiseil de guerre du Sonderéund la communication suivante :
Le gouvernement du roi , animé du plus vif désir de voir toutes les parties de l'Europe continuer à jouir des bienfaits de la paix, impiré par les sentiments les plus sincères d'amitié pour la nation nmse, et fidèle aux engagements que la France , comme Tune des pàssances signataires du traité de Vienne de 1815 , a contractés envers la Confédération suisse , a vu avec le plus profond regret . k commencement de la guerre civile entre les cantons qui composent cette confédération.
^Déùrant faire ses efforts et employer ses bons offices dans le but V ^$îplanir les différends qui ont été la source de toutes ces hostilités, le gouvernement du roi s'est mis en communication à ce sujet avec les gouvernements d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie; et trouvant ces gouvernements animés des mêmes motifs il a résolu , de concert avec ses alliés , de faire une offre collective de la médiation des cinq puissances, dans le but de rétablir la paix et la concorde entre les cantons dont se compose la Confédération suisse. Le soussigné est en conséquence chargé d'offrir la médiation de la France pour cet objet, conjointement avec celle des quatre autres puissances. Si, comme l'espère le gouvernement du roi, cette offre est ac-
(*) La rédaction de celte note fut arrêtée en comman par les cabinets des Toileries, de Londres, de Vienne, de Berlin et de Pétersbonrg.
ceptée , une suspension immédiate des hostilités aura lieu entre les parties belligérantes, et continuera jusqu'à la conclusion définitive des négociations qui s'ensuivront.
Dans ce cas, il sera en outre nécessaire d'établir immédiatement une conférence composée d'un représentant de chacune des cin^ puissances, d'un représentant de la diète et d'un représentant dn Sonderbund,
La base sur laquelle on propose d'opérer une réconclliatioa entre la diète et le Sonderbund consiste à faire disparaître les griefs que met en avant chacune des parties. Ces griefs paraissent être, d'une part, l'établissement des jésuites en Suisse et la formation de la ligue séparée du Sonderbund; de l'autre, la crainte des agressions des corps-francs et le dessein attribué à la diète de détruire ou de violer la souveraineté propre des différents cantons.
Voici donc les conditions que le gouvernement du roi proposerait pour le rétablissement de la paix en Suisse :
D'abord , les sept cantons du Sonderbund s'adresseraient au Saint-Siège pour lui demander s'il ne conviendrait pas, dans l'intérêt de la paix et de la religion , d'interdire à Tordre des jésuites tout établissement sur le territoire de la Confédération helvétique, sauf une juste et suffisante indemnité pour toutes les propriétés en terres et maisons qu'ils auraient à abandonner.
En second lieu , la diète , confirmant ses déclarations précédentes, prendrait l'engagement de ne porter aucune atteinte à l'indépendance et à la souveraineté des cantons telle qu'elle est garantie par le pacte fédéral ; d'accorder à l'avenir une protection efficace aux cantons qui seraient menacés par une invasion des corps-francs, et de n'admettre, s'il y a lieu, dans le pacte fédéral aucun article nouveau sans l'assentiment de tous les membres de la Confédération.
Troisièmement, les sept cantons du Sonderbund dissoudraient alors formellement et réellement leur ligue séparée.
Quatrièmement, enfin, dès que la question dos jésuites serait complètement résolue , ainsi qu'il est indiqué au § l""', les deux parties liccncieilrient leurs forces respectives et reprendraient leur attitude ordinaire et pacifique.
Le soussigné est chargé d'exprimer le vif espoir du gouverne-
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ment du roi que celte équitable proposition sera accueillie avec empressement par les deux parties belligérantes; il est chargé en outr^ de sollicilcr une prompte réponse de la diète.
Le soussigné prie S. £xc. I\I. le Président de la diète d'agréer l'assurance de sa haute con^iidération.
L'ambassadeur de France,
Comte de Boistecomte.
Bâle, le 30 novembre 18^7.
Réponse de ia diète suisse à ta note ci-dessus.
Excellence,
La diète suisse a pris connaissance de l'office que M. le comte de Boislecomte , ambassadeur de S. M. le roi des Français près la Confédération suisse , a adressé à M. le Président de cette assemblée, sous la date de Bâle, le 30 novembre dernier; oflSce par lequel l'ambassadeur fait à la diète, de la part du gouvernement da roi, l'oifre collective de sa médiation, conjointement avec celle des gouvernements d'Autriche , de la Grande-Bretagne , de Prusse et de Russie, dans le but, dit S. Ëxc, de rétablir la paix et la concorde entre les cantons dont se compose la Confédération suisse.
Bien que la diète soit fort reconnaissante de la sollicitude que les hautes puissances daignent vouer à la Suisse, elle ne saurait cependant accepter l'offre qui lui est faite , soit que les faits supposés par le gouvernement du roi et ses alliés n'existent pas ou aient cessé d'exister, soit surtout parce que le principe même de la médiation proposée ne se concilie ni avec la position que les traités ont reconnue à la nation suisse en Europe, ni avec la constitution de la Confédération. En effet, le but de la médiation est de faire cesser la guerre civile en Suisse et d'opérer une réconciliation entre la diète et le Sonderùund. Cette médiation suppose l'existence de la ligue séparée, l'existence de deux parties belligérantes.
Mais nous avons la satisfaction d'annortfcer à V. Exe. que les hostilités ont complètement cessé depuis plusieurs jours, qu'ainsi il n'y a point de guerre civile ni de parties belligérantes en Suisse;
^e les sept cantons qui formaient le Sonderbund y ont exprès sèment renoncé; qne leurs troupes sont licenciées et désarmées; . qu*une partie considérable de l'armée fédérale a été congédiée; que les troupes qui sont encore sur pied ont été reçues en amicB dans les sept États qu'elles occupent essentiellement en vue de maintenir Tordre et de préserver les personnes et les propriétés des vengeances des partisans du Sonderbund^ irrités contre ceux qui les ont conduits à leur perte en les fanatisant et en les trompant indignement.
Ce n'est pas une guerre civile proprement dite que la Suisse a eu à déplorer. Il n'y a point eu de guerre entre les cantons; non» mais l'autorité fédérale compétente a dû recourir à Texécutiao armée pour faire respecter ses arrêtés , pour dissoudre une lîgœ inconstitutionnelle et préjudiciable à la Confédération , incompatible avec son existence ; pour faire rentrer une faction rebelle dans le devoir, rétablir l'ordre et la tranquillité, maintenir la sûreté intérieure de la Suisse , ainsi que le pacte fédéral lui ib fait un devoir. Grâce à la fermeté de la diète et des gouvernements cantonaux fidèles au pacte, à l'appui de la population, an courage et à l'enthousiasme des troupes fédérales, ainsi qu'ù l'habileté et à l'humanité de leur chef, on a réussi à rétablir en peu de temps l'ordre et la légalité. Il y à eu fort peu de sang versé comparatifvement, et des sept membres de la ligue qui ont dû faire leur soumission , six se sont rendus par voie de capitulation, dont cinq sans qu'il y ait eu besoin de livrer combat sur leur territoire. L'accueil fait aux troupes de la diète dans les sept cantons, lesquels n'ont point été traités en pays ennemis ou conquis, la joie exprimée par la population de ces Étals en se voyant délivrés du Sonderbund, l'abdicatioa de la plupart des gouvernements, la fuite de deux d'entre eux , prouvent assez que la ligue séparée était une œuvre factice, au service des jésuites, mais repoussée par la meilleure partie de la population.
Si la diète avait à entrer en matière sur les bases d'une médiation qu'elle ne saurait accepter, il nous serait facile de montrer que, par suite des faits qui viennent de s'accomplir, la médiation n'a réellement plus d'objet.
Mais nous laissons ces questions de côté, parce qu'étant du
dûmaine intérieur de la Suisse elles ne sauraient fournir matière à ime médiation ou à tout autre mode d'intervention des puissances.
Nous voulons même , sans Tadmettre , supposer pour un moment que le Sanderùund existe, et que les hostilités continuent Dans cette supposition, le droit international et le droit fédéral ne permettent pas à la diète d'accepter l'offre de médiation qui Idi est faite. La médiation d'une ou de plusieurs puissances neutres supposerait un différend entre la Suisse et quelques autres pui3sances, une querelle internationale. Si telle était la question, rien de plus naturel qu'une offre de médiation ou d'arbitrage, quoique citte offre n'obligeât pas les parties à accepter la proposition. Mais la Suisse ne se trouve pas dans une pareille position ; l'autorité suprême de la Confédération a dû recourir à la force des armes pour obtenir l'obéissance à ses arrêtés , pour faire cesser le désordre et les troubles , pour comprimer la révolte.
Le Sonderhund étant une ligue prohibée par une disposition expresse du pacte fédéral , une alliance destructive de la Confédéralion elle-même, ne saurait être considéré comme la partie adverse des cantons formant la majorité de la diète ; on ne doit pas l'opposer à la Confédération ; on ne peut assimiler le conseil de guerre du Sonderhund à l'assemblée fédérale , ni les représentants de la ligue aux représentants de la diète, et moins encore à ceux des cinq puissances. Le président du conseil de guerre du Sonderhund n'est point , ou plutôt n'était point l'égal du Président de la diète. S'il en était ainsi, il y aurait deux confédérations en Suisse, deux ou plusieurs alliances séparées, c'est-à-dire qu'il n'y aurait plus de Confédération. Or, en posant le Sonderhund et ses dépendances à l'égal de la Confédération et de ses autorités constituées, en appelant un représentant duSofiderhund à la conférence proposée, en assimilant ce représentant à celui de la diète , et même à ceux des puissances , la médiation pose un principe que la Suisse ne saurait admettre sans se suicider, celui qu'il y a deux confédérations rivales , et que le Sonderhund a pris place parmi les Étals européens. Si cela était , la diète protesterait de toutes ses forces contre une pareille atteinte à l'intégrité de la Suisse, contre une violation si flagrante de ses droits et des traités.
^on , le Sonderhund n'était et ne pouvait être qu'une minorité factieuse dans la Confédération suisse. Les cantons ne sont point à l'égard les uns des autres des puissances indépendantes et étrangères, comme la France et la Grande-Bretagne, par exemple , mais bien les membres d'un même corps , unis par le même lien fédéral.
Ce corps , la Confédération , a des intérêts communs à tous les cantons. Aussi la Suisse a>t-elle une constitution générale, le pacte fédéral, qui est au-dessus des constitutions cantonales. Comme la souTerainelé fédérale prime celle des cantons^ elle a une assemblée générale , la diète , où les délibérations se prennent à la majorité des voix et non pas à l'unanimité y conmie dans les congrès de souverains ; elle a un directoire fédéral exerçant essentiellement le pouvoir exécutif; une capitale, le vorort; une armée, un drapeau, un sceau , des propriétés, des revenus, des caisses publiques , des administrations , des fonctionnaires , des codes , des lois , des règlements , des tribunaux , en un mot, tout ce qui constitue un gouvernement. La diète déclare la guerre et conclut la paix ; elle seule fait des alliances avec les puissances étrangères ; c'est elle qui conclut les traités de commerce. Ce ne sont pas les cantons qui sont représentés auprès des États européens ; mais c'est la Confédération qui a des Chargés d'affaires et des consuls ; c'est auprès de la Confédération , et non pas auprès des cantons , que les ambassadeurs , les ministres et les chargés 'v d'affaires sont accrédités en Suisse. Les peuples des vingt-deux cantons, malgré leur diversité d'opinions, de mœurs, d'institutions locales et de religion, forment une seule et même nation , la nation suisse.
Jamais, depuis des siècles que la Confédération existe , la souveraineté des cantons n'a été absolue et illimitée au fond ; elle n'a jamais été que relative et subordonnée à celle de l'ensemble delà Confédération. L'-histoire entière de la Suisse, tant ancienne que moderne, aussi bien que ses constitutions successives, établit que les membres de la Confédération ont toujours formé un corps helvétique par le lien fédéral qui les unit , quoique, d'après les anciennes alliances antérieures à 1798, les cantons eussent moins d'objets mis en commun que par le traité de 1815 , qui a beau-
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coup plus centralisé le lien fédéral. Ce lien , tantôt plus serré , tantôt plus relâché, a toujours obligé la minorité des cantons à se soumettre à la majorité des États ou des voix dans les dièies générales de la Suisse ; et lorsque 1^ majorité et la minorité étaient d'accord sur la question de savoir si Tobjet était oui ou non dans la compélcnce de la diète, c'est encore la majorité qui tranchait la question , parce qu'il faut bien que quelqu'un décide en dernier ressort, et que si , pour se soustraire à une décision de la diète, il suffisait à une majorité de contester la compélcnce de rassemblée dans une question , Tautorité centrale serait paralysée, et la Confédération impossible.
Admettre le principe de la médiation offerte, c'est-à-dire traiter de puissance à puissance avec le Sonderhund , serait compromettre l'intégrité de la Suisse , reconnue et garantie par les traités ; ce serait enfreindre le pacte qui est la constitution fédérale delà Suisse , laquelle ne reconnaît qu'une Confédération , qu'une diète , qu'un directoire fédéral , qu'un conseil fédéral de guerre, et qui statue , en son article 8 , que , dans toutes les affaires où le pacte n'exige pas une majorité différente , c'est la majorité absolue qui décide; ce serait rompre le lien qui unit les cantons en un corps fédératif ; ce serait dissoudre cette nation suisse qui a su conquérir, au prix de son sang , son indépendance , reconnue par l'Europe depuis des siècles, ainsi (jue par les traités de Vienne de 1815, traités où la France a contracté, envers la Confédération suisse , des engagements auxquels le gouvernement du roi se plaît à rester fidèle. En un nïot , ce serait séparer la Suisse en deux confédérations, ce qui amènerait sa ruine, et causerait dans l'équilibre européen et les rapports des puissances entre elles une perturbation dont il est difficile de calculer les conséquences.
S. Exe. comprendra donc avec quelle douloureuse surprise la diète a vu , dans l'office de M. de Boislecomte , que le président du conseil de guerre du Sonderùund est placé sur la même ligne que le Président de l'assemblée fédérale, le chef de la Confédération. Un rebelle posé par un gouvernement comme l'égal de l'autorité légitime !
Certes , mongieur , si l'ambassadeur de S. M. ne nous eût dooné Taœurance positive que le gouvernement de S. i\J. est
iA^ré par les sentiments les plus sincères d'amitié poar la nation suisse, la position que le gouvernement a officiellement donnée^ à Tex-président du ci-devant conseil d'une ligue dissoute se-' rait de nature à faire naître les plus étranges suppositions , telles que Fin ten tien de faire revivre le Sonderhund ou de lui donner appui : il ne se trouverait, dans le plus grand nombre des États confédérés , pas un seul magistrat qui consentît à siéger dans une conférence avec un homme qui a dû fuir devant la juste colère des citoyens des cantons qu'il avait entraînés dans la ligue de funeste mémoire. Le sentiment national se trouverait profondément blessé de la supposition qu'il pût en être différemment.
La diète ne doute pas que , lorsque le gouvernement du roi et ses hauts alliés auront connaissance de Tétât des choses en Suisse, et qu'ils auront pesé les considérations qui précèdent, ils ne comprennent les motifs qui s'opposent à ce que l'assemblée fédérale accepte une médiation dont le principe implique la reconnaissance du Sonderhund avec toutes ses conséquences désastreuses, car elles peuvent conduire à l'anarchie. Ce serait bien contre la volonté des cinq puissances ; mais un pareil résultat n'en serait pas moins fatal.
Une médiation ou toute autre intervention est d'autant moins
motivée que les événements qui viennent de s'accomplir en Suisse
n'ont nullement compromis la sûreté des États voisins. Leur ter-
JL^ ritoire n'a été ni envahi , ni même menacé; leurs institutions et
'^ leur tranquillité n'ont couru aucun danger.
C'est que, soucieuse de remplir ses obligations internationales, la Suisse eu a heureusement le pouvoir. Les mesures qu'elle a su prendre pour le prompt rétablissement de l'ordre et de la tranquillité dans le pays, pour le maintien de sa sûreté intérieure et extérieure , pour conserver sa neutralité , mesures que les articles 1, 2, 6 et 8 du pacte fédéral ont placées dans la compétence de la diètç , les forces militaires que:5b Confédération a déployées , le courage, rinlelligence et la discipline de ses milices, les sentiments de bienveillance dont les populations de la Suisse sont animées envers les autres nations , la prudence et l'énergie dont les autorités ont fait preuve , sont y pour les pays voisins et l'Europe en général , le meilleur garant contre les dangers auxquels des
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ranseignements inexacts ou incomplets y trop souvent puiséSfè des 'sonrces intéressées ou passionnées , ont pu seuls faire croire.
Nous saisissons cette occasion pour prier V. Exe. d'agréer Pftssurance de notre haute considération.
Berne , le 6 décembre 18/^7.
{Suivent tes signatures. )
V ambassadeur de France au Président de la diète
suisse, (I8/48.)
Le soussigné, ambassadeur de S. M. le roi des Français près la Confédération helvétique , a reçu de son gouvernement Tordre de remettre à S. Exe. le Président de la diète fédérale, la note suivante :
Quand le gouvernement du roi s'est concerté avec le gouvernement d'Autriche, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, pour offrir à la Suisse sa médiation amicale , il s'est pro-> posé non-seulement de concourir à faire cesser en Suisse la guerre civile , mais aussi de rappeler et de mettre à couvert le principe sur lequel repose la Confédération helvétique , c'est-àdire la souveraineté des vingt-deux cantons qui ont conclu entre 4&. eux, à titre d'Etats souverains, le traité d'alliance connu sous le '^. nom de pacte fédérât, et dans lequel ces termes ont été expressément consacrés.
Ces puissances ont clairement manifesté à cet égard leur pensée lorsqu'elles ont demandé qu'il fût formellement reconnu et déclaré par la diète qu'aucun changement ne pourrait être apporté au pacte fédéral sans le consentement unanime des vingtdeux cantons.
En veillant ainsi, dans l'intérêt de la Confédération helvétique , et avec des sentiments de fidèle amitié , au maintien de la souveraineté cantonale , les puissances ont agi en vertu de leur propre droit, et en parfaite conformité avec les actes qui ont réglé la situation de la Suisse en Europe. La Confédération helvétique ne
s'est reconstituée , en ISl/i et en 1815, qu'avec le concours des puissances.
C'est ce concours qui a déterminé plusieurs des cantons » notamment les cantons de Schwyiz, Appenzell-Inlérieur et Unterwaldcn-le-Bas , à rentrer dans la Confédération ; et ils n'y sont rentrés qu'en recevant de la diète , comme des puissances ellesmêmes , Tassurance que leur souveraineté et leur religion n'auraient jamais à en souffrir. Et lorsque les puissances, voulant concilier et unir intimement l'intérêt de la Suisse avec l'intérêt général de l'Europe, ont accordé à la Confédération ainsi recon-r stituée d'importants accroissements territoriaux et la neutralité perpétuelle de son territoire , elles l'ont fait en considération des
bases essentielles delà Confédération, et dans la confiance que ces bases seraient loyalement maintenues. C'est ce que constatent formellement les actes et documents diplomatiques de cette époque.
Les avantages accordés à la Suisse et les engagements que les puissances ont contractés envers elle sont donc corrélatifs , et attachés aux bases essentielles de l'organisation de la Confédération. Et lorsque les puissances qui accomplissent envers la Suisse leurs engagements réclament à leur tour de la Suisse le maintien des principes auxquels ces engagements correspondent , elles nafont qu'user d'un droit incontestable qu'elles puisent dans les mêmes traités sur lesquels se fondent les droits de la Confédération ellemême.
En présence des événements qui ont éclaté en Suisse, et de ce qui s'y passe actuellement, les puissances sont dans le cas d'exercer ce droit ; car elles ne peuvent voir et elles ne voient en effet dans ces événements qu'une déplorable guerre civile engagée au sein de la Confédération entre douze et deux demi-cantons souverains et sept cantons également souverains. Et cette guerre civUe a évidemment attaqué la souveraineté cantonale , c'est-à-dire la base fondamentale de la Confédération helvétique et de sa situation en Europe, .
En conséquence, lé gouvernement du roi s'est concerté avec les gouvernements d'Autriche, de Prusse et de Russie , intéressés comme lui à faire respecter eux-mêmes les engagements mutuels
contractés entre eux et la Confédération helvétique, et, d*accord ifeclesdits gouvernements, le gouvernement du roi déclare :
1® Que la souveraineté cantonale ne peut être considérée comme réellement subsistante dans les cantons militairement occupés par d'autres cantons et au milieu des actes qui accompagnent cette occupation ;
2** Que c'est seulement lorsque lesdits cantons , rendus à leur complète indépendance, auront pu constituer librement leurs gouvernements, que la Confédération pourra être considérée comme étant dans un état régulier et conforme aux traités;
3° Que le rétablissement sur le pied de paix des forces militaires dans tous les cantons est la garantie nécessaire de leur liberté mutuelle et générale ;
&® Qu'aucun changement dans le pacte fédéral ne saurait être légitimement accompli qu'autant qu'il réunirait Tunanimité des voix dans tous les cantons qui composent la Confédératioû.
En faisant cette déclaration^ le gouvernement du roi maintient les droits sacrés de la justice et les bases essentielles de la Confédération helvétique. Il ne désire rien , en Suisse, que le repos intérieur de la Confédération et l'union intime et vraie de tous les cantons qui la composent. Il respecte profondément la dignité comme l'indépendance de la Suisse, et n'a jamais voulu apporter aucune entrave au perfectionnement régulier et constitutionnel de ses institutions. Mais la souveraineté et l'indépendance des cantons, aux termes du pacte fédéral, doivent être sincèrement et effectivement respectés en Suisse comme celles de la Suisse ellemême en Europe.
Les engagements des puissances envers la Confédération et ceux de la Confédération envers les puissances sont mutuels et fondés sur les mômes traités. Si les uns n'étaient pas fidèlement respectés et maintenus les autres seraient inévitablement compromis et suspendus , et les puissances qui ont garanti à la Suisse les avantages dont elle jouit seraient évidemment en droit de ne plus consulter que leurs devoirs comme membres de la grande famille européenne, et les intérêts de leurs propres pays.
Le soussigné a Thonneur d'offrir à S. Exe. le Président de la diète l'assurance de sa haute considération.
Comte de Boisiecomte, iNeutliûtd, 18 janvier 18^8.
L'aDihassadeur d' Aulriehe à Rome au cabinet du
Vatican. (1847.)
Le soussigné, etc., ayant transmis à sa cour la note que S. Ém. le cardinal Fcrreiti , secrélaire d'État de S. S., lui a fait l'honneur de lui adresser comme une proiesiation contre les mesures de service militaire prises dans la place de Ferrare par M. le lieutenant-général comte Auersperg, commandant les troupes impériales qui en composent la garnison , a reçu l'ordre de sa cour de faire au cabinet du Vaiican la réponse suivante :
L'acte du congrès de Vienne , article 103 , donne à S. M. L et R. le droit de garnison dans les places de Ferrare et de Commachio.
Cette expression de place ne laisse aucun doute sur les droits qui compétent à S. i>L L
La ville de Ferrare est entourée d'une enceinte fortiûée qui se trouve en contiguïté avec les ouvrages de la citadelle ; l'ensemble de celte enceinte et de la citadelle forme ce qu'on appelle la place de Ferrare ; or, c'est le droit de garnison dans la place qui a été conféré à l'Autriche. La cour de Home n'a jamais eu aucun titre pour le contester et pour prétendre que ce droit ne devait s'appliquer qu'à la citadelle ; celte restriction est impossible de fait : si, d'ailleurs, l'intention du congrès avait été telle l'arli' cle précité aurait dit la citadelle et non pas la plaa* , car tout le monde connaît la différence qui existe entni ces deux expressions.
C'est par suite de cette position, et vu le peu d'espace qu'offre l'intérieur de la citadelle, que le gouvernement pontifical assigna aux troupes impériales deux casernes situées hors de la citadelle , et que les officiers prirent des logements dans les maisons les plus voisines de la caserne.
L'occupation de cette place n'ayant jamaiâ eu , et , d'après les sentiments de sincère dévouement que la cour d'Autriche porte au Saint-Siège, ne pouvant jamais avoir d'aulre caractère que celui d'une prudente défensive,' les instructions données à tous les commandants des troupes autrichiennes leur ont toujours prescrit de borner l'application des règlements mflii aires, imposés à toute garnison quelconque , aux environs immédiats des parties occupées par les troupes impériales. Le passage suivant , extrait de la note de S. Ém. le cardinal secrétaire d'État, du 9 août 18/i7, en fournit la preuve : ( Stiit un passage en italien de cette dépêche.)
Il est dans les intérêts du gouvernement romain , autant que dans ceux de la cour impériale et de la population de la ville de Ferrare elle-même, que le service de cette place se fasse avec ordre et régularité. Le danger que les fauteurs de désordre ont fait courir à M. le capitaine Jankowich, et auquel il n'a été soustrait que parce qu'il lui a été possible de recevoir l'appui d'une patrouille , prouve combien le service de patrouilles , qui est prescrit par les règlements militaires, est nécessaire pour le maintien de l'ordre.
L'empereur, ne pouvant regarder la protestation faite par S. Ém. le cardinal-légat, à Ferrare, comme fondée sur un droit; trouvant, au contraire , dans les dernières manifestations qui ont eu lien à Ferrare des motifs de plus pour la garnison de ne manquer à aucune des règles de prudence qu'il est de son devoir d'observer, dans son intérêt comme dans celui des habitants , charge le soussigné de faire connaître à S. Ém. M. le cardinal secrétaire d'État que M. le maréchal comte de Radetzki, commandant général des troupes de S. M. I. et R. dans le royaume lombardo-vénitien , a l'ordre de maintenir la garnison de Ferrare dans les droits qui lui compétent , et dont l'exercice est ^ au surplus , devenu militairement indispensable à sa sûreté.
Si la cour impériale , qui ne voudrait avoir à entretenir avec la cour de Rome que les relations les plus intimes , si nécessaires à la prospérité des deux États , déplore le fond de cette question , le cabinet de Vienne ne peut , de son côté, que regretter la forme insolite donnée à la protestation faite par S. Ém. le cardinal-légaL Ce n'est pas par-devant notaire que peuvent se traiter dignement
et Utilement les affaires entre les gouvernements; le cabinet de l^ienne doit donc se prémunir contre l'introduction d'une pareille forme.
Relativement à la communication faite au corps diplomatique résidant auprès du Saint-Siège , le soussigné est chargé de faire connaître à S. Ém. le cardinal secrétaire d'État qu'elle place le cabinet de Vienne dans la nécessité de communiquer aux cabinets qui y ont droit l'acte de protestation qui lui a été adressé et la réponse qu'il y a faite.
Le soussigné saisit cette occasion , etc.
Lutzow.
Lettres diplomatiques.
Les lettres diplomatiques ont le même objet que les notes dont nous venons de nous occuper ; elles n'en diffèrent que par la forme, plus libre et toute épistolaire. Le rédacteur y parle à la première personne ; la date et le lieu d'où elles sont écrites se placent en tête de l'oflSce, que termine, selon le rang du destinataire, la formule de courtoisie d'usage, suivie de la signature.
Lettre du ministre des affaires étrangères d'Espagne au chanceiier de Suède, touchant (a prise de deux fté" ^ gâtes espagnoles. (1800.)
Monsieur ,
Le roi mon maître a vu avec la plus vive indignation , par nn rapport que le consul de S. M. Suédoise à Barcelone a remis au capitaine-général de la Catalogne , contenant la déclaration du capitaine Rudbardt de la galiote suédoise la Hoffnung^ que, le U septembre dernier , dans l'après-midi , deux vaisseaux et une
fr^ate anglaise ont forcé ledit capitaine , après avoir examiné ses papiers et les avoir trouvés en règle, de prendre à son bord des oflBciers anglais et un nombre considérable de marins, et de se laisser remorquer à l'entrée de la nuit par plusieurs chaloupes anglaises jusque sur la rade de Barcelone et sous le canon de ses batteries; après quoi les Anglais, ayant réduit le capitaine et son équipage au silence , en lui tenant le pistolet sur la poitrine , se sont emparés du gouvernail , et ont fait , à neuf heures du soir , montés sur ledit bâtiment et sur les chaloupes qui Tenvironnaient, une attaque contre deux frégates sous pavillon espagnol qui s'y trouvaient à l'ancre , lesquelles n'ayant pu soupçonner que ce bâtiment ami et neutre recelait des ennemis à son bord , et servait ainsi à l'attaque la plus traîtreuse , ont été brusquement forcés de se rendre.
On se réfère, pour les autres particularités et les violences exercées par les Anglais sur le bâtiment suédois, à la déclaration du capitaine qui est ci-jointe.
Le roi mon maître a dû considérer cet événement comme intéressant les droits et blessant les intérêts de toutes les puissances de l'Europe, sans en excepter l'Angleterre, et surtout comme l'insulte la plus grave faite au pavillon de S. M. Suédoise.
En effet , il est évident que les puissances belligérantes , en admettant les bâtiments neutres sur leurs rades et dans leurs ports , ont voulu restreindre le fléau de la guerre et ménager les relations commerciales de peuple à peuple.
En conséquence , tout ce qui tend à rendre cette navigation dangereuse préjudicie également aux droits et aux intérêts de toutes les nations.
Mais , dans le cas actuel , les droits et l'honneur du pavillon suédois ont été violés d'une manière si outrageante , qu'on en trouverait peu d'exemples dans l'histoire maritime de l'Europe,
L'attentat , s'il restait impuni, tendrait à brouiller deux nations amies, à anéantir leurs relations commerciales, et à faire considérer le pavillon qui le souffrirait comme un auxiliaire secret de la puissance ennemie , et forcerait ainsi l'Espagne à prendre les mesures que l'intérêt de ses vaisseaux et la sécurité de ses ports lui commanderaient.
Cependant le roi mon maître aime encore à croire que le caj»taine suédois nVsl coupable d'aucune connivence avec les Anglais , et qu'il n'a fait que céder au nombre et à la violence.
Dans celte supposition, le roi m'a ordonné de porter à la connaissance de S. M. Suédoise cette insulte grave commise contre son pavillon ; et, ne doutant pas du ressentiment qu'elle éprouvera d'un procédé aussi révoltant de la part de quelques officiers de b marine britannique , il s'attend à ce que la cour de Stockholm fera auprès du ministère anglais les instances les plus sérieuses ponr que les officiers qui se sont rendus coupables de ce méfait soient punis sévèrement, et que les deux frégates espagnoles, surprises et enlevées de la rade de Barcelone par une perfidie aussi contraire au droit des gens et aux règles de la guerre, soient immédiatement restituées avec leurs cargaisons, comme étant illégalement capturées h l'aide d'un vaisseau neutre, qui servait d'inslrdment aux assaillans.
S. M. C. se croit d'autant plus fondée à regarder le succès de cette réclamation comme assuré , que le gouvernement anglais lui-même ne saurait se dissimuler que ses ennemis, en suivant un pareil exemple, pourraient se servir également des bâtiments neutres pour infester ses rades et causer dans ses ports les plus grands dommages.
Mais si, contre toute attente, les démarches de S. M. Suédoise aupiès de la cour de Londres, pour obtenir la réparation de l'injure faite à son pavillon ainsi que la restitution des deux frégates espagnoles , n'avaient pas le succès désiré avant la fin de cette année, S. M. se verrait obligée, quoiqu'avec regret, de prendre envers le pavillon suédois des mesures de précaution qui mettraient ses rades et ses ports h l'abri d'un abus aussi inique que celui que les Anglais viennent de commettre.
J*ai l'honneur d'être , avec une haute considération, etc.
Le chevalier cl' Urquijo.
Saint-Ildephonse, le 17 septembre 1800.
Biponse du chancelier de Suède à ta iettre précédente , remise au ministre d'Espagne à Stockholm. (1800.)
S. M. Suédoise a appris avec le plus vif déplaisir la violence que quelques officiers de la marine anglaise ont faite à un vaisseau marchand de la Poméranie Suédoise, pour le faire servir à une entreprise hostile contre deux frégates ancrées sur la rade de Barcelone. Parfaitement d'accord avec S. M. G. dans la manière d'en- TÎsager ce nouvel abus de la force , et le danger commun que de pareils exemples pourraient entraîner , tant pour les neutres que pour les belligérants eux-mêmes, S. M. en fera porter des plaintes à Londres , dues en même temps à ses liaisons amicales avec la cour d*£spagne et à la neutralité du pavillon.
Dans ces réclamations, qui auront pour premier objet les droits du pavillon et ceux des sujets de la Suède, S. M. G. trouvera juste, sans doute, que le roi se regarde comme partie principale. En suivant ses intérêts comme S. M. les entend elle n'oubliera certainement pas ceux de l'Espagne. La justice veut qu'on restitue ce qui a été pris illégalement : S. M. y insistera toutefois sans garantir le succès de cette démarche. Elle fera en temps et lieu des communications confidentielles à la cour d'Espagne sur les dispositions dans lesquelles elle aura trouvé le gouvernement anglais à cet égard; mais une juste confiance de la part de S. M. G. lui laissera sans doute dans cette négociation le libre choix des formes et des moyens, la dispensant de toute époque fixe , comme de toute espèce de compte à rendre; l'Espagne, qui, comme le reste de l'Europe, connaît le long procès que la Suède fait plaider à Londres sur des restitutions qu'elle poursuit pour son propre compte, n'a pas lieu de se promettre une plus prompte justice dans une cause où il s'agit de restitutions à faire à des ennemis.
En général, S. M. Suédoise ne se considère nullement comme responsable d'un fait dont les causes lui sont absolument étrangères. D'après les rapports qui ont été faits à la cour d'Espagne, et d'après les circonstances qu'elle admet elle-même comme
constatées, il a été très-inattendu pour le roi d'y voir impliquer le gouvernement suédois et toute la nation.
Il serait assez malheureux que les torts d'un tiers pussent faire . rompre des relations que plusieurs discussions directes pendant la présente guère n'ont pu altérer. Il y a eu de fréquents revers, dont les ports d'Espagne , à ce qu'il paraît, ont particulièrement souffert : un vaisseau suédois pris dans le port du Passage par les Anglais, un second pillé et entièrement dévasté à Alicante parles Français, plusieurs autres enlevés par des corsaires français stationnés à rentrée du port de Malaga , ont fourni à S. M. Suédoise autant de sujets de réclamations et d'invitations amicales à la cour d'Espagne de faire respecter son territoire pour la sûreté de son commerce. S. M. se serait fort applaudie de ses représentations si elle eût excité en sa faveur quelques marques de cette énergie que le gouvernement d'Espagne vient de déployer contre elle , dans une affaire dans laquelle elle n'a d'autre part qoe des plaintes à élever. Mais l'inutilité de ses réclamations n'a pas ait sortir S. M. des termes de modération et d'équité convenables entre des cours amies, et auxquels S. M. espère encore voir revenir la cour d'Espagne après les différents malheurs arrivés dans ses ports.
Le soussigné, chancelier de la cour, ayant l'honneur de transmettre ces observations à M. le chevalier de la Huerta , Envoyé extraordinaire de S. M. C. , en réponse à ses communications du 17 septembre, profite avec plaisir de cette occasion pour lui renouveler l'assurance de sa considération très-distinguée.
F. (VEhrenheim.
Drottningholm , le 22 octobre ISOO.
Le ministre d*Espagne à Stockholm au chancelier de Suède, en réponse à la lettre précédente. (1800.)
Monsieur ,
Je viens de recevoir de ma cour une réponse à la lettre dans laquelle je lui ai rendu compte des premières ouvertures que je fis au cabinet suédois, lorsque j'eus l'honneur de vous remettre
ma première note , relatiTement à la violence commise par les Anglais dans la rade de Barcelone. Le roi mon maîire a vu à regret la froideur avec laquelle la cour de Suède a reçu ses premières réclamations , et la tiédeur de ses démarches , dont S. M. n*ose se promettre aucun résultat. L'accueil fait à ces réclamations prouve le peu d'énergie que la cour de Suède se propose de dé- {doyer dans cette circonstance. Je ne puis vous le cacher, monrienr : cette tiédeur, que Ton pourrait reprocher à la cour de Suède dans cette affaire, donnerait lieu de croire que Ton voudrait confondre cette négociation avec d'autres objets d'intérêt particulier, qui exigent des ménagements peu conciliabies avec l'énergie et h lèle que S. 31. Catholique se serait flattée de trouver dans S. M. Suédoise lorsqu'il s'agit de maintenir l'honneur de son pavillon, 4e prouver à l'Europe la part qu'elle prend à l'intérêt commim dta puissances maritimes , et le prix qu'elle attache à l'amitié et il h bonne intelligence qui n'ont cessé de régner entre les deux poîssances. £n conséquence d'un nouvel ordre de ma cour je réitère mes représentations, et j'insiste formellement sur le contenu de ma lettre du 17 septembre. Je verrais avec plaisir que S. M. Suédoise fît des démarches plus actives que je n'eusse osé l'espérer d'après sa réponse. Il n'est pas vraisemblable qu'elle veuille exposer les vaisseaux suédois à toute la rigueur des mesures que prescrivent les circonstances contre des vaisseaux suspects, et dont la conduite pourrait être regardée comme tolérée si la cour de Suède n'exigeait de l'Angleterre la réparation la plus éclatante touchant la déplorable affaire de Barcelone.
J'ai l'honneur d'être, avec la plus haute considération, etc.
Le chevalier de la Huerta,
Stockholm, le 29 décembre 1800.
Lettre du ministre de France près ia cour de Rome au cardinal Casoni Doria , au sujet des négociations entamées entre la France et le Saint-Siège, (1807.)
Monseigneur, J'appelle tonte l'attention de Y. Ém. sur cette lettre, la plus importante qu'elle puisse jamais recevoir.
J*ai reçu hier un courrier qui iii*a remis une dépêche de M. de Champagny, datée du 30 septembre.
S. M. Tempereur craint, monseigneur, que M. le cardinal de Bayanne 0) n*ait pas reçu de Sa Sainteté les pouvoirs nécessaires pour traiter défmitiveraenl sur les bases que IVl. de Champagny a posées dans la note du 21 septembre > dont M. le cardinal-légat a fait passer une copie à V. Ém.
S. M. Fempereur est déterminé à ne pas permettre que la négociation soit même entamée si je ne lui donne pas Tassurance^r positive que M. le cardinal de Bayanne est autorisé à conclure un accommodement sous ces mêmes conditions qui ont été communiquées à S. S., et dont Tempereur^ne se désistera jamais.
Les ordres que j*ai reçus sont si pressants et si formels que j'ai besoin d'avoir une réponse catégorique aux deux questions que je vais poser ici :
M. le cardinal de Bayanne a«t-il les pouvoirs suffisants pour stipuler à Paris que le pape entrera dans le système politique de la France contre les inûdèles et contre les Anglais?
M. le cardinal de Bayanne est-il autorisé à transiger sur les affaires ecclésiastiques d'Italie relativement aux trois objets suivants :
1^ La suppression des maisons monastiques dans le royaume;
2* La dispense absolue et définitive pour les évêques de venir à Rome pour y être consacrés ;
S"" L'application du concordat d'Italie à l'ancien État de Venise et autres pays qui ont été conquis ?
Ces questions^ monseigneur, sont parfaitement simples, et je me suis attaché h les réduire à des termes si précis que V. Ém. puisse y répondre de la manière la plus claire et la plus brève.
J'attends donc cette réponse, monseigneur, afin de la transmettre à;,Paris par le courrier que j'ai ordre de réexpédier; rien ne se fera avant le retour de ce même courrier. La lettre que vous me ferez l'honneur de m'écrire décidera donc du sort de la négociation; il en résultera, ou que les deux puissances vmit établir entre elles des rapports de conciliation, de paix, d'amitié^
(*) Légat da pape h Paris.
00 qne M. le cardinal de Bayanne reviendra bientôt à Rome suis avoir été entendu. Je n'ai pas besoin de vous dire, monseigoeor, qneb seraient les résultats du renvoî de M. ie cardinal et d'one roptore déclarée.
S. S. ni*ayant paru regarder comme aussi heureuse qu'importante la résolution prise par S. M. l'empereur et roi de Caire discuter et terminer à Paris les affaires ecclésiastiques de l'Allenugne , je ne doute pas que LL. EE. les cardinaux Gaprara et de Bayanne et Mgr. le nonce Délia Genga n'aient reçu les pouvoirs nécessaires pour mettre fin à cette grande discussion; mais 9*il manquait quelque chose aux instructions et aux autorisations données par Je Saint-Siège j'espère que Y. Ém. sentira la nécessité de les compléter, afin de ne pas contrarier plus longtemps le vœu de l'empereur pour le bonheur et la tranquillité d'une grande association politique , qui s'est formée et qui subsiste sous Tangittte et puissante protection de S. M.
Je prie Y. Ém. de recevoir les assurances de ma haute et respectueuse considération.
Le baron Aiquier.
Rome, le 12 octobre 1807.
Lettre du ministre de France à Stockholm au ministre des affaires étrangères de Suède , ayant pour but de te 'presser^ au nom de son souverain , de déctarer la guerre à l'Angleterre. (1800.)
Monsieur,
J'ai plusieurs fois prédit à Y. Exe que l'interprétation évidemment fausse donnée par la Suède à ses engagements avec la France produirait quelque événement grave et important. Je ne perdrai point , M. le baron , à rappeler des explications désormais inutiles le peu de temps qui m'est laissé pour exposer les demandes que je suis chargé de faire à votre cour.
S. M. l'empereur est informé qu'en contravention au traité de Paris le commerce le plus actif continue entre la Suède et l'An-
gleterre; qu'il existe une correspondance régulière entre les deux pay^; que des paquebots vont et viennent régulièrement d'Angleterre et d*Écosse à Guthembourg; qu'il part des ports suédois non pas quelques navires avec une destination simulée, mais d'immenses convois dirigés ouvertement vers l'Angleterre. Des renseignements incontestables ont prouvé que , du 20 au 22 septembre, plus de quinze cents bâtiments avec des cargaisons anglaises, destinés pour la Baltique et la mer du Nord, se trouvaient en rade à Gothembourg , et que le ministère suédois, ne se bornant pas à fermer les yeux sur cet état de choses , donnait des permissions de commercer directement avec l'Angleterre. S. M. I. ne se croit pas seulement blessée par une violation si manifeste du traité de Paris ; elle y voit encore , avec un ressentiment profond et légitime, une des causes qui en empêchant la conclusion de la paix avec l'Angleterre aggrave et prolonge les malheurs de l'Europe. Si le gouvernement britannique ne se reposait pas avec sécurité sur la funeste condescendance de la Suède , les bâtiments anglais qui ont pénétré en si grand nombre celte année dans la Baltique n'y seraient pas entrés, puisque aucun asile ne leur eût été ouvert ; mais ils étaient sûrs de recevoir sur le littoral suédois un accueil fort amical. Là, on leur fournissait de l'eau, des vivres, du bois; là , ils pouvaient attendre et saisir à propos le moment d'introduire leurs denrées sur le continent ; et partout cette importation était favorisée. S. M. l'empereur doit à sa dignité de ne pas souffrir plus longtemps une infraction si éclatante d'un traité dans lequel, n'écoulant que ses sentiments d'estime et d'afTection pour le roi , elle s'est montrée si généreuse envers la nation suédoise.
11 est constant, monsieur, que la Suède, par ses relations commerciales avec les Anglais , rend inutiles les sacrificos et les efforts du continent; que, dans sa prétendue neutralité , elle est l'alliée la plus utile qu'ait jamais eue le gouvernement britannique, et qu'elle se constitue ainsi l'ennemie des puissances continentales, après avoir adhéré à leurs principes. Mais lorsque la France, la Russie , l'Autriche , la Prusse et toutes les autres contrées de l'Allemagne souffrent et s'imposent des privations péniUes pour acheter la paix , on ne doit pas s'attendre que la Suède puisse
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trooTcr i^us longtemps dans k Yiolation de ses promesse» le moyen d'assurer paîsiblenient sa prospérké et de se procurer d'joh arases bénéfices. S. M. Tempereur , mon maître , désàrant cha»ger un ordre de choses aussi opposé a» système adopté par U pre»* que totalité de l'Europe, m'a formellement chargé de presser, par fass pins vives instances , S. ^L Suédoise de déclarer b guerre à l'Angleterre ; d'ordonner en même temps la saisie des bàcimenta ao^^ dans tous les ports , ainsi que la confiscation des denrées et nnrchandises anglaises ou coloniales partout où dies se troff* wnmt , et sous quelque pavillon qu'elles aieirt été importées , contre la teneur du trahé , et postérieurement à la décltaration dn roi qui interdRsaît ses États au commerce britannique. Je dois de phs déclarer à Y. Exe. que S. M. I. et R. attache une telle importance aux propositions que je viens d'énoncer en son nom qu'elle m^ordonne expressément, dans le cas où le roi ne jugerait pas à pnvpos d'y consentir pleinement et sans restriction , de me retirer sans prendre congé , cinq jours après la date de la dépêche que J'U Fhonneur d'adresser à Y. Exe.
Je prie Y. Exe. d'agréer l'assurance de ma haute considération.
Le baron Àiquier.
Stockholm, le 13 novembre 1810.
* Bipamêe dw ministre des affaires étrangères de Suède
à ta Uttre précédente.
Monsieur,
J'ai mis sous les yeux du roi la lettre que vous m'avez adressée en date du 13 de ce mois, et c'est par ordre exprès de S. M. que j'il l'honneur de vous répondre ici que le roi, accoutumé à remplir avec exactitude toutes les obligations qu'il a contractées, a agi envers la France avec sa loyauté ordinaire : il ne s'est pas permis d'expliquer le traité de Paris, il a voulu qu'il fût observé par ses sujets selon sa teneur littérale. Le traité a été publié pour leur servir de règle ; aucime permission n'a été donnée , comme vous paraisses, le croire.
Le gonvemement suédoto a fait cesser toute communkatioB avec
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TAngleterre; les comptoirs de postes de }a Suède ne reçoivent ancimes lettres venues de ce pays et n'y font ancnne expédition.
Aaean paquebot anglais n'entre dans un port de la Suède qui ar trouve sous sa surveillance. Il est pourtant très-possible qm des communications puissent avoir en lieu par fraude , et par conséquent à rinsu du gouvernement. Les côles de la Suède sool d'une si grande étendue qu'il est impossible de les garder. H faut croire que d'autres pays se trouvent dans le même cas , car nous voyons tous I^ jours , dans les gazettes , des nouvelles d'Angleterre arrivées par la France , et déjà , avant la paix de Paris» des lettres anglaises sont venues en Suède par l'Allemagut.
D^knraenses convms ne sont assurément pas sortis des ports de la Suède pour l'Angleterre. Ce que vous appelez la rade de Goibembourg est apparemment Yingoë-Sund , éloigné de huit lieues de France du continent de la Suède , et par cimséquent bors de la portée du canon. Les convois s'y assemblent parce qu'il» ne peuvent pas y être troublés. Les quinze cents bâtiments et au delà ^pii doivent s'être trouvés à Vingoë où sont-ils aUés? assurément pas dans les ports de la Suède. S'ils ne sont pas confisqués chez nos voisins , il faut croire à la vérité des rapports qui annoncent des fraudes immenses commises chez ceui qui les mettent sor notre compte dans l'intention de nous nuire.
On n'a qu'à jeter les yeux sur la carie de Suède pour se confnncre de l'impossibilité de garder sur tous les peints des côtes aussi vastes , remplies de ports et garnies d'une knmense quantité d'îles toutes propres au débarquement. Si l'on parvient à en mettre une en état de défense, les Anglais s'emparent d'une autre, et tout ce qu'on peut faire est en pure perte. L'année passée , toute la puissance de l'empire russe ne fut pas en état d'éloigner les Anglais de Nargoe, île située à l'entrée du port de Rével , devant laquelle une partie de la flotte anglaise était stationnée. Il n'y a pas eu de condescendance de la part du gouvernement snédois. Il a dû souffrir ce qu'il n'était pas en état d'empêcher, n'ayant pas les moyens pécuniaires nécessaires ni les forces navales suflSsantes pour éloigner les Anglais , qui sont maîtres de la mer. Si de là ils attendent et saisissent les moments d'introduire leurs denrées snr le continent, la Saède ne peut pas l'empèeber; et si cette impor-
tation est partout favorisée, ce n'est pas à la Suède mais bien aux puissances continentales qu'il faut s*en prendre.
Vous me parlez, monsieur, d'immenses richesses accumulées en Suède par le commerce, et vous ne pouvez pas ignorer que Taisent de la Suède perd vingt quatre pour cent contre celui de Hambourg , et encore plus contre celui de France ; et le cours du change étant Tunique échelle d'après laquelle on puisse juger du gain que fait le commerce d*un pays , je vous laisse à déterminer vous-même les avantages que la Suède a retirés du sien.
S. M. l'empereur ayant cru devoir faire de nouvelles demandes^ qui donnent une plus grande extension aux traités subsistants entre la Suède et la France^ et le roi mon auguste maître n'écoutant en cette occasion que ses sentiments invariables d'estime et d'amitié envers S. M. I. et R. , s'est décidé à donner une nouvelle garantie de ses intentions et des principes qui le guident.
S. M. m'a en conséquence ordonné de vous annoncer, monsieur, qu'elle déclare la guerre à l'Angleterre; qu'elle ordonne la saisie des bâtiments anglais qui se trouveraient contre toute attente dans les ports de Suède ; que, pour ne donner lieu à aucune imputation ultérieure touchant une connivence secrète avec la Grande- Bretagne ou une introduction suivie et frauduleuse des denrées coloniales sur le continent, le roi fera renouveler de la manière la plus sévère la prohibition déjà existante contre l'introduction en Suède de denrées ou de marchandises coloniales, quels que soient leur origine et le pavillon sous lequel elles seraient apportées, et ne permettra plus, dès à présent et sans la moindre restriction, aucune exportation de Suède sur le continent des denrées ou marchandises anglaises ou coloniales. De plus, S. M. donnera les ordres nécessaires pour que , par des recherches , la totalité des denrées ou marchandises anglaises ou coloniales importées en Suède, sous quelque pavillon que ce soit, postérieurement au 2U avril de la présente année, soit constatée et mise à la disposition légale du roi.'
En se portant à ces sacrifices , dont l'expérience prouvera la grandeur, le roi a principalement eu en vue son amitié constante pour S. M. l'empereur des Français, et son désir de contribuer aussi de son côté au succès du grand principe qui vient
d'être alli^gué contre la Suède touchant la paix maritime. Ce n'est qu'en réunissant ses efforts à ceux du continent pour accélérer h paciOcation générale que S. M. pourra justifier en partie aux yeux de ses sujets les pertes immenses auxquelles les circonstances "vont les assujettir, et prouver à l'Europe qu'il n'a point dépendu d'elle de voir en ce moment la paix régner sur les mers et le commerce rendu à son indépendance primitive.
C'est avec ces sentiments que j'ai l'honneur d'être , etc.
Le baron d* Engestrohtn.
Stockholm, le 18 novembre 1810.
Lettre du prince de Metternich , chanceliçr de cour et d^État d^jéuiriche, adressée de Vérone au Chargé d^ affaires de l'empereur à Madrid^ sur tes affaires d'Espagne. (1822.)
La situation dans laquelle se trouve la monarchie espagnole, à la suite des événements qui s'y sont passés depuis deux ans, était un objet de trop haute importance pour ne pas avoir sériemement occupé les cabinets réunis à Vérone. L'empereur, notre auguste maître , a voulu que vous fussiez informé de sa manière d'envisager cette grave question, et c'est dans ce but que je vous adresse la présente dépêche.
La révolution d'Espagne a été jugée par nous dès son origine. Selon les décrets éternels de la Providence, le bien ne peut pas plus naître , pour les États que pour les individus, de l'oubli des premiers devoirs imposés à Thomme dans l'ordre social; ce n'est pas par- de coupables illusions, pervertissant l'opinion, égarant la conscience des peuples, que doit commencer l'amélioration de leur sort; et la révolte militaire ne peut jamais former la base d'un gouvernement heureux et durable.
La révolution d'£s|)agne , considérée sous le seul rapport de l'influence funeste qu'elle a exercée sur le royaume qui l'a subie, serait un événement digne de toute l'attention et de tout l'intérêt
4es 80B?£raia6 étranfiers ; car la procipérité on la ruine td*iHi des |Mif!B kf plus iméressaiHs de TEurope ne saurait être à leurs yemc «M allArnative indifféreate; ks eonemis seuls de ce pays, s'il poawt eu aroîr, auraient le droit de regarder avec froideur tes cou? ulsioDS qui le déchirent Cependant une Juste répugnance â tsudia' auK afbires kilérieures d'un État indépendant déterminerait peut-être ces souverains à ne passe prononcer sur la situation de TEspagne, si le mal opéré par sa révdution s'élail concentré et pouvait se concentrer dans son intérieur. Mais tel n'est pas le cas : cette révolution , avant même d'être parvenue à sa maturité, a provoqué déjà de grands désastres dans d'autres pays ; c'est elle qui , par la contagion de ses principes et de ses exemples, et par les intrigues de ses principaux artisans, a créé les révolutions de Naples et de Piémont; c'est elle qui aurait embrasé l'Italie tout entière^ menacé la France , compraniîs l'Allemagne, ims l'intervention des puissances qui ont préservé l'Europe de ce nouvel incendie. Partout, les funestes moyens employés en Espagne pour préparer et exécuter la révolution ont servi de modèle à ceux qui se flattaient de lui ouvrir de nouvelles conquêtes ; partout la constitution espagnole est devenue le point de réunion et le cri de guerre d'une faction conjurée contre la sûreté des trtees et le repos des peuples.
Le mouvement dangereux que la révolution d'Espagne avait inprimé à tout le midi de l'Europe a mis l'Autriche dans la pénifck nécessité de recourir à des mesurés^peu d'accord avec la marche paciGque qu'elle aurait voulu invariablement poursuivre. Elle M VU une partie de ses États entourée de séditions , cernée par des complots incendiaires, à la veille même d'être attaquée par des conspirateurs dont les premiers essais se dirigeaient contre Sfis frontières. Ce n'est que par de||grands efforts et de grands sa- «rigces que l'Autriche a pu rétablir la tranquillité en Italie , et déjouer des projets dont le succès n'eût été rien moins qu'indifféimit pour le sort de ses propres provinces. 8. M. I. ne peut d'ailleurs que soutenir , dans les questions relatives à la révolution 4'Bspagne, les mêmes principes qu'elle a toujours hautement panifestés. Dans l'absence même de tout danger direct pour les peiqdes confiés à ses soins , l'empereur n'hésitera jamais à désa-
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f oaer et à réproaver ce qu'il croit &iu , pernicieux et condamnable dans l'intérêt général des sociétés humaines.
Fidèle au système de conservation et de paix sur le maintiea Aiquel elle a contracté avec ses augustes alliés des engagemeals ittf iolables , S. M. ne cessera de regarder le désordre et les boiH ieversements, quelque partie de l'Europe qui puisse en être h fictime , comme un objet de vive sollicitude pour tous les goovernements; et chaque fois que l'empereur pourra se faire entendre dans le tumulte de ces crises déplorables il croira avoir ren* pli un devoir dont aucune considération ne saurait le dispenser. Il me serait difficile de croire , M. le comte , que le jugement énoncé par S. M. I. sur les événements qui se passent en Esptgne puisse être mal compris ou mal interprété dans ce pays. Aacon objet d'intérêt particulier , aucun choc de prétentions réd* proques, aucun sentiment de méûance ou de jalousie ne saurait inspirer à notre cabinet une pensée en opposition avec le bienêtre de l'Espagne.
La maison d'Autriche n'a qu'à remonter à sa propre histoire pour y trouver les plus puissants motifs d'attachement, d'égards et de bienveillance pour une nation qui peut se rappeler avec un juste orgueil ces siècles de glorieuse mémoire où le soleil n'avait pas de couchant pour elle ; pour une nation qui , forte de set institutions respectables , de ses vertus héréditaires , de ses sentiments religieux, de son amour pour ses rois, s'est illustrée dans tous les temps par un patriotisme toujours loyal , toujours généreux, et bien souvent héroïque. A une époque peu éloignée de nous , cette nation a encore étonné le monde par le courage, le dévouement et la persévérance qu'elle a opposés à l'ambition* usurpatrice qui prétendait la priver de ses monarques et de ses^ lois; et l'Autriche n'oubliera jamais combien la noble résistance du peuple espagnol lui a été utile dans un moment de grand daiK gerpour elle-même.
Ce n'est donc pas sur l'Espagne , ni comme nation , ni comme puissance, que peut porter le langage sévère dicté à S. M. I. par sa conscience et par la force de la vérité ; il ne s'applique qu'i ceux qui ont ruiné et défiguré l'Espagne, et qui persistent à prolonger ses souffrances.
En se réunissant, à Vérone , à ses augustes alliés, S. M. I. a eu le bonheur de retrouver dans leurs conseils les mêmes dispositions bienveillantes et désintéressées qui ont constamment guidé les siens. Les paroles qui partiront pour Madrid constateront ce fait, et ne laisseront aucun doute sur l'empressement sincère des puissances à servir la cause de TEspagne , en lui démontrant la nécessité de changer de route. Il est certain que les embarras qui l'accablent se sont accrus depuis peu dans une progression effrayante. Les mesures les plus rigoureuses , les expédients les plus hasardés ne peuvent plus faire marcher son administration. La guerre civile est allumée dans plusieurs de ses provinces ; ses rapports avec la plus grande partie de TËuropc sont dérangés ou isaspendus; ses relations mêmes avec la France ont pris un caractère si problématique qu'il est permis de se livrer à des inquiétudes sérieuses sur les complications qui peuvent en résulter.
Un pareil état de choses ne juslifierail-il pas les plus sinistres pressentiments?
Tout Espagnol éclairé sur la véritable situation de sa patrie doit sentir que , pour briser les chaînes qui pèsent aujourd'hui sur le monarque et sur le peuple , il faut que l'Espagne mette un terme à cet état de séparation du reste de l'Europe dans lequel les derniers événements Tout jetée; il faut que des rapports de confiance et de franchise se rétablissent entre elle et les autres gouvernements; rapports qui en garantissant, d'un côté, sa ferme intention de s'associer à la cause commune des monarchies européennes puissent lui fournir , de l'autre , les moyens de faire valoir sa volonté réelle, et d'écarter tout ce qui peut la dénaturer ou la comprimer. Mais pour arriver à ce but il faut avant tout que son roi soit libre, non-seulement de cette liberté personnelle que tout indi\idu peut réclamer sous le règne des lois, mais de celle dont un souverain doit jouir pour remplir sa haute vocation.
Le roi d'Espagne sera libre du moment qu'il aura le pouvoir de faire cesser Iq^ malheurs de *son peuple, de ramener l'ordre et la paix dans son royaume , de s'entourer d'hommes également dignes de sa conGance par leurs principes et par leurs lumières, de substituer enfin à un régime reconnu im^aticable par ceux-
là mêmes que Tégoïsme ou l'orgueil y tiennent encore attachés an ordre de choses dans lequel les droits du monarque seraient heareuscment combinés avec les vrais intérêts et les vœux légitimes de toutes les classes de la nation. Lorsque ce moment sera venu l'Espagne, fatiguée de sa longue tourmente, pourra se flatter de rentrer en pleine possession des avantages que le ciel lui a départis et que le noble caractère de ses habitants lui assure; elle verra renaître les liens qui Tunissaient à toutes les puissances européennes, et S. M. J. se félicitera de n*avoir plus à lui offrir que les vœux qu'elle forme pour sa prospérité, et tous les bons services qu'elle sera en état de rendre à un ancien ami et allié.
Vous ferez de la présente dépêche^ monsieur le comte, l'usage le plus approprié aux cir-constances dans lesquelles vous vont ,; trouverez en la recevant. Vous êtes autorisé à en faire lecture aa ministre des affaires étrangères , ainsi qu'à lui en donner copie , s'il le demande. H
Lettre du comte de Bernstorff, ministre des affaires étrangères de Prusse y adressée de Vérone au Chargé d'affaires du roi à Madrid ^ sur tes affaires d'ES" pagne. (1822.)
Au nombre des objets qui fixaient l'attention et réclamaient la sollicitude des souverains et des cabinets réunis à Vérone , la situation de l'Espagne et ses rapports avec le reste de l'Europe ont occupé la première place.
Vous connaissez l'intérêt que.le roi, noire auguste maître, n*a jamais cessé de prendre à S. M. G. et à la nation espagnole.
Cette nation , si distinguée par la loyauté et l'énergie de son caractère, illustrée par tant de siècles de gloire et de vertus, et à jamais célèbre par le noble dévouement et l'héroïque persévérance qui l'ont fait triompher des efforts ambitieux et oppressifs de l'usurpateur du trône de France, a des titres trop anciens et trop fondés à l'intérêt et à l'estime de l'Europe entière pour que les souverains puissent regarder avec indifférence les malheurs qui l'accablent et ceux dont elle est menacée.
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L'éféoement le plus déplorable est Tenu subvenir les aiitM|ii» htaes de la monardiie espagnole, compromettre le caractère 4e la aatioD , attaquer et empoisonner la prospérité pnUiqpw d«w aes premières sources.
Une révolution, sortie de la révolte militaire, a soudainement rompu tous les liens du devoir, renversé tout ordre lègithne «t décomposé les éléments de TédiQce social, qui n*a pu tomber sans couvrir le pays entier de ses décombres.
On crut pouvoir remplacer cet édiGce en arrachant à un sonverain déjà dépouillé de toute autorité réelle et de toute liberté de volonté le rétablissement de la constitution des Cortès de Fannée 1812, laquelle, confondant tous les éléments et tous les pouvoirs, ne parlant que du seul principe d*une opposition permanente et légale contre le gouvernement , devait nécessairement détruire cette autorité centrale et tutélaire qui fait Tessence du système monarchique.
L'événement n'a pas tardé à faire connaître à l'Espagne les firoits d'une aussi fatale erreur.
la révolution , c'est-à-dire le déchaînement de toutes les passfams contre l'ancien ordre de choses, loin d'être arrêtée ou comprimée, a pris un développement aussi rapide qu'effrayant. Le gouvernement, impuissant et paralysé, n'a plus eu aucun moyen ni de faire le bien ni d'empêcher ou d'arrêter le mal. Tous les pouvoirs se trouvent concentrés, cumulés et confondus dans une aisemblée unique : cette assemblée n'a présenté qu'un conflit d'opinions et de vues, et un froisseniont d'intérêts et de passions tm milieu desquels les propositions et les résolutions les plus disparates se sont constamment croisées , combattues ou neutralisées. L'ascendant des funestes doctrines d'une philosophie désorganisatrice n'a pu qu'augmenter l'égarement général, jusqu'à coque, selon la pente naturelle des choses, toutes les notions d'une saine politique fussent abandonnées pour de vaines théories, et tous les sentiments de justice et de modération sacriûés au rêves d'une fausse liberté : dès lors, des institutions établies sous le prétexte d'offrir des garanties contre l'abus de l'autorité ne furent plus que des instruments d'injustice et de violence.
et un monftn de coyTrir ce système tyraDiiique d'une a]
4e légalité. y>^'•
On B*]ié8Îta [dus k abolir sans ménagement les droits les flfl anciens et les pins sacrés, à violer les propriétés les pins iégktimes, et à dépouiller l'Église de sa dignité, de ses prérogatites et de ses possessions. Il est permis de croire que le poonoir despotique exercé par une faction , pour le malheur du pays , m •erait plus tôt brisé eotre ses mains si les déclamations Crompeuses sorties de la tribune , les vociférations féroces des dai»8tes et la licence de la presse n'avaient pas comprimé ropinijii>V., et étouffé la voix de la partie saine de la nation espagnole, qfl|£A^ '^ l'Europe ne Tignore pas, en forme Timmense majorité. Mais b nesure de l'injastice a été comblée , et la patience des Espagnob ^^ fidèles paraît enfm avoir irorvé son terme : déjà le mécontentement éclate sur tous les points du royaume , et des provinces entières sont embrasées par le feu de la guerre civile.
Au milieu de cette cruelle agitation , Ton voit le souverain du pays, réduit à une impuissance absolue, dépouillé de toute liberté d'action et de volonté, prisonnier dans sa capitale , séparé de ce qui lui restait de serviteurs fidèles , abreuvé de dégoûts et 4|i suites, et exposé , du jour au lendemain , à des attentats dpiiii faction , si même elle ne les provoque pas sur lui , n'a conaer»! aucun moyen de le garantir.
Vous, monsieur, qui avez été témoin de l'origine, des progrès et des résultats de la révolution de l'année 1820 , vous êtes à mêofe de reconnaître et d'attester qu'il n'y a rien d'exagéré dans le tableau que je viens d'en tracer rapidement. Les choses en sont venues au point que les souverains réunis à Vérone ont dû enfin se demander quels sont aujourd'hui et quels seront désormais leurs rapports avec l' Espagne.
On avait pu se flatter que la maladie affreuse dont l'Espagne se trouve attaquée éprouverait des crises propres à ramener cette ancienne monarchie à un ordre de choses compatible avec son propre bonheur, et avec des rapports d'amitié et de confiance wec les autres États de TEurope. Mais cet espoir se trouve jnitfu'ici déçu. L'état moral de l'Espagne est aujourd'hui tel que ses relatioM avec les puissances étrangères doivent nécessairement se
ri >
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' trouver troublées ou interverties. Des doctrines subversives de ilOBt ordre social y sont hautement préchées et protégées; des io^ ïpltes contre les preniiers souverains de l'Europe remplissent im- {NUiément ses journaux. Les sectaires de TEspagne font courir leurs émissaires pour associer à leurs travaux ténébreux tout ce 4gpi'il y a dans les pays étrangers de conspirateurs contre Tordre poldic et contre Tautorilé légitime.
L'effet inévitable de tant de désordres se fait surtout sentir dans
. l'akération des rapports entre T Espagne et la France. L'irritation jpii en résulte est de nature à donner les plus justes alarmes pour
^'.$|.paiz entre les deux royaumes. Cette considération suffirait pour âéterminer les souverains réunis à rompre le silence sur un état de ,^ choses qui, d'un jour à Fautre , peut compromettre la tranquillité de l'Europe.
Le gouvernement espagnol veut-il et peut-il apporter des remèdes à des maux aussi palpables et aussi notoires? Veut-il et peut-il prévenir ou réprimer les effets hostiles et les provocations insultantes qui résultent pour les gttuvernemenis étrangers de
;^|*jAtitude que la révolution lui a donnée et du système qu'elle
^éUbU?
' Noos concevons que rien ne doit être plus contraire aux intentions de S. M. C. que de se voir placée dans une position aussi pénible envers les souverains étrangers ; mais c'est précisément parce que ce monarque, seul organe authentique et légitime entre l'Espagne et les autres puissances de l'Europe, se trouve privé de sa liberté et enchaîné dans ses volontés, que ces puissances voient leurs rapports avec l'Espagne dénaturés et compromis.
Ce n'est pas aux cours étrangères à juger quelles institutions répondent le mieux au caractère , aux mœurs et aux besoins réels de la nation espagnole ; mais il leur appartient indubitablement déjuger des effets que des expériences de ce genre produisent par rapport à elles, et d'en laisser dépendre leurs déterminations et leur position future envers l'Espagne. Or le roi notre maître est d'opinion que , pour conserver et rasseoir sur des bases solides ses relations avec les puissances étrangères, le gouvernement espagnol ne saurait faire moins que d'offrir à ces puissances des preuves non équivoques de la liberté de S. M. G.» et une garantie suflSsantede
80D intention et de sa faculté d*écarter les causes de leonTg^^ et de leurs trop justes inquiétudes à son égard. ^
Le roi vous ordonne , monsieur, de ne pas dissimuler cette opi-% nion au ministère espagnol , mais de lui faire lecture de la présente dé[>êche, d*en laisser une copie entre ses mains, et de l'inviter # s'expliquer franchement et clairement sur ce qui en fait l'objet^ ^
Lettre du comfe de Ncssetrode, ministre des affaires étrangères de Russie, adressée de Vérone au Chargé d'affaires de l'empereur à Madrid , sur les affaires d'Espagne. (1822.)
Les souverains et les plénipotentiaires réunis à Vérone dans laf ferme intention de consolider de plus en plus la paix dont Jbàftl'Europe, et de prévenir tout ce qui pourrait compromeltre cet état de tratiquilliié générale, devaient, dès le moment où ils se sont assemblés , porter un regard inquiet et attentif sur une antique monarchie que des troubles intérieurs agitent depuis deux anà, et qui ne peut qu'exciter à un égal degré la sollicitude, Tintérêt et les appréhensions des autres puissances.
Lorsqu'au mois de mars 1820 quelques soldats parjures tournèrent leurs armes contre le souverain et la patrie , pour imposer à l'Espagne des lois que la raison publique de l'Europe, éclairée par l'expérience de tous les siècles , frappait de la plus haute improbation , les cabinets alliés , et nommément celui de Saint-Pétersbourg, se hâtèrent de signaler les malheurs qu'entraîneraient après elles des institutions qui consacraient une révolte militaire par le mode de leur établissement.
Ces craintes ne furent que trop tôt et trop complètement justiûées. Ce ne sont plus des théories ni des principes qu'il s'agit ici d'examiner et d'apprécier. Les faits parlent, et quel sentiment leur témoignage ne doit-il pas faire éprouver à tout Espagnol qui conserve encore l'amour de son roi et de son pays ? Que de regrets s'attachent à la victoire des hommes qui ont opéré la révolution d'Espagne !
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'IkTépoqoe où un déplorable saccès coaroona lenr entreprise, Pintégrité de la monarchie espagnole formait l'objet des scnn» de ggilHWHiinMninl Toute la nation partageait les foeux de S. M. G. , toale FEarope lui avait oiîert une intervention amicale pour nm*' seirir sardes bases solides Tautorité delà métropole dans les cm^ Mes kmitaines qui avaient jadis fait sa ricbesse et saf force. Encouragées par un funeste exemple à persévérer dans la révolte , les provinces où elle avait déjà éclaté trouvèrent dans les événements du mois de mars la meilleure apologi&de leur désobéissance, et celles qui restaient encore ûdèles se séparèrent aussitôt de la mère-patrie, justement effrayées du despotisme qui allait peser sur son infortuné souverain , et sur un peuple que d'imprévoyantes innovations condamnaient à parcourir tout le cercle des calamités révolutionnaires.
An déchirement de l'Amérique ne tardèrent pas à se joindre leii inux inséparables d'un état de choses où tous les principea constitutifs de Tordre social avaient été mis en oubli.
L'anarchie parut à la suite de la réK^ulion , le désordre à la ' suite de l'anarchie. De longues années d'une possession tranquiUe ceasèrent bientôt d'être un titre suflSsant de propriété; bientôt lea droits les plus solennels furent révoqués en doute ; bientôt des emprunts ruineux et des contributions sans cesse renouvelées* attaquèrent à la fois la fortune publique et les fortunes particulières. Gomme aux jours dont le souvenir seul épouvante l'Eure^, la religion fut dépouillée de son patrimoine; le trône, du respect des peuples; la majesté royale, outragée; l'antoFité, transportée dans des réunions où les passions aveugles de la multitude s'arrachaient les rênes de l'État. Enûn, comme à ces mêmes jours de deuil si malheureusement reproduits en Espagne , on vit, au 7 juillet, le sang couler dans la demeure des rois, et une guerre civile embraser la Péninsule.
Depuis près de trois ans les puissances alliées s'étaient toujours flattées que le caractère e^gnol , ce caractère si constant et si généreux dès qu'il s'agit du salut de la patrie,, et naguère si héroïque quand il luttait contre un pouvoir enfanté par la révolution , se réveillerait enfin jusque dans lesk hommes qui avaient eu le malheur d'être infidèles aux nobles souvenirs qne l'Ei^agne
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pou citer s? ce orgueil à tons les peuples de FEurope. Elles 8*è» laieot flattées que le gouverBemeRt de S. M. G. , détrompé par tes prenières teçons d'une eipérience fatale, prendrait des me* mn/tr Hson pour arrêter d*oit commun accord tant de maux qm <éiBi débordaient de toutes parts, au moins pour jeter les fonde-* monts d'un système réparateur^ et pour assurer graduellement an trône ses droits légitimes et ses prérogatives nécessaires; aux sujets, une juste protection; aux propriétés, d'indispensables garanties. Mab cet espoir a été complètement déçu. Le temps n*i fait qu'amener de nouvelles injustices; les violences se sont mul* tipliées; le nombre des yictimes a grossi dans une effrayante proportion, et l'Espagne a déjà vu plus d'un chef militaire, plus d^int citoyen fidèle porter sa tête sur i'échafaud.
C'est ainsi que la révolution du 9 mars avançait de jour en jour la rvîne de la monarchie espagnole , lorsque deux circonstances particulières vinrent appeler sur elle la plus sérieuse attention des gouvernements étrangers.
Au milieu d'un peuple pour qui le dévouement à ses rois est OB besoin et un sentiment héréditaires, qui pendant six années consè* cntives a versé le sang le plus pur pour reconquérir son monarque légitinve, ce monarque et son auguste famille viennent d'être réduits à un état de captivité notoire et presque absolue; ses frères, contraints de se justifier, sont menacés journellement du cachot on du glaive , et d'impérieuses représentations ont interdit au nri lui-même, et à son épouse mourante, la sortie de sa capitale.
D'autre part , après les révolutions de Naples et du Piémont, que les conspirateurs espagnols ne cessent de représenter comme leur ouvrage, on les entend annoncer que leurs plans de boule- Tersements n'ont pas de limites. Dans un pays voisin , ils s'eflbrcent, avec une persévérance que rien ne décourage, de faire naître les troubles et la rébellion. Dans des États plus éloignés, ils travaîiient à se créer des complices ; l'activité de leur prosélytisme s'étend partout, et partout elle prépare les mêmes désastres.
Une telle conduite devait forcément exciter l'animadversion générale. Les cabinets qui désirent sincèrement le bien de l'Espagne lui manifestent depuis deux ans leur pensée, par la nature des rapport» qu'ils entretiennent avec son gouvernement. La
France se voit obligée de confier à une armée la garde de ses frontières, et pcut-êire faudra-t-il qu*elle lui confie également le soin de faire cesser les provocations dont elle est l'objet. L'Espagne elle^nême se soulève en partie contre un régime que repoussent ses mœurs, la loyauté connue de ses habitants et ses traditions tontes monarchiques.
Dans cet éiat de choses , Tenipereur , notre auguste maître , s'est décidé à faire une démarche qui ne pourra laisser à la nation espagnole aucun doute sur ses véritables intentions, ni sur la sincérité des vœux qu*il forme pour son bonheur.
Il est à craindre que les dangers toujours plus réels du voisinage, ceux qui planent sur la famille royale , et les justes griefs d'une puissance limitrophe , ne finissent par amener entre elle et l'Espagne les plus graves complications.
C'est là Textrémité fâcheuse que S. M. I. voudrait prévenir , s'il est possible ; mais tant que le roi sera hors d'état de témoigner librement sa volonté; tant qu'à la faveur d'un ordre de choses déplorable des artisans de révolution , liés par an pacte comman à ceux des autres contrées de rEuro|)e , chercheront à troubler son repos , est-il au pouvoir de l'empereur , est-il au pouvoir d'aucun monarque d'améliorer les relations du gouvernement espagnol avec les puissances étrangères ?
D'un autre côté, combien ce but essentiel ne serait-il pas facile à atteindre si le roi recouvrait , avec son entière liberté , le moyen de mettre un terme à la guerre civile , de prévenir la guerre étrangère , et de s'entourer des plus éclairés et des plus fidèles de ses sujets , pour donner à l'Espagne les institutions que demandent ses besoins et ses vœux légitimes.
Alors, affranchie et calmée, elle ne pourrait qu'inspirer à l'Europe la sécurité dont elle jouirait elle-même ; et alors aussi les puissances qui réclament aujourd'hui contre la conduite de son gouvernement s'empresseraient de rétablir avec elle des rapports d'amitié véritable et de mutuelle bienveillance.
Il y a longtemps que la Ihissie signale ces grandes vérités à l'attention des Espagnols. Jamais leur patriotisme n'eut de plus hautes destinées à remplir. Quelle gloire pour eux que de vaincre une seconde fois la révolution , et de prouver qu'elle ne saurait
exercer d'empire durable sur celle terre où d'anciennes vertus , un fond indélébile d'attachement aux principes qui garantissent la durée des sociétés , et le respect d'une sainte religion , finiront toujours par triompher des doctrines subversives et des séductions mises en œuvre pour étendre leur fatale influence! Déjà une partie de la nation s'est prononcée. Il ne tient qu'à l'autre de s'unir dès à présent à son roi pour délivrer l'Espagne, pour la sauver, pour lui assigner dans la famille européenne une place d'autant plus honorable qu'elle aurait été arrachée au triomphe désastreux d'une usurpation militaire.
£n vous chargeant, monsieur le comte, de faire part aux ministres de S. M. C. des considérations développées dans cette dépêche, l'empereur se plaît à croire que- ses intentions et celles de ses alliés ne seront pas méconnues. En vain la malveillance essaieraitelle de les présenter sous les couleurs d'une ingérence étrangère qui prétendrait dicter des lois à l'Espagne.
Exprimer le désir de voir cesser une longue tourmente, de soustraire au même joug un monarque malheureux et un des premiers peuples de l'Europe , d'arrêter l'effusion du sang, de favoriser le rétablissement d'une administration sage et nationale, certes, ce n'est point attenter à l'indépendance d'un pays, ni établir un droit d'intervention contre lequel une puissance quelconque ait raison de s'élever. Si S. M. L nourrissait d'autres vues , il ne dépendrait que d'elle et de ses alliés de laisser la révolution d'Espagne achever son ouvrage. Bientôt tous les germes de prospérité, de richesse et de force, seraient détruits dans la Péninsule; et si la nation espagnole pouvait aujourd'hui supposer ces desseins hostiles , ce serait dans l'indifférence et dans l'immobilité seules qu'elle devrait en trouver la preuve.
La réponse qui sera faite à la présente déclaration va résoudre des questions de la plus haute importance. Vos instructions de ce jour vous indiquent la détermination que vous aurez à prendre si les dispositions de l'autorité publique à Madrid rejettent le moyen que vous lui offrirez d'assurer à l'Espagne un avenir tranquille et une gloire impérissable.
CkNrrespondance do ministre des affaires étrangères iè France ayee les miniatres du roi à Vienne et à Turin, sur les affaires traitées aux conférences de Mûnchen-Graetz, (1833.)
Le duc de Brogiie, ministre des affaires étrangères de France^ à M, Bresson, ministre du roi à Berlin, (1833.)
Monsieur, nous avons enfin reçu des cours d'Autriche, de Prnsse et de Russie, la communicatioa un peu tardive des résultats des conférences de Bohême.
Le Chargé d'affaires d'Autriche est venu avant-hier me donner lecture d'une dépêche de M. de Metternich, dont la copie cijointe de ma lettre à M. de Saint-Âulaire vous reproduira la substance aussi bien que celle de la réponse que j'ai cru devoir y faire verbalement.
Hier, M. de Werther s'est présenté chez moi d'tin air très* embarrassé, il m'a offert de me lire lui-même ou de me laisser lire vmt dépêche de M. Ancillon. Il m'a été facile de reconnaître qa'en acceptant le second terme de cette alternative je le soulageais d'un grand poids.
La dépêche de M. Ancillon a un caractère évidemment bien différent de celle de M. de Metternich : on n'y trouve rien du ton dogmatique si habituel au chancelier autrichien. Une trèslongue dissertation sur la propagande , les protestations les plus multipliées et les plus vives d'affection et d'estime pour le gouvernement du roi, l'éloge le plus complet, non-seulement de l'habileté et du courage qu'il a mis à combattre ses ennemis intérieurs, mais encore des mesures qu41 a prises à l'effet d'empêcher les révolutionnaires d'abuser de son hospitalité pour troubler les États voisins, l'espérance que, s'affermissant chaque jour davantage, il pourra rendre ces mesures plus complètes encore ; tel est le fond de œ document remarqoaUe, dont les expressions extrêmement travaillées ne peuvent prêter, de notre part, à aucune objection.
Seulement à la fin on y trouve littéralement reproduites les
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conclusions de la dépêche autrichienne sur les dispositions où sont les puissances de secourir les gouvernements qui réclameraient leur appui contre des troubles intérieurs , et de considérer comme autant d'hostilités dirigées contre chacune d'elles les tentatires faites par un autre gouvernement pour s'y opposer. Mais ce morceau , qui attendu l'esprit et le ton général de la lettre de* M. de Metternich y est parfaitement à sa place, tranche tellement avec l'ensemble de celle de M. Ancillon qu'il semble y avoir été introduit forcément par une main étrangère.
£n la rendant à M. de Werther, je lui ai dit qu'elle contenait beaucoup d'idées et d'opinions que nous partagions. J'ai exprimé la plus entière conûance dans les sentiments bienveillants dont je venais de recevoir l'expression : mais j'ai eu soin d'établir catégoriquement , bien que dans une forme plus douce que je ne l'avais fait à l'égard de M. de Hiigel, que les théories professées par les cours alliées n'exerceraient pas la moindre influence sur la marche politique qu'il nous conviendrait d'adopter. J'ai remarqué qu'à côté de ces théories, auxquelles, à cause de leur nature purement spéculative , nous pourrions rester indifférents si les esprits eussent été autrement préparés, la prodamaUou de l'accord établi pour un cas convenu entre les trois puissances dont l'alliance n'était d'ailleurs depuis longtemps un mystère pour personne aurait pu avoir des inconvénients réels; mais j'ai eu soin d'ajouter que, certains comme nous l'étions de la sagesse et de la modération du cabinet de Berlin , nous n'apercevions qu'un motif de sécurité dans le concert où il est entré avec deux cabinets dont il ne saurait manquer de tempérer les dispositions moins satisfaisantes.
M. de Werther a accueilli mes paroles avec les démonstrations d'une vive satisfaction , et nous nous sommes séparés de la manière a plus amicale.
M. le comte Pozzo n'a pas tardé à arriver. Affectant de n'attacher aucune importance à la communication dont il était chargé, et de n'y voir qu'une de ces formalités oiseuses dont les hoaunes de sens et d'expérience savent apprécier la véritable portée, il m'a dit qu'il croyait pouvoir se dispenser de mettre sous mes yeux la totalité d'une dépêche dont celles de ses collègues avaient dû
à Tavancc me donner une idée suffisante. Il s*est donc borné à m'en lire les dernières phrases, qui, encore une fois, répétaient textuellement les conclusions de M. de Metternich.
J'ai cru devoir lui répondre sur le même ton : je lui ai ditque, comme il le comprenait à merveille, les choses resteraient, après ces démarches des trois cours , ce qu'elles étaient auparavant ; que nous ne pourrions sans doute admettre en principe l'opinion qu'on nous exprimait sur la manière d'envisager toute opposition apportée au fait d'une intervention dans les affaires intérieures d'un pays étranger, mais qu'au fond ce dissentiment était plus apparent que réel, puisqu'à l'avenir comme par le passé une intervention de cette nature a toujours été et sera toujours une de ces circonstances exceptionnelles où chacun agit suivant ses intérêts, et à ses risques et périls. M, Pozzo a abondé dans ce sens, et notre entretien a changé d'objet.
Je n'ai pas besoin , monsieur, d'appeler votre attention sur les nuances si diverses du langage que nous ont transmis les représentants des trois cours. L'extrême modération de la dépêche prussienne ne nous surprend aucunement : elle confirme ce que nous savions déjà de la répugnance du roi Frédéric-Guillaume à se laisser entraîner à certaines mesures, et ses efforts pour les adoucir. Mais nous avons dû être plus frappés de l'attitude de M. Pozzo, bien qu'elle s'accorde avec les discours sages et conciliants que vous a tenus M. de Nesselrode. Les deux hommes d'État se seraient-ils entendus pour amortir l'effet d'une démarche à laquelle leur souverain, moins prudent, aurait voulu et cru donner un autre caractère? serait-ce dans ce but que M. Pozzo se serait dispensé de me lire une dépêche qui avait dû nécessairement être mise sous les yeux de l'empereur? ou bien l'empereur Nicolas lui-même aurait-il partagé, au moins jusqu'à un certain point, cette pensée de modération ? n'aurait-il fait en se rendant en Bohême que céder aux invitations du cabinet de Vienne, qui, en cette occasion , par un des artifices habituels de sa politique , aurait eu l'adresse de rejeter sur un autre gouvernement la responsabilité morale d'une de ces démonstrations hostiles qu'il aime tant à provoquer contre nous dans l'intérêt de ses propres combinaisons?
Vous sentirez, monsieur, combien il nous importerait de pouvoir fixer nos idées sur ces diverses conjectures. L'opinion à laquelle nous nous arrêterions influerait nécessairement beaucoup sur la direction de notre politique. Veuillez , monsieur, je vous prie, y réfléchir mûrement et m'en dire votre avis.
Quoi qu'il en soit, cette manifestation tardive et équivoque des déterminations du prétendu congrès de Bohême prouve sufiBsamment combien nous avons eu raison de peu nous en inquiéter. Nous n'avions pas besoin de cette expérience pour savoir qu'il ne peut rien y avoir de sérieux dans la pensée de délibérer sans la France et l'Angleterre sur les grands intérêts de l'Europe.
Bien que vous n'ayez pas , monsieur, à faire du contenu de celte dépêche l'objet d'une communication formelle, je désire que vous saisissiez l'occasion , et même que vous la fassiez naître , de bien constater la nature de l'accueil que nous avons fait aux déclarations des trois cours.
Le duc de Brogiie aux principaux agents diplomatiques français dans les cours étrangères, {Circulaire (1833.))
Paris, 6 novembre 1833. '
Monsieur, M. le Chargé d'affaires d'Autriche m^a donné lecture, il y a peu de jours , d'une dépêche que M. de Metternich lui a adressée à la suite et en conséquence des conférences de Bohême. Le chancelier d'Autriche, après y avoir longuement développé l'opinion que la propagande révolutionnaire est un fléau européen que tous les gouvernements doivent repousser par des efforts communs et combinés , établit que si la France , qui a si bien su se défendre elle-même des tentatives des perturbateurs, ne réussissait pas désormais à déjouer également les machinations auxquelles ils se livrent, sur son territoire, contre les États étrangers, il pourrait en résulter, pour quelques-uns de ces États, des troubles intérieurs qui les mettraient dans l'obligation de réclamer l'appui de leurs alliés : que cet appui ne leur serait pas refusé, et que toute tentative pour s'y opposer serait envisagée,
par les cabinets de Vienne, de Saint-Pétersbourg el de comme une hosLililé dirigée contre chacun d'eui.
Bien que la dépêche de RI. de Mcliernich , dans sa rédacliou Tagne et confuse , et au milieu des éloges qui y sont prodigués k l'habileté et à l'énergie du gouvernement du roi, n'ait pas, à beaucoup près , le caractère hostile et Iranclic qu'on pourrait lui supposer d'après le seul énoncé des ai^iHoenl.H et des conclusioas dont elle se compose , je n'ai pas cru pouw>ir me dispenaer de les réfoler avec force,
J'ai répondu à M. de Hugel que si je ne devais voir daus te document qu'il venait de me lire qu'une profession de foi plus ou moins contestable je croirais supcriln de la discuter, mais que comme celte communication était sans doute autre chose qu'une manifestation de principes j'étais amenf k cliercber quel pourrait en èlrelc but.
Aurait-on voulu , ai-jc dit , insinuer que nous favorisons ia propagande révolutionnaire? .le ne le pense |)as.
Si j'avais h cet égard la moindre incertimde, je repousserais par le démenti le plus formel l'apparence d'une impulalion dans laquelle le gouvernement du roi verrait une injure graïuiie, qu'il est décidé à ne pas tolérer. Vous apprendrez bientôt que notre Envojé auprès de la cour de Stockholm a, conformément aux ordres que je lui ai transmis, quitté celte capitale sans prendre oeogé du roi Charles - J ean , parce que ce prince avait cru pouvoir lui exprimer, sur la politique du gouvernement du roi, dos soupçons analogues à ceux auxquels je fais allusion.
Penserait-on seulement que , sans favoriser l'action des propagandistes rérugiés parmi nous , nous la laissons s'exercer trop librement 7 Ce que je puis vous dire , c'est que nous avons (til ponr ta réprimer tout ce que permettent les lois qui nous régissent. Nous ne pouvcns, nous ne voulons aller au delà.
Quant â l'espèce d'ii.iimidaiion que semble renfermer la fin de celle IdirR de M. de Melternich , voici ma réponse : Il est des paya oii , comme nous l'avons déclaré [xior la Helgique, pour la Suisse , pour le Piâotont , la France ne snuffiirait à aucun prit une intervention des forces étrangères, il en esl d'autres k l'égard desquels , sans approuver celle inlerveniiou , elle peut ne pas s'y
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opposer, dans une circonstance donnée , d'une manière aosâ absolue. C'est ce qu*oa a pu voir lorsque Tarmée autrichienne ert entrée en Romagne. Ce qu'il faut en conclure c'est que chaque fois qu'une puissance étrangère occupera le territoire d^ autre État indépendant nous nous croirons en droit de mint la ligne de conduite que nos intérêts exigeront, et que ce sont là des occasions où , les règles du droit commun n'étant pas ap* plicables , chacun agit à ses risques et périls.
M. de Hugel s'est récrié contre l'interprétation que je sembinB donner à la dépêche de M. de Metternich ; il m^en a relu plasieurs passages pour me convaincre qu'elle était conçue dans m sens bienveillant. Je me suis borné à lui répliquer que mes réponses n'étant basées que sur les suppositions que j'avais cru itevoir rattacher à la dépêche autrichienne , elles tombaient d'elkftmêmes si ces suppositions n'étaient pas fondées.
Le lendemain , M. le ministre de Prusse et M. l'ambassadeur de Russie sont venus me faire des communications conformes , an fond, à celles que j'avais reçues de M. de Hûgel, mais bleB différentes dans la forme.
Une très-longue dissertation sur la propagande , les protestations les plus multipliées et les plus vives d'affection et d'estime pour le gouvernement français, l'éloge le plus complet non-seulement de la vigueur et de l'habileté qu'il a mises à combattre ses ennemis intérieurs, mais encore des mesures qu'il a prises à l'effet d'empêcher les révolutionnaires d'abuser de son hospitalité pour troubler les États voisins; l'espérance que , s'affermissant chaque jour davantage , il pourra rendre ces mesures plus complètes encore, tel est le fond de la dépêche de M. Ancillon, dont AL de Werther m'a donné connaissance. Seulement , à la ûu„ on y trouve textuellement reproduites les conclusions de la lettre de M. de Metternich , sur les dispositions où sont les trois cours de secourir les gouvernements qui réclameraient leur appui coaice des troubles intérieurs , et de considérer conmie autant d'hostilités dirigées contre chacune d'elles les tentatives faites pour s'y opposer ; mais, dans le document prussien , le morceau est si peu en rapport avec ce qui le précède qu'il semble y avoir été introduit après coup par une main étrangère.
La dépêche de M. de Nesscirode se terniine également par ces mêmes conclusions littéralement répétées. M. le comte Pozzo s'est borné à m'en lire les dernières phrases, paraissant n'attacher aucune importance à la démarche dont il était chargé , et n'y voir qu'une de ces formalités oiseuses dont les hommes de sens et d'expérience savent apprécier la portée véritable. J'ai cru que ma réponse aux trois Envoyés devait être conforme à la couleur que chacun d'eux avait donnée à sa communication : de même que j'avais-parlé à M. de Hûgel un langage roide et haut, je me suis montré bienveillant et amical à l'égard de la Prusse, un peu dédaigneux envers le cabinet de Saint-Pétersbourg. Ce qui a dû clairement ressortir de mes paroles, pour mes trois interlocuteurs, c'est que nous sommes décidés à ne tolérer l'expression d'aucun doute injurieux sur nos intentions , que les insinuations et les reproches seraient également impuissants à nous faire dévier d'une ligne de conduite avouée par la politique et par la loyauté , et qu'en dépit de menaces plus ou moins déguisées nous ferons en toute occurrence ce que nous croirons conforme à noire intérêt.
Vous pourrez , monsieur, faire part du contenu de cette dépêche au ministre des affaires étrangères du gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité.
Le comte de Saint- Auiaire ^ ambassadeur de France à F'ienne, au duc de Brogiie. (1833.)
Paris, 20 novembre 1833.
La dépêche achevée , sans attendre mes observations, le
prince (*) a commencé la lecture du rapport par lequel le baron de Hûgel lui rend compte de l'entretien qu'il a eu avec Y. Exe. Le rapport m'a paru fait dans un bon esprit, et en général avec exactitude. Une omission fort remarquable a cependant donné lieu à un incident dont je vous dois un compte détaillé. V. Exe. a signi«> fié très-positivement au baron de Hûgel que la France ne tolérerait à auciin prix une intervention étrangère en Suisse ou en Bel-
(*) De Metternicb.
gique. Après avoir lu ce passage, le prince s'est interrompu pour louer Yolre prévoyance et pour approuver cette restriction, conforme de tous points aux intérêts de la France et aux principes du droit public: « La Suisse, a-t-il poursuivi, est un État fédératif » qui a ou doit avoir en lui-même les moyens de pourvoir à » sa conservation. Sa neutralité est d'ailleurs reconnue par toutes » les puissances de r£urope. La neutralité de la Belgique Test » aussi , et cette circonstance , commune aux deux Étals , les » place dans un cas exceptionnel qui légitime tout à fait la doctrine » de M. le duc de Broglie sur la non-intervention.
J'ai admis ce plaidoyer en votre faveur, monsieur le duc, ajoutant qu'une explication peut être plus directe encore de vos principes se trouvait dans la position territoriale des États dont il s'agit , position qui ne permettrait pas à la France , dans l'intérêt de sa dignité, d'y admettre Taction d'une force étrangère. Le prince de Metternich , sans me répondre , a repris son papier et continué sa lecture ; mais comme je remarquais qu'elle le conduisait à un autre sujet, j'ai demandé s'il ne passait pas quelque chose. « Non, m'a- » t-il répondu en me montrant la dépêche du baron de Hûgel. — » En ce cas , ai-je répliqué , je m'étonne qu'un rapporteur exact et » consciencieux ait pu faire une omission aussi grave. M. de Bro- » glie n'a certainement pas parlé de la Suisse et de la Belgique » sans parler aussi du Piémont »
Après l'affirmation répétée par moi que vous aviez toujours considéré le Piémont comme un territoire dont la France ne souffrirait à aucun prix l'invasion, le prince de Metternich a répliqué avec un calme assez solennel : « Rien de pareil ne m'est » dit, vous le voyez, au nom de votre gouvernement ; mais voa* » lez-vous me le dire ? prenez-vous sur vous de me le déclai*erî 1 — Sans hésiter, ai-je répliqué vivement. Je n'ai certes nulle n mission pour vous faire une déclaration de guerre éventuelle ; » mais si vous avez la moindre confiance dans l'intelligence que » j'ai des intérêts de la politique de mon pays , tenez pour cer- » tain , sur ma parole , qu'un corps de troupes autrichiennes en « Piémont y rencontrerait bientôt une armée française. »
Cette vivacité tranchante, qui n'est pas dans mes habitudes de discussion^ a paru faire impression sur le prince de Metternich. ••
Réponse du duc de Brogiie au comte de Saint- Aulaire.
Paris, 7 décembre 1S3S.
Mousieur le comte , j'ai reçu les dépêches que vous m'avei feit rbonneur de m'écrire. Je n'ai pas lu sao$ quelque surprise celle où vous me rendez compte de Tentretien que vous avez eu avec le prince de Metlemich relativement à mes réponses aux déclarations des Envoyés d'Autriche, de Prusse et de Russie.
Je n'ai pas besoin de vous dire qu'alors même que je n'aurais pas eu connaissance de ce qui avait eu lieu entre vous et M. de Metternich je n'eusse pas hésité un seul instant à repousser et pareilles assertions. J'aime à croire que M. Aneilk» n'a pas bien saisi le sens des informations qu'on lui a adressées , qu'il se l'est au moins exagéré ; mais l'objet dont il s'agit est trop grave pour qu'il ne soit pas nécessaire de dissiper toute incertitude sur tes intentions du gouvernement du roi. Aussi n'ai-je pas perdu un moment pour charger M. Bresson de rectifier la manière de voir du cabinet de Berlin, en lui donnant connaissance du texte même de votre dépêche du 20 novembre (*). De votre côté, monsieur le comte , vous voudrez bien demander à M. de Metternich quelle peut être l'origine d'un si étrange malentendu. Vous lui direz, de plus, que«puisque les déclarations que j'ai faites de vive voix aux Envoyés des trois cours, et particulièrement au Chargé d'affaires d'Autriche , ne paraissent pas avoir été partout comprises dans le sens et la latitude que nous y attachons , nous ne faisons aucune difficulté de les reproduire.
J'ai dit, je le répète, à M. de Hugel, à M. de Werther et à M. le comte Pozzo , en termes également formels , bien qu'avec les modifications naturellement amenées par la différence de leur attitude , qu'à nos yeux les questions d'intervention étaient des questions exceptionnelles dans lesqueltes, les règles du droit commun n'étant plas applicables, chacun agit suivant ses convenances,
. (<) Yoy. à la pag. »70.
à ses risques et périls ; que de même que les trois cours se réserlaleiit le droit d'intervenir, lorsqu'elles le croiraient utile à leurs intérêts , dans les affaires d'un État indépendant , la France, le cas échéant , serait bien cerlainement hbre de s'y opposer si elle croyait devoir le faire.
J'ai dit de plus à M. de Hûgel, dont la communication [Mnov»qoait plus spécialement cet éclaircissement, .que la Belgique, k Suisse et le Piémont étaient an nombre des pays où nous ne toiérerions , dans aucun cas, une intervention étrangère.
Vous pouvez , monsieur le comte , donner lecture de la présente dépêche à M. de JVIetternicb.
Je vous envoie ci-joint la copie d'une circulaire que je viens d'écrire à toutes nos légations (^) : le texte même en explique assez l'objet pour que je n'aie pas à m'y arrêter ici.
Le haron de Bavante^ ambassadeur de France à Turin ,
au duc de Brogiie. (1833.)
Torin, 8 novembre 1833.
...• Ayant de faire repartir le courrier, j'ai voulu pouvoir infomer Y. Exe. de l'effet des communications que je viens de faire, d'après les lettres écrites à M. le comte de Saint- Aulaire et à M. Bresson, dont vous avez bien voulu m'envoyer copie.
M. de La Tour (^) était, m'a-t-il dit , d'autant plus curieux de savoir Taccueil qu'avait reçu à Paris la note autrichienne qu'il en connaissait la teneur. Ce n'est pas qu'il ne jugeât fort bien q«f l'entrevue de Mûnchen-Graetz et la résolution qui y a été prise ne pourraient rien changer à l'état des choses en Enropp. Avant d'entamer la conversation il m'a dit : « Je pourrais faire d'avance la r^fKMise de M. de Brogiie ; elle a dû être simple et facile.. »
Lorsque je lui ai lu , non pas le texte entier des lettres de V. Exe., mais quelques passages, j'ai vu que vos réponses, qui a« fend sont telles qu'il les prévoyait, l'étonnaient assez quant à h
(*) Tty. fa dépêche circaUiire cintessas, p. 37a. (') MioMtie des affaiies éiraDgères de Saniaigw.
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forme. Il n'avait pas deviné qai! nous prendrions la chose de si haut, surtout vis-à-vis de l'Aulriche. J'avais eu soin d'omettre ou de cliaiiger les expressions dures et dédaigneuses. Cependant j'ai cru devoir laisser subsister presque dans les raCmes termes le paragraphe où la nuance donnée â la réponse adressée h chaque puissance était si nettement indiquée. Je n'ai point employé le mùldédaigneuseitour la Russie, mais plus indifférente. Quant ï l'Autriche , j'ai lu comme dans le texte haute et roide.
M, de La Tour était surpris et comme embarrassé d'entendre parler ainsi de l'Autriche....
Le t/aroH de Bavante au duc de Brogtit. (1833.)
G£nes, C ilÉcemlire 1B33.
....Je m'apercevais que l'espèce de déclaration faite prV. Exe. au Chargé d'affaires d'Autriche, relativement à toute intervention en Belgique, eu Suisse et en Piémont, causait quelques soucis au comte de La Tour. Il en avait parlé au ministre d'Angleterre : il était une ou deux fois revenu là-dessus avec moi. Enfm, l'autre jour, il m'avait rappelé ce que je lui avais dit d'après votre lettre ; il a ajouté que de telles paroles exigeaient une réponse cal^orique, et que cette réponse était : " Le roi de Sardaigne regardera comme un acte d'hostilité l'entrée dans ses États de tout corps de troupes qu'il n'aurait pas appelé. « J'ai répondu que rien n'était plus simple , et qu'entrer fi main armée sur le territoire malgré le souverain était dans tous les temps un acte d'hostilité; que le cas advt^nanl où le roi de Sardaigne réclamerait ta présence d'une année autrichienne, c'est qu'apparemment il serait résolu aux conséquences de celte détermination ; <• Du reste , m'a-t-ii dit , ce sont des questiojis oiseuses, comme votre ministre l'a reconnu ; il n'y a ni droit ni règle générale sur les interventions : pour chaque cas, chacun se décide selon la nécessité ou son intérêt. — Sans doute , ai-je répondu ; naais il sera toujours vraisemblable que la présence d'une armée autrichienne sur notre frontière nous paraîtra préjudiciable ii notre honneur et à notre sûreié.
M. le duc de Broglie a dit ce qui est de toute évidence , ce qoe moi-même je vous ai plus d'une fois répété. — Oui , mais cette déclaration a pris un caractère plus officiel et plus solennel ; il en a été donné connaissance aux autres puissances , et nous ne pou* vous accepter que la France établisse qu'elle a le droit de nous empêcher d*agir selon notre gré. — Ce n'est pas une affaire de droit, c*est l'énoncé d'un fait qui, dans les circonstances actuelles, serait infaillible. — Oui, dans les circonstances actuelles, s'il y avait une révolution chez nous, mais il y en a pas, nous n'en craignons pas; cette déclaration est donc superflue. — Votre réponse sera-t-elle écrite et communiquée aux puissances? — Non, mais vous en ferez part à votre gouvernement , et nos agents ont pour instruction de tenir ce langage. »
Toute cette conversation a été d'un ton doux et facile, sans nulle aigreur de part et d'autre....
Lettre du comte de Nesseirode, ministre des affaires étrangères de Russie, à M, d'Ouhrii^ Envoyé de i'enhj)ereur pris ia Confédération germanique y au sujet de l'incorporation de Cracovie à la monarchie autrichienne (1843.)
La résolution arrêtée par les trois cours de Russie, d'Autriche et de Prusse , de changer d'un commun accord le mode d'existence de la ville et du territoire de Cracovie, tel qu'il résultait du traité originairement conclu entre elles le 21 avril (.5 mai) 1815, a donné lieu en Europe aux plus fausses interprétations. On ne s'est point borné à la combattre sous le double rapport du droit et de la nécessité; on a cherché à répandre des doutes sur les intentions des trois cours à l'égard des autres traités insérés dans le recës de Vienne ; on s'est efforcé d'alarmer les autres puissances, en leur faisant craindre de voir leurs droits légitimes de possession et leur indépendance politique méconnus et violés, comme l'avaient été , disait-on , ceux accordés par le traité de
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Vieiuie à kUfiille de Cracovie. C'est dans le but de réfuter ces fainses idées et de repousser ces allégations iojurieuses , de muntenir contre l'opinion contraire ta plénitude de leurs droits dans l'affaire de Gracoi^ie , et de témoigner hautement de leur ferme dessein de respecter les traités qui forment la base du droit pa- Uc de l'Europe, que les cours d'Autriche et de Prusse, en leur qualité de puissances allemandes, viennent de faire à tous les États qui composent la Goniédération germanique , par l'organe de leurs ministres près la sérénissime diète, une déclaration dans œ sens à consigner au protocole de ses actes. Nos deux alliés nous ayant préalablement donné connaissance de cette pièce pour ta concerter avec notre cabinet , partie , comme emc , intéressée dans le traité qui avait réglé en 1815 l'existence de Cracovie ,. comme dans la dernière résolution qui y a mis un terme , nous n'avons pu qu'y reconnaître nos propres maximes et nos propres vues. L'empereur a senti dès lors le besoin de constater par une manifestation officielle l'entière solidarité qui l'unit à ses deux alliés allemands , tant sur cette question spéciale que sue4outes celles qui se rattachent au maintien de l'équilibre général consacré par les traités. C'e^ pour constater cette solidarité et l'accord de vues qui en résulte que notre auguste maître vous charge , monsieur , de faire expressément connaître à la diète la pleine et complète adhésion qu'il donâe aux principes de droit public professés par ses deux alliés , comme aux considératiqps et nsotifs qui en ont provoqué l'énoncé. V. Ëxc. voudra bien s'acquitter de cette démarche officielle en donnant à M. le président de la diète lecture et copie de la présente dépêche.
Correspondances diverses coMetnant les affaires de la Suisse,
M. Guizotj ministre des affaires étrangères deFrance, au comte de Pantois, amétissadeur dufoi en Suisse. (18^5.)
Paris, 19 février 1845.
Monsieur le comte , ce qui se passe len Suisse ajoute chaque jour aux inquiétudes qu'inspirait déjà la situation critique de ce pays. La révolution qui vient de triompher à Lausanne, et devant laquelle le gouvernement légal a été forcé d'abdiquer, a surtout cela de fâcheux qu'elle a été accomplie par Tintervention oppressive des corps-francs. On écrit de Genève que le parti radical en préparait une semblable dans cette ville par les mêmes moyens, et que de tous côtés des bandes organisées sans l'aveu des gouvernements sont prêtes à seconder les violences du parti qui prétend imposer sa volonté aux grands-conseils des cantons et à la diète elle-même. Un tel état de choses ne tend à rien moins qu'à la destruction du pacte fédéral et au renversement de la souveraineté cantonale, pour substituer à son action légitime et régulière l'action désordonnée de la force brutale, et le despotisme des masses à la liberté. Je ne parle pas, monsieur le comte, de tout ce qu'une pareille situation aurait d'irrégulier et d'alarmant au point de vue européen. Je vous ai dit combien l'attention des puissances était déjà éveillée sur les événements de la Suisse et sur la gravité des périls qui la menacent. Il n'est point de mesure plus urgente que la suppression des corps-francs , et l'adoption de moyens énergiques pour en prévenir désormais le renouvellement. C'est donc avec les plus vives instances, c'est avec le plus profond sentiment de la grandeur du mal^ c'est au nom des plus chers intérêts de la Suisse, que nous adjurons le vorort, la diète, tous les hommes influents qui veulent sincèrement le bien de leur patrie , de ne pas perdre de temps pour travailler à extirper de son sein cette cause funeste de dissolution et de ruine. Vous vou-
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drez bien vous 6n exprimer dans ce sens avec M. le Président du directoire fédéral , auquel vous pourrez d'ailleurs donner lecture de la présente dépêche.
M, Guizot au comte de Pantois,
Paris, 3 mars 1845-
Monsieur le comte,
J*ai lu avec une vive satisfaction ce que vous me mandez de raccord qui s'est établi entre vous et vos collègues, accord si nécessaire en présence de» Conjonctures où se trouve la Suisse. Un des traits les plus graves de cette situation , de jour en jour plus critique, est sans contredit Torganisation des corps-francs : et plus d'une fois déjà je vous ai entretenu de nos justes inquiétudes à l'aspect des dangers dont cette anarchie armée menaçait nonseulement la tranquillité mais l'exigtence même de la Confédération. L'urgente nécessité de mettre fin à un pareil abus et d'en prévenir le retour est évidente pour tous les amis de la Suisse en Europe, et ne peut manquer de frapper en Suisse tous les esprits prévoyants. Ainsi, monsieur le comte ^ au moment où la diète se prépare à délibérer sur les corps-francs, je vous charge spécialement d'appeler la plus sérieuse attention de M. le Président du vorort sur l'illégalité radicale et les incalculables périls d'une telle organisation. Vous ferez connaître, dans les termes les pltis expressifs, notre profonde conviction que c'est pour la diète un impérieux devoir d'adopter, avant de se séparer, les mesures le» plus énergiques et les plus efiBcaces pour prévenir le renouvellement des actes qui ont porté le trouble dans le sein de la Confédération. Vous insisterez sur l'immense responsabilité qu'assumeraient, aux yeux de la Suisse et de l'Europe entière, les gouvernements cantonaux qui , au mépris du droit des gens et des stipulations du pacte fédéral, toléreraient ou ne sauraient pas empêcher de nouvelles violations de la paix publique.
Vous êtes autorisé à donner lecture de cette dépêche à M. le Président du vorort, et même à lui en laisser copie.
M. Guizot au comte de Pantois.
^ Paris y le 25 mars 1845.
Monsieur le comte,
J'ai complètement approuvé la manière dont vous vous êtes acquitté de la communication que je vous avais chargé de faire à M. le Président de la diète au sujet des corps-francs, et je n*ai pu qu'être satisfait de la réponse verbale qu'il vous a donnée. Aussi j'aurais quelque peine à m'expliquer une lettre qu'il a adressée à M. le Chargé d'affaires de la Confédération à Paris, avec ordre de me la lire et de m'en laisser copie, si je ne la considérais comme écrite sous l'impression des manifestations de susceptibilité nationale que m'a dépêche du 3 de ce mois a fait naître, assurément bien à tort. Je vous envoie ci-jointe, monsieur le comte, copie de la lettre, d'ailleurs très-convenable, de M. le Président du vorort, et je vous donnerai en même temps connaissance de la réponse verbale que j'ai faite à M. de Tschann. J'ai commencé par lui dire que vous aviez été, auprès de M. le Président du vorort, le fidèle interprète des sentiments invariables du gouvernement du roi, en protestant de son amitié pour la Suisse et de son profond respect pour l'indépendance de la Confédération. « Ces sentiments fie sauraient être méconnus , ai-je ajoute , car ils ont été bien souvent prouvés; et depuis 1830, en particulier, dans des circonstances décisives pour la Suisse , le gouvernement du roi a hautement témoigné tout l'intérêt qu'il porte au maintien scrupuleux de son indépendance. Bien loin de vouloir, par la démarche que j'ai prescrite, le 3 de ce mois, à l'ambassadeur du roi, porter à cette indépendance la moindre atteinte , notre intention a été de donner par là à la Suisse une nouvelle marque de la sollicitude amicale qu'elle nous inspire. »
Qu'est-ce qui pourrait le plus compromettre la situation extérieure, aussi bien que la prospérité intérieure de la Suisse? Ce serait, à coup sûr, l'explosion dans son sein de la guerre civile et de l'anarchie. Or, élait-ce un état de choses normal et régulier
que l'action désordonnée des corps ill^alement armés et levés n. 25
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qui, dans le canton de Lucerne, ont tenté d'imposer par la violence leur propre volonté au gouvernement légal? Était-ce un état de choses normal et régulier que la révolution accomplie dans le canton de Vaud par Tinsurrection et la force matérielle? Les amis de la Suisse pourraient -ils ne pas voir, dans de pâteils faits, un danger imminent, non -seulement f)Our la paix et la sé- ^prité de ce pays , mais poqr Texisteace mèqie de la Confédération ) si malheureusement atteinte daii3 rinvjplabiliié du pacte et flans rindépeniclance de la spqveraineté cantonalp? Tant qqe la qpestipn 0es jésuites s^est renfermée daps les proportions 4*t)Q^ alTaire à 4é))aUre régqli^rement et pacifiquement e^tre les ^^'^ toQ^, le goqvernenient du roi , ûdèlp^ux pri^ftipej; qi|i Font topr JQpri^ dirigé , s'est a})stenu de toufe manifeslatipn. Mais qnaud la gravii^ de la çituatipq s'es( révélée par i^es déspr^re^ fjont l'^u^ r^^ eptière s* est émpe , il a jugé qt|e c'était pqpr lui ua devoir sacré d*appeler la piqs sériepse attcqtiop dp la diète sur. des périls
aiisçi évi^ent^ qqe grayps. Il Ta cqpjprée aipicalemept de pre^^r? des qiesqres prpmpie$ et efficaces ppiir r^Pédi^r au noal » pour &(k prévenir dp nouvelles cpfîséqpences , popr rai^tirer , topt à la fois, la Suisse et l'Europe.
Ce sont là les motifs bienveillants et 4^intér«sçés qui ppt sepis guidé le gquvernemept fip rpi ; c'es$( là seulement , et pop daps 4es suppositions dénuées de toute vraisemblance 9 qp*il fsjut c|)ercher Texplication naturelle de U démarche dept Tapiibassadeur dp rpi a été chargé auprès de M. le Président de la diète, et dqot il 8*est acquitté 4e la paapière la plu^ ponforp^e ^ <>os iptentipi^s. Telle est, en substance» la réponse que j'ai faite à M. le Chargé d'affaires de la Confédération , et c'est daqs le paênie seps que vous devrez vpus exprimer avec M. le Président llpui^n.
* Le Président de ta diète à M, de Tschann^ Chargé d'affaires suisse à Paris.
Zaridi, le 17 mars 1S45.
Monsieur ,
Dans une audience particiilitoe dtmaodée par II. le comte de
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Pontois, ambassadeur de S. M. le roi des Français, S. Exe. m'a donné lecture et m'a laissé copie d'une dépêche datée du S mars, qu'elle venait de recevoir de M. Guizot, ministre des affaires étrangères.
En s'acquiltant de cette ftiission , IVl. l'ambassadeur a déclaré qu'il n'était point dans les intentions du gouvernement de S.- M. de s'ingérer dans les affaires intérieures de la Confédération, et que la démarche actuelle était dictée uniquement par l'ancienne amitié de la France pour la Suisse et par un intérêt sincère pour son indépendance et son bonheur. J'ai remercié M. le comte de Pontois de cette déclaration , en ajoutant que c'est dans ce sens que je comprenais la communication de S. Exe. Toutefois , monsieur, je dois, dans ma position comme Président de la diète , vous transmettre quelques observations sur lesquelles j'appelle toute votre attention.
Lorsque la dépêche de M. le ministre des affaires étrangères a été écrite , les instructions des États sur la question des corpsfrancs, objet dont elle traite, ainsi que la probabilité d'une solution conforme aux intérêts do la Suisse , pouvaient être connues de M. l'ambassadeur. La communication de cette dépêche an moment même où la diète allait s'occuper des mesures relatives aux corps-francs devait dès lors réveiller les susceptibilités nationales, et ee résultat était d'autant plus naturel que quelques-unes des expressions dont S. £xc. M. Guizot s'est servi semblent être plutôt celles d'une injonction que d'un simple conseil bienveillant. Je ne relèverai point cependant les passages qui ont pu donner lieu ^ une pareille interprétation , puisque j'admets comme certain , ainsi que M. l'ambassadeur me Ta déclaré , quMl n'est jamais entré dans la pensée de M. le ministre des affaires étrangères défroisser les sentiments d'indépendance nationale que la France piossède à un degré éminent et qu'elle respecte chez les autres peuples,
SI les troubles qui ont affligé la Suisse dans ces derniers temps mt attiré l'attention de l'Europe , il est juste d'observer qu'ils n'ont pas porté la plus légère atteinte aux rapports internationaux. la Confédération , j'en suis convaincu , évitera avec soin tout ce qui pourrait compromettra ces rapports; mate elle estime aussi
que son droit , comme Éiat indépendant , de régler ses affaires intérieures ne saurait Être sujet au moindre doute.
Vous êtes autorisé , monsieur, à donner lecture de cette dépèche a M. le ministre des affaires étrangères , et è lui en laisser copie.
Le, prince de Melternich, chancelier de cour et d'État d'Autriche , au Chargé d'affaires de l'empereur en Suisse,
Vienne, le 13 mars 1855.
Mousieur ,
Vous nous avez rendu compte en dernier lieu des manifestations que les cours de Londres et de Paris ont fait successivement parvenir au directoire fédéral, pour instruire la Confédération de l'impression qu'ont laissée i ces cabinets les graves événements auxquels la Suisse, depuis quelques mois, a servi de théâtre.
Les principes que professe l'empereur, noire auguste maître, et les sentiments dont S, M. est animée envers la Confédération hehéiique vous sont connus , monsieur, et vous avez clé chargé récemment d'en Être l'intcrprùte anprâs du gouvernement de Zurich, k l'occasion de son entrée en charge des fonctions directoriales. Je ne doute pas , au surplus , que , dans loutes les occasions où , durant la présente diète, vous aurez été dans le cas de vous expliquer sur les ioientions de votre cour, vous ne vous soyez acquitté de cette lâche dans le sens des instructions générales dont vous éles muni , et qui ont pour base , d'une part , la bienveillante amitié que S. M. L nourrit pour l'État voisin ; de l'autre , le respect que l'empereur voue aux traités et aux lois imposés par le droit international, ainsi que son désir de voiries autres États, surtout ceux qui , vu leur position géographique , entretiennent des rapports plus fréquents avec sa monarchie , se maintenir dans des conditions qui les mettent h môme de pouvoir user â cet égard, vis-à-vis de l'Autriche, de réciprocité.
S. H. a été satisfaite de pouvoir se convaincre de nouveau, par la teneur des communications faites par l'Angleterre et par la
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France à la Confédération , que sa manière déjuger la position générale dfi la Suisse est partagée par ces deux puissances.
Si le cabinet de Saint- James , dans sa dépêche à iM. Morier, du 11 février, prend à tâche de dérouler aux yeux de la Suisse le tableau des conséquences funestes qu'aurait pour elle l'anéantissement de Tacle par lequel elle est constituée en un corps politique reconnu par TEnrope, vous vous rappellerez, monsieur, que la même thèse a été développée par notre cabinet dans plus d'une des dépêches adressées par moi , dans le courant des dernières années, à notre légation en Suisse, nommément dans celledu 27 février 18^1, et vous sentirez que les derniers événements, loin de changer ou de modifier Topinion que nous avons toujours entretenue, n*ont pu que là confirmer. £n effet , plus les chances de voir le pacte de l'année 1815 mis au néant se multiplient, et plus il devient évident à tous les bons esprits que la perte de cet acte d'union entre les vingt-deux cantons souverains de la Suisse de< viendrait, dans l'intérieur de la Confédération, le signal de la guerre civile , de l'anarchie et de l'oppression , et qu'à l'extérieur elle briserait les titres sous lesquels ces vingt-deux États occupent leur place dans la grande famille européenne. Les malheurs domestiques , les complications et les dangers politiques qui s'ensuivraient pour la Suisse d'un tel état de choses sont trop évidents pour ne pas être sentis par tous les vfais amis du pays, et pour ne pas letir inspirer le désir que, par la sagesse et par la rectitude des hommes appelés à régler ses destinées, d'aussi grands périls puissent être écartés.
Non moins qu'avec le cabinet anglais, nous sommes d'accord avec celui des Tuileries relativement à la réprobation dont, suivant les dépêches transmises à M. le comte de Pontois, il frappe les entreprises et l'existence des corps-francs. Un gouvernement qui n'aurait pas le pouvoir de maîtriser sufiBsamment ses administrés pour les empêcher d'aller porter à main armée le meurtre et le pillage sur le territoire d'un voisin inoffensif, un gouvernement pareil n'en mériterait pas le nom ; il serait digne d'être mis au Ikah de l'opinion de l'Europe civilisée si à la tolérance de méfaits sènlblables il joignais des procédés de connivence. Dans une confédération d'Etats liés les uns envers les autres pour l'aide et
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l'assistance mutuelle , Todieux de ces entreprises serait encore augmenté de tout le poids des sentiments qu'à juste titre soulève toujours la violation de la foi jurée^ Un pareil désordre doit cesser, et être extirpé dans sa racine; il doit cesser d'être possible que tel canton , assiégé par des bandes armées campées le long de ses frontières, soit ainsi, pendant des mois, tenu sous les armes < H forcé d'épuiser les ressources et la patience de la population , si la Suisse veut conserver, aux yeux de l'étranger^ le caractère d'Une confédération d'États (pour nous servir des expressions de la déclaration devienne du 20 mars 1815) dont l'intégrité^ tels qu'ils existaient en corps politiques à l'époque de la convention du 29 octobre 181 3, est reconnue pour base du sj'Stème helvétique.
L'unanimité de toutes les puissances, qui doit être démontrée aujourd'hui aux yeux de la Suisse, sur les principes fondamentaux qui régissent la question , et les explications bienveillantes dans lesquelles on s'est empressé de tous les côtés d'entrer vis-à-vis d'elle , ont dû lui prouver deux choses : l'une , que toutes les puissances, sans exception, sont animées pour la Confédération des mêmes sentiments d'amitié et d'intérêt ; l'autre, qu'en se rencQDirant , ainsi qu'elles le font, dans un seul intérêt et un même point de départ « les puissances ont certainement pour elles la présomption d'être dans le vrai.
Un prochain avenir nous apprendra si les mandataires du peuple suisse auront su garantir leur patrie des maux incalculables que le libre essor laissé aux passions hain^used ei destructives du jour eût attirés sur elle.
Le éafan de Bulow^ ministre des affaires étrangères de Prusse , au comte de Lotiuni , ministre du roi près ta Confédération suisse,
Berlin, le 11 avril 1845.
Monsieur le comte ,
Vous connaissez le jugement que le cabinet du rcii potte sur les graves événements qui ont , depuis quelques mois , si profondément ébranlé le repos de la Suisse. Ge jugement est entière-
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ih(iïii cbnfbrilië à tëliii des antres |)uissances , frappées coniihd nods des dâtigërs âiiH^tiels la tburhiire fatale deà affaires de h Cdbfédéraiidd ^etDblë exposer de plus en plus et la slinatioil Idlériëtirë et leâ rapports intériiationâiix dn btlrps hèlt5tic|uèi
Si iiéatitîiofihè lîotf^ ilbus sotilmes âbsteiids jds^ùMci de nous associer pat uiié déinàr(:he formelle aux itiàiiirestàtioiis ^ae les courâ dé LbiJdres, de Paris, de Yieiinè et de Saint- Petetsbb'iirg ddt isuccessivemèht fait parvenir à ce sujet an dirèctb'ii*é fëdé^àl , c'est uniquerhent par la raison que, d*trne part , lioiist êtiotis persuadés que h conduite et le lâdgage ienàs par voiis ,- monsieur lébonoite, conforiiiéiifent à vbs itistructiofns générales, hé pouvaient pas laisser subsister eiî Suisse le moindre doute suf la nianière de voir et les véritables ititentions de votre coût, et i}ue , d'autre part , hbds étions fondés à espérer (|ue la diète parviendrait à faire disparaître , une fois pour toutes , une des priiicipàleif sources de nos appréhensions , m abtis incompatible avec tout ordre de choses légal et régulier, et menaçant sani^ cèitôé Jà Cbnfédératiôn d'anarthie et de dissolution.
Mais tet espoir a été déçii ; l'arrêté pris par la diète ail i^ujet des corps-francs est resté fine lettre inortè. £n dépit de Fill^alité dont les frappait cet arrêté , et sods les yetil riiêoies de Vihttitliéi des bandes artdêes ont continué de s'orgadtser, et ont osé étéôtiter un àouvel et odieux attedtslt danâ le but avoué de rèdverser le gouvèrnetnent légitimé d'un État membre de la Gonfédératiodi et aucjnel le lien fédéral aurait dû servir de bouclier cotitrè dés^ agressions qtié l'ôpinloh publique en Europe i depuis lon^tedips flétries d'une réprobation édergiqde et ad^niniie.
Les rapports, monsieur le codïte, par lesquels vous nous tiieà rendu compte de ces déplorables évédèdients ont produit ànr nous une impression douloureuse. Si là Providence n'a pas permis qu'une aussi coupable entreprise fût cotironnée de succès , M Crise où la Confédération se trouve replongée par suite de cette violenté commotion n'est malheureusement qtre trop de nature à inspirer plus que jamais à tous lès vrais amis de la 9tridsè leè pMé vives et les plus sérieuses inquiétudes sur l'avenir de ce pay^.
C'est dans ces graves et tristes conjonctures qu'une diète extraordinaire a été de nouveau convoquée à Zurich , et qu'elle sera
appelée à délibérer sur les moyens les plus efiBcaccs de rétablir sur des bases solides la paix intérieure el l'i)rdre légal en Suisse.
Nous aimons à espérer que cette assemblée , pénétrée du sentiment de rimmense responsabilité qui pèse sur elle , saura accomplir sa haute et difiBcile mission avec fermeté et dans un esprit conciliateur et vraiment fédéral. Il dépendra d'elle de prouver à la Suisse et à l'Europe que le lien fédéraiif de Tunion n^est pas virtuellement détruit, et que le pacte fondamental de 1815 reste encore debout au milieu de tant de dangers et de secousses.
C'est par ce pacte que les vingt-deux cantons souverains et indépendants de la Suisse se sont constitués en un corps politique qui a été reconnu par l'Europe comme une partie intégrante de son système, auque^^scul les bienfaits de l'inviolabilité et d'une neutralité perpétuelle ont été garantis par les puissances. Dès lors, monsieur le comte , il est impossible de s'abuser sur les suites funestes et incalculables que Fanéantissement de ce pacte devrait nécessairement entraîner non-seulement dans les relations intérieures de la Suisse, mais aussi dans ses rapports internationaux.
En signalant ces conséquences à la plus sérieuse attention de la Confédération helvétique dans un moment qui décidera peut-être de son sort , le gouvernement du roi est loin de vouloir s'ingérer dans les aiïaires intérieures de la Suisse ou de méconnaître son indépendance , qu'il respecte au contraire et qu'il a toujours scrupuleusement respectée. Parfaitement d'accord avec toutes les puissances , il ne fait que remplir un devoir qui lui est imposé d'un côté par l'amitié constante et désintéressée que le roi , notre auguste maître , porte à la Suisse , et par la part sincère que S. M. prend au bien-être et à la prospérité de, ce pays, et de l'autre par le concours de la Prusse aux actes publics de 1815 , qui ont réglé<et déûni la position que la Confédération helvétique occuperait dans le système européen.
Je vous invite , monsieur le comte, à communiquer la présente à M. le Président de la diète et du directoire fédéral , et à en laisser copie entre les mains de S. £xc.
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M. Guizot au comte de Pantois.
Paris, le 19 juin 1845.
Monsieur le comte,
Les grands-couseils des cantons sont sur le point de se réunir pour élire leurs députés à la prochaine diète ordinaire , et pour leur donner des instructions. Le vorort , par sa circulaire du 2A mai, vient d'adresser aux cantons la série des questions qui devront être traitées dans cette diète. Parmi ces questions se rencontrent Taffaire des jésuites (n"" 25), Famnislie pour délits politiques (n° 28), Tinterdiction des corps- francs (u® 29), la garantie fédérale des constitutions cantonales (n"" 2Zi), et la révision du pacte (n"" 23). Le gouvernement du roi espère que ces questions si graves, et qui ont déjà suscité en Suisse des événements si douloureux , arriveront devant la diète sans qu'aucun incident nouveau soit venu les aggraver encore ; et dans l'intérêt de l'indépendance comme de la stabilité de la Confédération qu'il a fortement à cœur, il se permet d'appeler sur les délibérations qui vont se rouvrir à ce sujet la plus sérieuse , la plus patriotique sollicitude des pouvoirs publics , et de tous les Suisses dévoués à leur pays. La Suisse jouit en Europe d'une situation spéciale, qui lui est garantie par les actes constitutifs de l'ordre européen. Cette situation repose sur le maintien des principes qui ont fondé la Confédération elle-même , c'est-à-dire sur l'accord de la souveraineté des cantons pour leurs affaires intérieures et de l'autorité fédéralç chargée de veiller à la sûreté générale de l'État. Sans doute les limites entre ces deux autorités sont quelquefois difficiles à déterminer, et peuvent donner lieu à des complications délicates. Mais, plus ces complications offrent de difficultés , plus il importe qu'elles ne soient traitées que par les moyens réguliers €l pacifiques, qui ne manquent point aux États libres , ao sein desquels la réflexion , la discussion et le temps finissent presque toujours par éclairer les hommes sur leurs droits et leurs intérêts véritables. Toute intervention de la force matérielle en de tdies questions compromettrait non-seulemeot le bien-être intériear
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de la Confédération , mais sa situation en Europe. Le gouvernement du roi ne prétend nullement indiquer aux Suisses par quels moyens ces questions peuvetit être résolues ; à eut seuls il appartient de rechercher et d'adopter ces moyens. Mais il leur exprime sa profonde cônviciion que le ménagement équitable et patient de tous les droits, de tous les intérêts, de tous les sentimehts engagés dans les affaires dont la diète Ta s'occuper, peut seul les conduire à une conclusion beureuse^et que toute mesuré exclusive ou précipitée qui pourrait amener entre les cantons des collisions bientôt transformées en guerre civile plougeraiit la Suisse dans d'incalculables périls, que toutes les puissances amies dé la Confédération se font un devoir de lui signaler k Tavanôe. En s'acquittant de ce devoir le gouYernement du roi veut eft croit donner à la Suisse une nouvelle marque de ces sentiments de sincère et cordiale amitié qu'il lui porte depuis si longtemps et qu'il lui portera toujours.
Je vous invite, monsieur le comte « à donner lecture de cette dépêche à M. le Président du vororti et à lui en laisser copie i s'il le désire.
M. Guizot au comte de Fiahauit, amùas8€uleur
de France à Fienne.
Paris, ie 24 ôciobre 1846.
Monteur le comte,
M. de Thorn m'a conmmhiqaé i^ deux dépêôhed que lui af adressées M. le prince de Metiernich an 9dje€ des affairés éë Suisse, l'une en date du 11 de ce mois, l'autre soins iiidàtè dii 16.
Lorsque la première a été écrite, on n'avait pas encore, h Tienne, connaissance des érénefiiénts de Genève. Cette dépêche est une réponse au compte qiie M. de Thorn avait tëMa ad prince de Metternich de ses converstitfOnff antérieures tfVé€ moi sur l'état de la Suisse. M. de Mett^ttkh se félicite de trmivep tats idées d'accord avec les siennes, et de voir le gouTeroenieiit da roi disposé à accueillir Sa propositioif d'un concert etftré les graides conrs pour r^ler en conHnm km coadiiH» et leor «iti*
ttide dans la cri^ où la Suisse est plongée. Il etprime à la fois le désir et le doute que la Gdiifédération helvétique puisse rentrer d'elle-métne , et par sa seule force, dans les toies de Tordre. Il entrëVdit të possibilité qu'une iliterTedtibu extérieiire dévienrie uti jour nécessaire et légitime , inâis il n*ëii adiilet la perâpectite que dans le cas d'une guerre civile indéfiniment prolongée, d'une oppression grave exercée eti Suisse par un gouvernement militaire et violent j et pourvu que cette intervention fût réclamée par une portion considérable de la Confédération elle-ruême. 11 pense en outre , comme biôi , que jamais aucune intervention ne pourrait être isolée ni le fait d*uûe seule puin^sancë, et que toute démarche à faire, tout acte à accomplir dans ce sens ne devrait avoir lieu que de concert, après une délibération et en vertu d'une résolution commune. Il établit enfin qùe^ si l'intervention devenait absolument nécessaire, elle ne pourrait avoir pour but que la pacification de la Suisse, et qu'aucun des cabinets rie poursuivrait aucune vue personnelle ni d'ambition.
£n même temps qu'il expose ainsi ses idées sur le cat'àcière général de là marche à suivre, M. le prince de Metternich pose quelques questiogs à résoudre à l'occasion de la translation du directoire fédéral de Zurich à Berne^ au 1*' janvier prochain.
Où le corps diplomatique en Suisse devra-t-il fixer sa résidence?
M« de Metternich a provisoirement prescrit à la légation d' Autriche de rester à Zurich.
Quelle réponse sera faite à la notification d'installation du riottveau votott de Aerne ? Devrait-on se borner à un simple tcèusé de réception, ou ne sera-t-il pas à propos d'y insérer une ^htés^ propre à produire sur led esprits en Suisse un certain elFét, et qui se retrouve ftindn textuellement idèutiquéi, du moins moralement semblable, dans les réponses des diverses puissances ?
La sélGOfide dépêche est , comme je Viens de vous le dire, postérieure aux événements de Genève^ — M. le prince dé HéttéÉ^ nicb ka âéploi>e vivemfeiit et y VoM le triste aceomplissefUeiH 4e ce qa'il avait prévA et aniionoé daos tes^ comnom^atloiis ^Ci^il m'avait fait faire. Il demande d'abord comment on pourHié fèconnaître, et si nous reconnaîtrons le nouveau gouvernement né
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à Gcuète de celle crise révolulioniiaire ; eiisuîte quelle valempourradL'sormaisélre attribuée au lote de ce caillou dans la diélc. lîliinii, il insiste rorlemenl sur la nécessité et l'urgence du concerl enlre les grandes puissances , seul moyen de résoudre les questions et de prévenir les complications que l'flat de la Suisse peut amener.
J'ai dit h M, de Thoni que le gouvernement du roi était convaincu, dans l'intérêt de la Suisse comme dans celui de l'Europe, de la nécessité de ce concert dirigé par les vues et réglé selon les conditions exprimées par iM. le prince de ftlelternich.
J'ai reconnu que la question du lieu où devaient résider en Suisse les agents diplomatiques , après le 1" janvier prochain , devait être sfrieuseraeul examinée , et j'ai promii! de prendre à ce sujet les oi'dres du roi.
J'ai admis la nécessité d'une piirase analogue h celle qu'indiquait iU. le prince de Metlernich dans la réponse que nous aurions à faire à la noIiCcation de l'installation du nouveau vororl à Berne.
Quant au gouvernement qui vient de s'établir h GenËve, j'ai dit que nous n'avions actuellement rien !i Taire ni ^ dire à son égard ; nous nous trouvions, ï l'occasion des événements récemment accomplis à Genève , dans la même situation où nous nous étions déjà trouvés plusieurs fois , lorsque des événements semblables s'étaient accomplis dans le canton de Vaud et dans d'auires cantons. Nous verrions plus tard quelle conduite nous devrions tenir.
J'ai reconnu enfin l'urgence aussi bien que la nécessité du concert Rétablir entre les grandes puissances pour régler eu commuu, sur les affaires de Suisse , leur altitude et leurs démarches, et j'ai déclaré que le gouvernement du roi était prêt à s'y associer.
Vous tiendrez à M. le prince de Melternich le même langage, en lui donnaut communication de celte dépèche , et vous lui exprimerez notre adhésion à l'éiablissemeni du concert qu'il propose, et aux vues générales qn'il indique comme devant servir de base à la conduite que les puissances auront à tenir en se cou-
M, Guizot au comte de Flahautt , à Vienne,
Paris, le 25 juin 1847.
Monsieur le comte,
Ainsi qae vous me l'aviez annoncé, IVI. le comte Appony est venu , le 15 de ce mois, me donner lecture d'une expédition qu'il avait reçue de M; le prince de Metternich au sujet des affaires de Suisse. Des trois dépêches dont se compose cette expédition , la plus importante résume comme il suit l'état des choses en Suisse et les vues du cabinet de Vienne.
Les récentes élections du canton de Saint-Gall ont porté à douze le nombre des cantons soumis à l'influence du parti radical. Ce parti , désormais en majorité dans la diète , y décrétera la dissolution de la ligue catholique et l'expulsion des jésuites. L'exécution à main armée ne se fera pas attendre. Lors même que la diète ne donnerait pas l'ordre formel d'y procéder, les corps-francs s'en chargeraient. La guerre civile est donc imminente en Suisse, et les puissances n'ont pas un moment à perdre pour se demander si elles peuvent la prévenir ou en détourner les funestes conséquences. Suivant iM. le prince de Metternich , il existe un moyen d'atteindre ce résultat : c'est que les puissances déclarent à la Suisse, en temps utile , c'est-à-dire avant qu'un arrêt diétal ait lié la cause de la Confédération à celle du radicalisme , « qu'elles ne souffriront pas que la souveraineté cantonale soit violentée, et que l'état de paix matérielle dont la Suisse jouit encore en ce moment soit troublé par une prise d'armes , de quelque côté qu'elle ait Heu. » Une déclaration aussi positive, faite à l'unanimité, pourrait seule avoir une efficacité réelle. Les députés à la diète seront en effet munis d'instructions qui ne leur permettront pas de s'abstenir des mesures extrêmes, quand même ils en auraient la volonté, à moins qu'une force majeure ne vienne s'opposer à la poursuite et au développement de ce plan, et justifier ainsi les délégués des cantons s'ils ne passent pas outre. M. de Metternich est convaincu que si cette force majeure se montre la diète s'arrêtera , et qu'il ne s'y trouvera pas douze voix pour voter la guerre civile quand l'Europe aura annoncé qu'elle ne la tolérerait pas.
Faudra-t-il demander à TAngleterre de se joindre à la démarche des cours continentales , et peut-on présumer qu'elle le fasse? C'est un point sur lequel M. le prince de Metternich n'a pas d'opinion arrêtée. Quant à la France, si, comme il le désire beaucoup, nous accédons à sa proposition, las puissances devraient donner à leurs représentants en Suisse l'orde éventuel de présenter à la diète des notes rédigées d'un commun accord, dans le sçns qui vient d*être indiqué, au moment où ies^(lélibérations sur la dissolution du Sonderhund et l'eipulsion des jésuites seraient mises à l'ordre du jour, et avant qu'une conclusion de la diète leur ait donné le sceau d'une apparenta légalité.
Après avoir entendu la lecture de cette dépêche, dont M. le comte Appony ne m'a pas laissé copie , je lui ai dit que je nq pourrais y répondre que lorsque j'en aurais rendu compte au roi et pris ses ordres en conseil. Je lui ai fait connaître ^ il y a trois jours , les vues et les intentions du gouvernement du roi. Voici la substance des explications dans lesquelles je suis entré avec lui. La proposition du cabinet de Vienne nous parait conduire nécessairement à une intervention armée. M. le prince de Metternicl^ croit, il est vrai, que la déclaration des puissances arrêterait la diète et que tout finirait là; mais nous n'avons pas la mêm^ confiance dans le succès de cette démarche ; uoas croyons bien plutôt que la diète, dominée par le parti radical et par les susceptibilités froissées de l'amour-propre national, passerait outre à l'exécution de ses résolutions. Les puissances sç trouveraient irrévocablement et immédiatement entraînées , par l'altitude qu'elles viendraient de prendre, à une intervention armée. Nous avons, dès le mois d'octobre dernier , signalé les périls et écarl^ ]*idée d'une telle politique. Si les maux de la guerre civile et de l'anarchie avaient pesé sur la Suisse; si une douloureuse expérience avait éclairé, dans le parti radical lui-même, beaiicoup d'esprits maintenant égarés, et rendu en même temps de la force au parti modéré maintenant découragé ; si la voix publique s'élevait au sein de la Suisse pour s'adresser à l'Europe comme seule capable d'y rétablir l'ordre et la paix, alors seulement l'action directe des puissances pourrait être salutaire et eflicace. Telle est h conviction que nous avons prise pour règle de notre conduite au
«sots d'octobra derDicr. :p:t, même avant que je ne vous eusse ebargé de 1-exprimer à lU. le prince de Metternich , les mêmes considérations avaient frappé son esprit ; car, dans une dépêche m date du 11 octobre qu-il m'avait fait communiquer, il n^admettftit I9 perspective d'une intarveution extérieure dans les affaires de la Suisse- que « dans le cas d'une guerre civile indéfiniment prolongée , d'une oppression grave exercée en Suisse par un gou- Vfirnement militaire et violent , et pourvu que cette intervention fût réclamée par une portion considérable de la Confédération elle-même, s Le gouvernement du roi persiste aujourd'hui dans la même conviction qui l'animait au mois d'octobre dernier, et rien de ce qui est arrivé en Suisse dans ce^ derniers temps n'est en dehora de« éventualités qu'il a prévues. Nous ne saurions donc adapter le plan suggéré par M. le prince de Metternich, et qui, selon nous , produirait presque infailliblement des conséquences qu*il ne désire certainement pas plus que nous. Mais nous sommes très-disposés à donner aux Suisses, en amis sincères et prévoyants , des conseils et des avertissements en rapport avec des circonstances que nous déplorons. Il convient de leur rappeler en vue tie quels faits et à quelles conditions l'Europe a garanti leur indépendance , leur constitution territoriale et leur neutralité. Nous n'entendons nullement leur contester le droit de modifier leqr P^Çte fédéra} , ^e prendra chez e\\% et par l'apport ^ euxmêmes les mesures qui leur çonvienne^it ; mai^ si , par sqite de ces niesures , la Suisse , dpnt l'Europe a saiic^ionné et garanti la CQpslimtion actuelle , faisait place ii un État tout différept et toc|t f|i|^ement organisé , ce seraient les Suisse^ eux-piêmcs qi^i auraient dénaturé leur situation et rpmpu les liens c^ui lei^ Mpis^iei^t ^ l'Europe ; ils ne devraient <|opo pas êtrig surpris que l'Elufopc $e consid^r^t aussi comme 4éliéf| d^ se^ eng^igemepts envers çn « et ne tipt plus compte que de sfis prof^fe^ iptérêts et do ses prç^r presi droil^.. Ce lapgage, le gouveri^çiqfi^t in roi est disposé à )e tenir à la Suisse , avec le sincère désir qu'il produise vipe impfesiijoa sérieuse. Il pei^se pême qt^e c'est som iityoyç d'^j ûc^le, 9s^\ bien qpe son droit de voisin intéressé, ti^ 4^ \^H\ 9c- \uel des cbpses , il ne saurait a|ler au del). Il esp^^ que le cahi* »^ da Tm^. . fSJff*^ *Vttr mCiremwî ^ m çw^W^wMwwji ce
mainliendra dans la ligne de conduite que nous avions adoplée y a peu de moU. S'il en ûiaît autrement , ai l'Autriche et avec clic la Prusse et la Uussie donnaient suiie â la propositînn M. le prince de AlGlicrnich , et si eaCin , sur le refus de la diète de se soumettre à leurs injonctions , des forces étrangères entraient sur le tcrriloire rédâral, nous en éprouverions un regret d'aulant plus vif que ce fait nous obligerait de prendre des mesures que je ne veux, quanta présent, ni prévoir, ni définir, mais qui deviendraient nécessaires.
Quant à l'Angleterre , je crois que non-seulement il convient, mais qu'il importe de s'entendre aussi avec elle dans cette délicate circonstance, et de provoquer sur les affaires de Suisse, comme celaaété fait précédemment, son examen et ses résolutions.
Vous voudrez bien, monsieur le comte, donner lectnre de celle dépêche h M. le prince de Metternicl],
M. GuiiOt au comte de Boistecomte, nmbassadtur de France en Suisse,
Paris, le 2 juillet 1847.
Monsieur le comte ,
J'ai approuvé dans leur ensemble votre altitude ei votre langage dans vos rap|Hirts avec Bl. Ochsenbein lorsqu'il a été appelé îi la présidence du vorort a àe ladiÈtc, ctj'aî saisi, comme vous l'avez vu , l'occasion de maniresicr hautement celte approbation à la tribune de la Chambre des députés. J'y ai confirmé les vues et les intentions que vous avez prises pour bases de vos entretiens avec les différcnis partis de la Suisse. C'est la seule politique sensée et digne du gouvernement du roi au milieu des passions extrêmes qui menacent de bouleverser la Confédération helvétique, et qui n'hésitent pas à représenter la guerre civile comme nécessaire et légitime,
Le vote des instructions données ï la dépulaiion chargée de représenter le canton de Xnrich dans la diète qui va s'assembler est un fait grave. Il est fort fi regretter que le grand-conseil de
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est un lait grave, il est iort .1 regretter que le grand-conseil ne i
■ 7.iirir)i n'ail pas adopté dans sa teneur le projet de M. Fuhrer, |
tendant à ce qne cette députation ne fût autorisée qu'à prendre purement et simplement ad référendum toute proposition de passer à l'exécution immédiate et par la force des résolutions que la diète aurait votées pour la dissolution du Sonderbund et pour l'expulsion des jésuites. La restriction ajoutée par le grand-conseil de Zurich est très-fâcheuse, car elle rend possibles tous les prétextes d'initiative. Quelque confiance d'ailleurs que l'on puisse placer dans la prudence de M. Fuhrer, il est clair qu'avec des dispositions comme celles dont le grand-conseil est animé, et au milieu de l'entraînement auquel M. Fubrer est exposé lui-même à céder, cette prudence ne peut gaère aboutir qu'à un répit de quelques jours. La situation que Ton se flattait de maîtriser jusqu'à un certain point , à l'aide de Zurich , est donc devenue, par le fait de Zurich , plus délicate encore qu'elle ne l'était naguère. Quant à la possibilité d'une médiation des grandes puissances, à l'aide de laquelle on apporterait à la constitution fédérale de ce pays les modifications indiquées par l'expérience, je suis loin de penser que cette idée d'une offre de médiation européenne soit sans valeur et doive être absolument repoussée. Mais je crois que, si elle était mise immédiatement en pratique , elle n'échapperait pas à la plupart des inconvénients et des conséquences d'une intervention proprement dite , et qu'elle risquerait d'engager les médiateurs dans un dédale de complications peut-être inextricables. Quant à présent, il convient, je pense, de nous en tenir à la position que nous avons prise dans la dépêche dont je vous envoie ci-joint copie, et que j'ai adressée le 25 juin à M. le comte de Flahault en réponse à plusieurs dépêches de M. le prince de Metternich que M. le comte Appony m'avait communiquées. Le meilleur moyen de prévenir la guerre civile en Suisse serait, selon M. de Metternich, « que les puissances déclarassent à la Confédération, en temps utile , qu'elles ne souffriront pas que la souveraineté cantonale soit violentée , et qne l'état de paix matérielle dont la Suisse jouit encore dans ce moment soit troublé par un« prise d'armes, de quelque côté qu'elle ait lieu. » Nous ne saurions partager l'espoir qu'une telle déclaration prévînt effectivement la guerre civile, et si elle ne la prévenait pas, elle entraînerait nécessairement et immédiatement Tinterventioa armée, avec toutes n. 26
ses conséquences. Nous croyons devoir, qaant à présent, persister dans la position dont nous étions convenus avec la cour de Vienne en octobre I8/16. Nous n'admettons point d'intervention ni de démarche qui y conduise nécessairement , aussi longtemps que les éventualités indiquées dans ma dépêche au comte de Flahaull ne se seront pas réalisées. Mais nous nous faisons dès aujourd'hui un devoir de donner à la Suisse tous les conseils et tous les avertissements propres à contenir les passions qui sont près d'y éclater. Je vous transmets , dans cette vue , une autre dépêche dont je TOUS laisse le soin de faire, d'après l'opportunité, l'usage qui vous paraîtra convenable.
Lettre {circulaire) de M. Guizot aux représentants du roi près tes cours de Londres^ Berlin^ Vienne et Saint- Pétersbourg,
Paris, le 4 novêinbre iS47.
Slonsieur ,
La guerre civile éclate en Suisse. La Confédération helvétique est menacée d'une dissolution violente. Les grandes puissances ne sauraient rester indifférentes aux progrès d'une crise qui blesse profondément tous les sentiments d'humanité , et met en péril le pacte fédéral, l'existence même de la Confédération et les garanties que sa constitution actuelle offre à l'Europe. Le gouvernement du roi en est depuis longtemps gravement préoccupé. Quelque sombres que fussent ses prévisions , tant que les bases essentielles et l'unité de la Confédération ont subsisté , il a voulu espérer que les conseils et l'influence morale des puissances amies suffiraient pour prévenir la guerre civile. Son attente a été déçue. Tout conseil ami , toute influence morale ont échoué. La Suisse vient d'entrer dans une phase nouvelle et déplorable. La Confédération se disloque effectivement. Douze cantons et deux demicantons sont d'un côté , sept de l'autre ; deux et peut-être trois cantons veulent rester neutres. Où est la Confédération T Auprès de qui l'Europe se fera-t-elle représenter ? Avec qui traitera-teile 7 Les puissances européennes se trouvent naturellement et presque obligatoirement poussées au rôle de médiateurs. Les
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Étatf du SamUréund ont ouvert eox«mêiDe$ cette foie. Vous savez, monsieur, qu'ils ont offert de se soumettre, pour les questions religieuses (les jésuites et les couvents d'Argovie), à l'arbitrage du pape. Les cinq grandes puissances pourraient prendre cette offre pour point de départ dans la voip de concilialioft ; elles pourraient , d'un commun accord ^ et par une déclaration collective :
l"* Approuver et appuyer l'idée de l'arbitrage du pape dans les questions religieuses ;
2° Offrir aux États de la Confédération leur propre médiation pour les questions politiques.
Les cinq puissances établiraient sur un point voisin du théâtre des événements , à Bade , par exemple , un centre de réunion et de délibération en commun sur les affaires de la Suisse. Les vingtdeux cantons seraient invités à emoyer des délégués à cette conférence, dans laquelle on examinerait de concert : 1® les moyens de conciliation dans la crise actuelle ; 2° les modifications à apporter dans l'organisation de la Confédération pour que cette crise ne puisse pas recommencer.
En même temps que nous ferions cette oBte à la Suisse , nous inviterions formellement les parties belligérantes à cesser la gueire civile, en leur faisant entendre que» si elles refusaient notre proposition et persistaient dans la guerre, nous considérerions la Confédération comme n'existant plus, nos engagements envers elle comme déliés, et que nous aviserions, Faudrait-il attendre , pour faire cette démarche , que la guerre civile eût fait longtemps sentir à la Suisse ses cruelles douleurs, et que telle ou telle partie de la Confédération réclamât elle-même la médiation européenne? Je suis porté à penser qu'il y aurait dans cette attente moins d'autorité que danaune démarche prompte des cinq puissances. Peutêtre ausfii la demande de la médiation , par une portion spéciale et isolée de la Confédération , enlèverait- elle à cette médiation quelque chose de son caractère d'impartialité. Le gouvernement du roi est très-opposé à toute ingérence spontanée dans les affairics des autres peuples ; il croit cependant quç, dans les circonstances présentes, et après tant de représentations vaines pour préserver lu Suisse dea maux od elle se précipite, la démarche qu'il propose,
faite spontanément et unanimement par les grandes poissances européennes, serait plus digne et plus efficace. Je vous invite, monsieur, à communiquer sans retard au gou-
Terneraeni de cette dépêche, que j'adresse en mSme temps
aux cabinets de J'ai la ferme confiance que les uns et les
autres partageront les sentiments qui l'ont inspirée et uniront avec empressement leurs efforts aux nôtres pour faire cesser une lutte que condamnent à la fois l'bumanilé , la civilisation et les intérêts de la politique européenne.
M. Guizot au duc de Brogtie, ambassadeur de France d Londres.
Paris, le 19 novembre 1B4T.
Monsieur te duc , Lord Normanby m'a donné connaissance de ta dépêche , en date du 16 de ce mois, par laquelle tord Palmerston explique les sentiments du cabinet de Londres sur notre proposition de médiation dans les affaires de Suisse, ainsi que du contre-projet rédigâ par le principal secrétaire d'État de S. M. Britannique pour la note ideniique i adresser par les puissances médiatrices aux parties belligérantes. Désirant sincèrement le concours du gourernement anglais à noire proposition de médiation , pour assurer la prompte et entière efficacité de cette démarche d'humanité el de paix , te gouverneineut du roi pense comme tous, monsieur le duc, que le nouveau projet que tord Palmerston vient de nous faire communiquer doit être pris en considération. Il regarde en mCme temps comme très-justes et irès-lmporlantes les observations que vous avez déjà présentées à tord Palmerston sur quelques parties de ce projet. Les puissances médiatrices ne sauraient évidemment intervenir auprès du Saint-Siège pour obtenir le rappel des jésuites sans avoir la certitude que les cantons du Sonderbund consentent à cette démarche et se soumettront â la décision du pape, comme ils en ont, du reste, déjà manififsté l'intention. Il nous parait également évident que l'engagement général des douze cantons , qu'ils ne veulent attenter
Dî en droit ni en fait à la souveraineté cantonale, ne saurait suffire pour dissiper les inquiétudes des cantons du Sonderhund et leur donner des garanties dont ils ont besoin ; il sera nécessaire de déclarer explicitement que, conformément au droit actuellement existant, aucune modification ne saurait être introduite dans le pacte fédéral sans le consentement formel et unanime de toutes les parties intéressées, c*est-à-dire des vingt-deux cantons formant la Confédération helvétique. Je vois avec plaisir que, sur ces deux points, lord Palmerston s*est montré disposé à admettre vos observations.
Les motifs qui vous ont fait penser qn*il ne convient pas d'attacher au refus de notre médiation , par Tune ou l'autre des parties belligérantes suisses , la menace d'une intervention , me paraissent fondés. Mais il doit être bien entendu que cette question reste complètement en dehors de la médiation , et que tous les droits qui peuvent appartenir à chacune des puissances médiatrices, en raison de ses intérêts et des circonstances , demeurent entiers et réservés.
Quant au siège des conférences , le gouvernement du roi ne fera, pour son compte, aucune objection à ce que, selon le vœu du gouvernement britannique, il soit établi à Londres. Mais je ne saurais présumer quelles seront, à ce sujet, les dispositions des autres cours continentales. Le gouvernement du roi, uniquement préoccupé du désir de placer les conférences dans un lieu rapproché des événements et des puissances qui y sont le plus directement intéressées, a proposé une ville du grand-duché de Bade, et cette proposition a été agréée à Berlin et à Vienne. M. le baron d*Arnim est venu me dire hier que son gouvernement désirerait que les conférences fussent^établies à Neuchâtel. C'est là un point qui pourra être réglé ultérieurement, et sur lequel le gouvernement du roi, complètement étranger \ toute pensée personnelle, acceptera sans difficulté ce qui conviendra aux cours engagées avec lui dans l'œuvre de cette médiation, dont le succès importe tant au rétablissement de la paix en Suisse, à la sécurité de Tordre et à la satisfaction du sentiment moral en Europe.
Je vous invite, monsieur le duc, à entretenir dans ce sens lord Palmerston, et à presser de toutes vos instances une prompte
conclusion. La uâccssiié de réunir, sut un iiouveau projet de noie identique, l'avis de l'adh^sirm des autres cours du conlincnt untraiiiera déjà un fâcheux rclard (').
M. Guizût au duc de Broglit.
Paria, le 14 novembre I8i7.
MoDsieur le duc.
J'ai rendu comple au roi, en son conseil, des moditicalioiis <jne, conformément à mes insiructiuns du 19 de ce mois, vous avei proposées au projet ptésettté le 16 par le gouvernement britannique, et qui ont été admises par lord Palmeralon. J'ai en mâme temps informé le roi et son conseil des difficultés que rencontrait l'adoption d'une note préliminaire , qui avait d'abord paru pouvoir être immédiatement adressée par les cinq puissances aux parties belligérantes , pour les engager <i une suspension d'armes en attendant que les bases de la médiation fussent délînilivemenl arrêtées. Frappô de ces dilTicullés et désirant ne point perdre de temps dans l'œuvre de paciflcDliDn qu'il poursuit, le gouverijement du roi a résolu d'écarter celte idée d'une démarche préliminaire, et de presser l'adoplion du projet dùlinitir de nota Identique, modifié, ainsi qu'il a été convenu le 20, entre vous et lord folmerston. Le roi , en conséquence, m'a autorisé i m'entendre ï ce sujet avec les représentants des cours d'Autriche, de Russie et de Prusse â Paris, et J'ai la satisfaction do vous annoncer que, moyennant les modifications ci-dessus rappelées, le projet de note identique , conlenant l'offre et les hases de la médiation des cinq puissances en Suisse , a été adopté par M. l'ambassadeur d'Autriche et M. le ministre de Prusse, qui se Eoiit engagés, dés que ce projet aurait reçu l'approbation définilÎTC du gouvernement britannique, à le transmettre, comme nous, aux représentants de leurs cours auprès de la Confédération helvétique, aOn que ceux-ci eussent A le remellre, simultanément avec
Tambassadeur de France et le Chargé d'affaires d'Angleterre , au Président de la diète et au président du conseil de guerre du Son^ deriund,
M. le Chargé d'affaires de Russie, n*ayant encore reçu aucune instruction de sa cour sur cette affaire, n'a pu s'engager à faire immédiatement la même démarche ; mais il a exprimé son approbation de la résolution adoptée par ses collègues , et il pense que sa cour adhérera à la marche suivie par les cours de Vienne et de Berlin.
Je vous renvoie donc , monsieur le duc , le projet modifié de note identique, maintenant revêtue do l'adhésion des représentants des cours d'Autriche et de Prusse, comme de la nôtre, et qui recevra très-probablement bientôt celle de la cour de Russie ; et je vous invite à presser le gouvernement britannique , qui a présenté ce projet et accepté les modifications proposées par vous , de le revêtir de sa sanction définitive , et de prendre les mesures nécessaires pour que le représentant de S. M. Britannique en Suisse , de concert avec les représentants des autres cours médiatrices, adresse sans retard cette note au Président de la diète et au président du conseil de guerre du Sonderhund. Le gouvernement du roi espère que cette démarche unanime et amicale des cinq puissances amènera le terme de la guerre civile qui désole la Suisse et préoccupe justement l'Europe.
M. Guizot au comtô de Boisiecomte.
Paris y le 28 novmnbPB 1S47.
Monsieur le comte ,
Le concert que nous travaillons à établir entre les puissances , dans le but de pacifier la Suisse, est enfin réalisé. Vous trouverez ci-joint le texte de la note identique qui doit être remise aux parties belligérantes en Suisse pour leur offrir la médiation des cinq cours. Vous voudrez bien, après en avoir fait dresser deux expéditions et les avoir revêtues de votre signature , les envoyer au Président de la diète et au président du conseil de guerre du
Sonderbund. M. Peel recevra des instructions conformes à celles que je tous donne. M. le comte Appony et M. le baron d*Ârnim écrivent dans le même sens à M. de Kaysersfeld et à M. de Sydow ; la dépêche de M. Appony est annexée à cette expédition, et je vous recommande de la faire parvenir, sans perdre un moment, à M. de Kaysersfeid ; quant à celle de M. d'Arnim, elle est envoyée directement à M. de Sydow. M. de Kisseleff ne s*étant pas trouvé en mesure de donner des directions analogues à M. de Krudener, bien que les intentions de son cabinet ne soient pas douteuses, la communication de la Russie ne pourra avoir lieu que plus tard ; mais il importe que celle de la France , de TÂutriche et de la Prusse soient, autant que possible-^ simultanées, et je vous prie de vous concerter à cet effet avec vos collègues, en évitant d'ailleurs tout ce qui entraînerait de nouveaux délais 0).
Correspondance diplomatique sur les affaires d^ Italie, (1846-1847.)
Af. Guizot, ministre des affaires étrangères de France, au comte Rossiy ambassadeur du roi à Rome.
Paris, le 5 août 1846.
Le roi a complètement approuvé le langage ofiSciel et officieux que vous avez tenu au pape dans l'audience de présentation de vos lettres de créance. Il a été vivement touché de ce que S. S. vous a dit d'affectueux pour lui et pour la France. De pareils sentiments vont droit au cœur du roi , car il en éprouve lui-même de parfaitement semblables pour le Saint-Siège. En même temps qu'il est animé d'un respect filial pour le père commun des fidè-
(') Voy., aux DépêcheSy la lettre du duc de Broglie, du 2 décembre 1S47, à M. Guizot.
les, il aime a placer tome conGance dans la baule sagesse du successeur de Grégoire XVI. Celle sagesse s'était déjà révélée dans les premières paroles que vous aviez recueillies de la bouche du pape. Elles moutratent avec quelle JDSlesse et quelle tranquille élévation d'esprit il appréciait sa situation, et comprenait lea temps au milieu desquels Dieu l'a appelé à exercer la double souveraineté des choses spirituelles dans le monde catholique et des aiïaires temporelles dans les États du Saint-Siège. Mission admirable dans tous les siècles , sublime de nos jours, après les tempêtes qui onl assailli la religion , et lorsqu'il s'agit de lui faire reprendre , dans des sociétés qui ont subi de si profondes révolutions , le salutaire empire qu'elle doit et peut toujours exercer, quelles que soient les variations de l'organisalion des États et de l'esprit des hommes. L'amnistie publiée le 16 juillet dernier par le Sainl- Père est venue réaliser les premières espérances de son avènement , et glorieusement inaugurer son règne.
Vous saisirez, monsieur le comte , la plus prochaine occasion d'exprimer à S. S. les vives et bien sincères fèlicilatioas du roi et de son gouvernement non-seulement sur la pensée qui a inspiré ce grand acte de clémence , mais sur le caractère et le texte même de l'édit qui le consacre. Une majesté plt^iue de douceur y respire et l'anime d'uo bout à l'autre. Dans ce langage onctueux et ferme à la fois se trouvent admirablement unies la dignité du souverain qui pardonoc !i ses sujets égarés et l'émotion da père qui rappelle autour de lui ses enfants. L'impression que cet acte a produite partout, et particulièrement en France, est excellente. Non -seulement on loue le pontife qui a su accomplir du premier coup un si grand bien, mais on pressent , dans celle mesure et dans la façon dont elle a été prise , le caractère général de tout un gouvernement et de tout un règne. C'est au pape lui-même qu'on en rapporte (out le mérite ei l'honneur. On veut y voir le prélude et le gage d'autres actes qui , sur d'autres matières , feront aussi h l'opinion sa juste pan sans aiïaiblir l'antoritê. Et les hommes sensés et bien intentionnés ressentent une joie profonde envoyant qu'un pouvoir qui a si longtemps marché â la lête de la civilisation chrétienne se montre disposé à accomplir encore celte mission auguste, et îi consacrer , en l'épurant et le modérant, ce qu'il y
a de raisonnable el de légitime dans IVtat ei le progrès des sociétés modernes.
Je sais heureux et honoré , monsieur le conile , d'être ici l'iiilerprÈte de ces seniimenta publics , cl je vous prie , quand vous les mellrez sous les ycnx de S. S. , de vouloir bien y joindre l'expression de mon prorond respect personnel, et de mes vœux bien sincères pour le succès de son gouvernement et la gloire de son règne.
/If. Guiiol au comlù Rossi , à Rome..
Paris, le 8 juillet 18i7.
Le gouverncmont du roi approuve complètement l'attitude que vous avez prise et le langage que vous avez tenu au milieu du mouvement des esprits et des causes de fermentation qui agitent drpuis quelque temps et qui ont menacé naguère de troubler Rome et les Etals romains. C'est avec une saliiiraciion très-rcelle que nous voyons le gouvernement de S. S. adopter une ligne de conduite claire et décidée, qui , par cela mOme qu'elle ne laisse aucun doQic sur ses intentions et qu'elle doit satisfaire les amis des réformes modèréeti, lui donnera toute la force nécessaire pour triompher des entraînements comme des résistances des partie extrêmes.
Les derniers événements dont vous me rendez compte ont révélé à Rome non-seulement l'existence , mais l'ascendant pratique d'une opinion ii la fois sagement libérale et fermement conservatrice , telle que , dans d'autres pays , une longue expérience et de cruelles agitations ont à peine suQi à la former. En couti' nuant à appuyer sur cette opinion, le Saint-Siège triomphera, nous l'espérons, des difficultés graves et nombreuses qu'il est destiné & rencontrer dans son œuvre progressive de réformes régulières et sagement mesurées. La droiture et la fermeté bien connue de M. le cardinal Ferretti le rendent très-propre ï faire prévaloir cette politique. Toutes les fois que l'occasion s'en présentera et que le gouvernement de S. S, vous en témoignera le désir, BOUS serons heureux de lui donner tout l'appui qu'il croira
lai-méme possible dans sa situation et utile à son succès. Mais nous le ferons avec d'autant plus de convenance et d'efficacité que nous connaîtrons mieux les intentions du Saint-Père, ses vues sur les questions qui s'élèvent dans ses États, et les mesures qu'il se propose de prendre ou de préparer pour les résoudre
(Après avoir comparé la situation actuelle des États de V Église avec ce qu'elle était il y a seize ans, M. Guizot termine ainsi sa dépêche:)
Nous sommes convaincus , monsieur le comte , que les intentions du Saint-Père inspirent aujourd'hui aux populations de ses États la confiance qui leur a manqué longtemps. Nous sommes en même temps portés à penser que l'opinion publique, soit à Rome, soit dans les provinces, est aujourd'hui bien plus mûre, bien plus accessible aux idées modérées et pratiques.
Nous ne nous reportons point aux projets et aux essais de 1831, comme devant servir de règle à ce qui doit ou peut se faire aujourd'hui. Mais je tiens à connaître votre opinion à ce sujet. Je tiens à savoir ce qui vous paraît aujourd'hui bon ou mauvais, praticable ou nuisible dans les mesures que je viens de rappeler^ Vous serez conduit par là à m'indiquer avec détail les réformes que vous regardes comme vraiment nécessaires et salutaires dans la si* tuation actuelle des États romains, et vous me mettrez ainsi en me* sure de donner moi-même à notre politique, à notre attitude et I notre langage , la clarté et la précision qui peuvent seules les ren* dre efficaces. J'attendrai avec impatience votre réponse, et je vous répète que le gouvernement du roi approuve pleinement la voie que vous suivez et la conduite que vous tenest dans cette grande et délicate circonstance.
Af. Guizoi au comte Roêsi^ à Rome.
Paris, iê 2S août 1S47.
Le gouvernement du roi a appris avec une vive satisfaction les derniers actes de l'administration intérieure du Saiot-Siége. La politique écbirée qtii t'y manifeste » l'ioeiMil q«e leiir • fait la
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populalioQ, l'empressement avec lequel les hommes les plus co DSI durables du pays se sont portés à la dËfcnse <le l'ordre et h l'appui du gouvernement sont des symptômes bien propres \ rassurer et ï satisfaire l'Europe chrétienne , si grandement intéressée i l'auloriié morale de la cour de Rome et h la sécurité de l'Italie. Le cardinal Ferrelti se nionlre digne de coopcier à l'œuvre généreuse que veut accomplir le souverain pontife, et le premier usage que le peuple romain a fait des facultés nouvelles qui lui ont éié accordées donne lieu de penser qu'il méritait bien de les recevoir.
Tanl que de part et d'autre on marchera dans cette voie, lant qu'un aussi heureux accord se mainliendra entre le prince el les sujets, l'Europe pourra espérer de voir réussir ce difficile et salutaire travail de réformes tant désirées ; et le gouvernement du roi, qui a déjà donné des gages si clairs de son bon vouloir pour le Saint-Siège dans celte occasion imporlanle , mettra d'autant plus d'empressement à le seconder, qu'il comptera davantage sur le succès régulier et pacifique de sa patriotique entreprise. Il concevrait , au contraire , de sérieuses inquiétudes le jour où il verrait s'élever des exigences inconciliables avec la situation générale de l'Italie comme avec la nature du gouvernement romain , et où , par une réaction naturelle , une réserve défiante succéderait au noble el paternel abandon qui caractérise en ce moment la politique du souverain pontife. Nous comptons pour éviter de si funestes écueils sur la sagesse de Pie IX et de son ministre, et aussi sur celte intelligence politique si juste, sï prompte el si fine dont le peuple romain vient de donner d'incontestables témoignages.
Les événements de Ferrare ont, comme vous pouvez penser, appelé touie noire aiienlion. Nous n'en connaissons pas avec assez de précision les détails, et nous sommes encore trop peu informésdes clauses des conventions |Kirliculières qui règlent l'occupation de celte place, pour qu'il nous soit possible d'apprécier complètement la portée des dispositions prescrites par le commandant autrichien. Ce qui nous parait évident, quant h présent, c'est que par la forme de ses procédés il en a aggravé le caractère plus ou moins irrégulier, el je n'ai pas besoin de vous dire
que notre sympathie est acquise au sentiment de dignité courageuse qui a dicté la protestation du cardinal-légat et du cardinal secrétaire d*État.
En même temps que nous rendons pleine justice aux moti6 de cet acte, nous ne verrions pas sans regret la cour de Rome contracter l'habitude de porter de prime abord devant le public les questions de politique extérieure avant d*avoir tenté et épuisé la possibilité de les résoudre à Tamiable avec les cabinets qui y sont intéressés. Si^ dans de rares occasions, de tels appels immédiats à Topinion peuvent donner quelque force aux gouvernements , bien plus souvent ils leur suscitent de graves embarras, et ils ont surtout l'inconvénient de rendre impossibles ,. en cornpromettant les amours-propres, ces explications tranquilles et ces atermoiements qui atténuent presque toujours et font quelquefois disparaître tout à fait les difficultés diplomatiques.
Je vous invite , monsieur le comte , à entretenir dans ce sens M. le cardinal secrétaire d'État au moment et dans la mesure qui vous paraîtraient convenables.
AT. Guizot au comte de La Rochefoucauid , ministre de
France à Florence,
Paris, le 25 août 1847.
Monsieur le comte,
La Toscane est trop voisine des États de l'Église , et la situa* tion politique des deux pays, bien que diverse sous certains rapports, présente trop d'analogie générale pour que je ne croie pas utile de vous faire connaître avec précision la politique suivie par le gouvernement du roi en ce qui concerne les affaires de Rome.
Lorsque nous avons vu Pie IX annoncer hautement , en montant sur le trône, l'intention de réformer les abus de l'administration intérieure de ses États et donner satisfaction aux vœux légitimes de ses peuples, nous avons applaudi à cette détermination sans nous dissimuler les obstacles que le Saint-Si^e aurait à surmonter pour l'accomplir.
Depuis , nous avons plus d'une fuis regrcllé que le Saint-Siège n'cûl pas, (lès l'origine, indiqué nettement la nature et la portée dus rélornies qu'il se proposait , cl qu'il eût dilTéré longtemps les mesures dont il avait arrêté et déclaré le principe. Dans cette attente prolongée, les esprits s'égarent par la dangereuse excitation des espérances ou des craintes les plus illimitées, et le pouvoir parait céder malgré lui à l'impulsion populaire, lorsqu'en réalité il ne fait qu'obéir à ses propres convictions. M. le comte Rossi a plus d'une fois oiprimé ce regret , avec les ménagements convenables, aux conseillers du Saint-PÈre et au Saint-Père lui-même. Des faits qui auraient pu avoir de funestes résultats n'ont pas lardé i justifier noire opinion. Le Saint-Pére et son ministre, le cardinal Ferretli, ont compris et accepté avec une courageuse fermeté ces premiers avertissements do l'expérience. Ils ont à la fois pris la défense de l'ordre et marqué plus nettement leurs inleulions de réfoime. De leur cùlé, les diverses classes de la population romaine, appeléesb inlluer sur les intérêts de l'État, se sont mouirées digues de la conriance qu'on leur témoignait.
Leur attitude, leur couduite au milieu de mouvements qui menaçaient de devenir graves, donnent lieu de penser qu'elles comprennent les seules conditions auxquelles puisse s'accomplir la régénération des Étals de l'Église , je veux dire l'absence de tout desordre matériel et un respect profond pour un gouvernement qui, en dépit des abus de son aduiiuistration et des difficultés de sa nature , tient dans le monde civilisé une place et exerce une influence qui sont pour toute l'Italie un gage puissant de sécurité et de grandeur. Nous espérons que l'heureuK accord ainsi établi entre le gouvernement et le pays romain durera et assurera le succès de la généreuse entreprise leniéc par leurs elTorls communs. Si cet accord venait à être rompu, si des exigences incon- ' sidérées, d'une part, faisaient naître, de l'autre, par une réaction naturelle, une réserve timide et inquiète, notre coafiance ferait place à des craintes sérieuses.
C'est donc à entretenir cet accord, i prévenir ces exigences compromettantes que nous voulons, dans la mesure qui convieut à notre situation et aux désirs du pape lui-mému , employer tous nos elTons. La cour de Rome ne peut mettre en doute la sincérité
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4e n(^e bon vouloir i elle sait quelle importance a pour elle la sympathie de^la France catholique , dirigée par un gouvernement à la. fois libérjil et conservateur, qui connaît par sa propre expérience comment on peut concilier les besoins nouveaux de la société avec les conditions de Tordre et du pouvoir.
Aussi le S^t^Siége nous témoigne-t-il toute la conGance qu*il place dans Tamitié du roi et dans Tappui de son gouvernement. . C'est à nous qu'il s'est adressé pour se procurer les armes nécessaires à l'organisation de la garde nationale , qui fait aujourd'hui sa principale force , et le gouvernement du roi s'est empressé de les lui accorder. Il a également désiré savoir si , dans certaines éventualités^ il pourrait attendre de nous un concours plus actif, et j'ai lieu de penser que , sur ce point aussi , il a été satisfait de notre réponse.
Les incidents de ferrare ont, comme vous pouvez le présumer, appelé toute notre attention. Nous rendons pleinement justice au sentinaent d'indépendance et de dignité qui a dicté les protestations du cardinal légat çt du cardinal secrétaire d'JÉtat; mais en même temps nous ne voulons pas dissimuler au Saint-Siège que nous le verrions à regret contracter l'habitude de porter de prime abord devant le public les questions de politique extérieure, avant d'avoir tenté et épuisé la possibilité de les résoudre à l'amiable avec les cabinets qui y sont intéressés.
Si dans de rares occasions de tels appels immédiats à l'opinion peuvent donner quelque force aux gouvernements, bien plus souvent il leur suscite de graves embarras, et ils ont surtout Tincon- Téttient de rendre impossibles, en compromettant les amourspropres, ces explications et ces atermoiements qui atténuent presque toujours et font quelquefois disparaître tout à fait les di£ScuUé8 diplomatiques. Tels sont, en résumé, monsieur le comte, nos rapports actuels avec le gouvernement romain, et la politique qui y préside.
Vous trouverez là , non pas des instructions spéciales pour régler votre attitude à l'égard d'un cabinet envers lequel notre situation ne saurait être exactement la même qu'envers le Saint- Siège, mais des donnéea générales qui vous permettront de parler tffc pliiad'aasttnpce tt de précision le langage q«i convient aux
inlÉrêts de la France el aux Tues do gouTeraenoent du roi dans ses relations avec les Éials italiens. Nous n'avons aucun desseiu , aucun désir de nous mêler de leurs aiïaires intérieures. Nous attachons aulanld'importaucequ'ils en peuvent attacher eux-mêmes it leur entière et lijgitime indépendance.
A Florence comme h Home, nous regardons comme essentiel que le gouvernement ne se laisse point entraîner ni intimider par des passions aveugles et des prétentions chimériques qui comprometlraienl le bien-être de ses peuples aussi bien que sa propre sécurité. Mais nous faisons en même temps des vœux sincères pour qu'il discerne et accomplisse les réformes modérées et pratiques qu'appelle réellement l'état actuel de la société , et qui affermissent le pouvoir en donnant confiance dans ses intentions , dans ses lumières et dans son eflicacilé. Toutes les fois que, dans son travail , pour atteindre h ce but, le gouvernement toscan pensera que nos bons offices peuvent être utiles , nous nous empresserons de les lui accorder, selon ses propres convenances, et conformément aux principes généraux de notre politique.
M, Guizot au comte Marescaichi, Chargé d'affaires de France à Vienne.
Paris, le 1" septembre 1847,
Monsieur ,
Ce qui vient de se passer à Ferrare préoccupe fortement le gouvernement du roi. L'agitation que ces incidents out jetée dans toute l'iialie, l'émolion qu'ils excitent en France, compliquent beaucoup la lâche qu'il s'est imposée dans ses rapports avec le Saint-Siège et lus Étais de l'Église. C'est le vif désir de tous les hommes de sens et de bien , dans toute l'Europe , comme en Italie , que l'esprit d'amélioration et de réforme qui s'y manifeste ne dégénère pas en esprit de bouleversement et de révolu lion.
Nous pensons qu'on peut espérer d'atteindre i ce but , car les (ails récemment survenus à Rome et dam les provinces romaines
ont révélé Texistence d'une opinion , je ne veux pas dire d*un parti, qui comprend que pour être praticables et salutaires les réformes doivent se concilier, d'une part, avec la sécurité des gouvernements établis, de Tautre, avec les traités sur lesquels reposent Tordre intérieur et la répression des factions.
Le gouvernement du roi se fait un devoir de seconder, autant qu'il dépend de lui, le succès de cette politique modérée et intelligente, et je ne doute pas que M. le prince de Metlernich ne se félicitât, comme moi, de voir ce succès assuré et accompli. Or, on peut craindre que ce qui s'est passé à Ferrare n'affaiblisse l'influence des hommes qui s'appliquent à faire prévaloir une telle politique, ou même ne les entraîne à modiûer leur conduite. Mon intention n'est point aujourd'hui d'examiner en principe le sens des traités et la portée des droits qui en résultent pour l'Autriche dans la place de Ferrare. Je réserve pieijiement à cet égard l'opinion du gouvernement du roi.
Je ne recherche pas non plus si les chefs militaires ont usé avec une prudente mesure de pouvoirs qui ne leur avaient certainement été donnés que pour des cas extrêmes , heureusement bien éloignés de la réalité, ou s'ils n'ont pas apporté dans leur action certaines formes, certains procédés inutiles au but qu'ils se proposaient, et propres seulement à irriter les populations. Je n'ai pas besoin de dire enfin que le gouvernement du roi repousse bien loin les suppositions malveillantes qui rattachent de tels procédés à un secret désir de provoquer des troubles dont on prendrait prétexte pour une intervention armée. Nous avons la ferme confiance que ce que désire, comme nous , 4e cabinet de Vienne, c'est que la paix intérieure de la Péninsule ne soit pas troublée et que l'État fondé par les traités isjpit respecté. Nous sommes convaincus que, pour assurer ces grands intérêts, il sera toujours le premier à donner l'exemple du respect pour l'indépendance des États et les droits des souverains.
C'est dans cette conviction qu'écartant en ce moment toute controverse 5 toute prévision qui n'est pas indispensable et urgente, nous appelons sur les incidents de Ferrare^ sur les protestations auxquelles ils ont donné lieu de la part du Saint-Siège,
et sur la nécessité de régler ce différend de façon à mettre promp- II. i7
tement un terme à l'agitation qui en est résultée dans la Péninsule, la plus sérieuse Sollicitude de M. le prince de IVletternich. C'est au nom de Tintérêt commun de l'Europe chrétienne et civilisée que , dans cette circonstance , nous faisons appel à toute Télévation de son esprit, à toute la prévoyance de son expérience, el nous craindrions d'affaiblir et de dénaturer notre langage en y mêlant en ce moulent d'autres considérations.
Je vous invite, monsieur, à donner communication de cette dépêche à M. le chancelier d'État, et à me faire part immédiatement des explications qu'il croira devoir vous donner.
Lettre [circulaire) de M. Guizot aux principaux représentants du roi dans les cours étrangères,
Paris, e 17 septembre 1847.
Monsieur,
Une fermentation grave éclate et se propage en Italie. Il importe que les vues qui dirigent dans cette circonstance la politique du gouvernement du roi vous soient bien connues et règlent votre attitude et votre langage.
Le maintien de la paix et le respect des traités sont toujoura les bases de celte politique. Nous les regardons comme également essentiels au bonheur des peuples et à la sécurité des gouvernements, aux intérêts moraux et aux intérêts matériels des sociétés, aux progrès de la civilisation et à la stabilité de l'ordre européen. Nous nous soQimes conduits d'après ces principes dans les affaires de notre pays. Nous y serons fidèles dans les questions qui touchent à des pays étrangers.
L'indépendance des Étafs et de leurs gouvernements a pour nous la même importance et est l'objet d'un égal respect. C'est la base fondamentale du droit international que chaque État règle par lui-même et comme il l'entend ses lois et ses affaires intérieures. Ce droit est la garantie de l'existence des États faibles, de l'équilibre et de la paix entre les grands États. En le respectant nous-mêmes nous sommes fondés à demander qu'il soit rospccto de tous.
Pour la valeur intrinsèque comme pour le succès durable des réformes nécessaires dans rintérieur des Étais il importe, au« jotird'htii plus que jamais , qu'elles s'accomplissent régulièrement, progressivement j de concert entre les gouvernements et les peuples, par leur action commune et mesurée, et non par l'explosion d'une force unique et déréglée. C*est en ce sens que seront toujours dirigés nos conseils et nos efforts.
Ce qui s'est passé jusqu'ici dans les États romains prouve que là aussi les principes que je viens de rappeler sont reconnus et mis eu pratique. C'est en se pressant autour de son souverain, en évitant toute précipi&tion désordonnée, tout mourement tumultueux^ que la population romaine travaille à s'assurer les réformes dont elle a besoin. Les hommes considérables et éclairés qui vivent au sein de cette population s'appliquent à la diriger vers son but par les voies de l'ordre et par l'action du goa-^ vernement.
Le pape, de son côté , dans la grande œuvre de réforme intérieure qu'il a entreprise, déploie un profond sentiment de sa dignité comme ctief de l'Église, de ses droits comme souverain « et se montre également décidé à les maintenir au dedans et as dehors de ses États* Nous avons la conGance qu'il rencontrera, auprès de tous les gouvernements européens^ le respect et l'appui qui lui sont dus; et le gouvernement du roi^ pour son compte, s'empressera , en toute occasion , de le seconder, selon le mode et dans la mesure qui s'accorderont avec les convenances dont le pape lui-même est le meilleur juge.
Les exemples si augustes du pape, la conduite si intelligente de ses sujets exerceront sans doute en Italie, sur les princes et sur les peuples, une salutaire influence, et contribueront puissamment à contenir dans les limites du droit incontestable et du succès possible le mouvement qui s'y manifeste. C'est le seul moyen d'en assurer les bons résultats et de prévenir de grands malheurs et d'amères déceptions. La politique du gouvernement du roi agira constamment et partout dans ce même dessein. Vous pouvez donner à M.... communication de cette dépêche.
M. Gxtizot au i>aron de Bourgoing, Chargé d'affaires de France à Turin.
Paria, le 18 septembre 1847.
Monsieur,
Je vous adresse une dépèche qui résume la politique du gou- TCrnemcnt du roi en présence des événements qui se passent en Italie. J'y joins ici copie de quatre dépêches adressées, deux à N. le comte liossi , une à M. le comte de La Rociiefoucaull , et une à M. le comte de Marcscalchi. Vous n'avez point â les communiquer officiellement in extenso b M. de La Marguerite. Mais vous en ferez usage dans la couversation pour faire bien connaître et apprécier notre poUliquc , et vous pourrez même, si vous le jugez convenable, en lire officieusement, dans ce dessein , quelques fragmcniB. Je m'en rapporte, sur la mesure et sur le choix, à votre diBcernemenl.
Je vous sais gré de la franchise avec laquelle vous m'avez rendu compte des impressions qui se manifestent autour de vous sur notre attitude en Italie. Je m'éloime peu de ces impressions. Les populations italiennes rêvent pour leur patrie des changements qui ne pourraient s'accomplir que par le remaniement territorial et le bouleversement de l'ordre européen, c'est-à-dire par la guerre et les révolutions. Les hommes même modérés n'osent pas combattre ces idées, tout eu les regardant comme impraticables, et peut-être les caressent eux-mêmes au fond de leur cœur avec une complaisance que leur raison désavoue, mais ne supprime pas. Plus d'une Fois déjà l'Italie a compromis ses plus importants intérêts , même ses intérêts de progrès el de liberté , en plaçant ainsi ses espérances dans une conOagralion européenne. Elle les compromettrait encore gravement en rentrant dans cette voie.
Le gouvernement du roi se croirait coupable si , par ses démarches ou par ses paroles, il poussait l'Italie sur une telle pente, et il se fait un devoir de dire claircmenl aux peuples comme aux gouvernements ilalieus ce qu'il regarde pour eut comme utile ou dangereux, |K)ssible ou chimérique. C'est là ce qui détermine
et la réserve de son langage et le silence qu'il garde quelquefois. Appliquez-vous, monsieur, à éclairer sur ces vrais motifs de notre conduite tous ceux qui peuvent les méconnaître, et si vous ne réussissez pas à dissiper complètement une humeur qui prend sa source dans des illusions que nous ne voulons pas avoir le tort de flatter, puisque nous ne saurions nous y associer^ ne leur laissez du moins aucun doute sur la sincérité et l'activité de notre politique dans la cause de Tindépendance des États italiens et des réformes régulières qui doivent assurer leurs progrès intérieurs sans compromettre leur sécurité.
M, Guizot au comte Rossi. {Particulière.)
Paris, le 27 décembre 1847.
Notre politique envers Rome et l'Italie , quelques efforts que fassent nos ennemis de tout genre et de tout lieu pour la représenter faussement , est si simple, si nette, qu'il est impossible qu'on la méconnaisse longtemps. Que veut le pape ? faire dans ses Étals les réformes qu'il juge nécessaires. Il le veut pour bien vivre avec ses sujets , en faisant cesser, par des satisfactions légitimes, la fermentation qui les travaille, et pour faire reprendre à l'Église, à la religion, dans nos sociétés modernes 5 dans le monde actuel , la place , l'importance , l'influence qui leur conviennent.
Nous approuvons l'un et l'autre dessein. Nous les croyons bons l'un et l'autre pour la France comme pour l'Italie , pour le roi à Paris comme pour le pape à Rome. Nous voulons soutenir et seconder le pape dans leur accomplissement Quels sont les obstacles , les dangers qu'il rencontre? le danger stationnaire et le danger révolutionnaire. Il y a , chez lui et en Europe , des gens qui veulent qu'il ne fasse rien , qu'il laisse toutes choses absolument comme elles sont II y a, chez lui et en Europe, des gens qui veulent qu'il bouleverse tout, qu'il remette toutes choses en question, au risque de se remettre en question lui-même, comme le /souhaitent au fond ceux qui le poussent dans ce sens. Nous
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voalooSf nous, aider le pape à se défendre, et, au besoin t le défendre nous-mêmes de ce double danger. Nous ne sommes pas du tout stationnaires et pas du tout révolutionnaires , pas plus pour Rome que pour la France. Nous savons, par notre propre expérience, qu'il y a des besoins sociaux qu'il faut satisfaire, des progrès qu'il faut accomplir, et que le premier intérêt des gouvernements c'est de vivre en harmonie et en bonne intelligence avec leur peuple et avec leur temps. Nous savons, par notre propre expérience , que Tesprit révolutionnaire est ennemi de tous les gouvernements, des modérés comme des absolus, de ceux qui font des progrès comme de ceux qui les repoussent tous, et que le premier intérêt d'un gouvernement sensé et qui veut vivre c'est de résister à l'esprit révolutionnaire, G'^t là la politique du juste milieu , la politique du bon sens , que nous pratiquons pour notre propre compte, et que nous conseillons au pape, qui en a tout autant besoin que nous. £t non-seulement nous la lui conseillons , mais nous sommes décidés et prêts k i*y aider, sans hésitation aussi bien que sans bruit , comme il convient h lui et à nous 5 c'est-à-dire à des gouvernements r^uliers qui veulent marcher à leur but , et non pas courir les aventures,
Voilà pour le fait général ; je viens aux faits particuliers ^x aui noms propres. On dit que nous nous entendons avec l'Autriche , que le pape ne peut pas compter sur nous dans se^ rapports avec l'Autriche. Mensonge que tout cela , mensonge intéressé et calculé du parti stationnaire, qui veut nous décrier pj^Ff^ qne dou§ ne lui appartenons nullement , et du parti révolutionnai|[^e , q^i nous att^ue partout parce que nou« lui résistons aflScacement.
Nous sommes en pajx et en bonnes relations avec l' Autriche i et nous désirons y rester , parce que les mauvaises ralatiops «t la gu^srre avec l'Autrich^t c'est la guerre générale et la révolution en Europe,
Nous croyiw 40^ te pape aussi à un grand intérêt à vivre en paix et en bonnes relations avec l'Autriche, parce qu^ c'est une grande puissance catholique en Europe et une grande puissance en Italie. La guerre avec l'Autriche , c'est l'affaiblissement du catholicisme et le bouleversement de l'Iialie. Le pape ne peut pas é^n voul(»ir.
Nous savons que probablement ce que le pape veut et a besoin d'accomplir , les réformes dans ses États , les réformes analogues dans les autres Étals italiens, tout cela ne plait guère à rAutrlche, pas plus que ne lui a plu notre révolution de juillet, quelque légitime qu^elIe fût, et que ne lui plaît notre gouvernement constitutionnel, quelque conservateur qu'il soit. Mais nous savons aussi que les gouvernements sensés ne règlent pas leur conduite selon leurs goûts ou leurs déplaisirs.
Nous avons reconnu par nous-mêmes que le gouvernement autrichien est un gouvernement sensé , capable de se conduire avec modération et d'accepter la nécessité. Nous croyons qu'il peut respecter l'indépendance des souverains italiens, même quand ils font chez eux des réformes qui ne lui plaisent pas , et écarter toute idée d'intervention dans leurs États. C'est en ce sens que nous agissons à Vienne. Si nous réussissons , cela doit convenir au pape aussi bien qu'à nous. Si nous ne réussissions pas , si la folie du parti stationnaire, ou celle du parti révolutionnaire, ou toutes lea deux ensemble, amenaient une intervention étrangère , voici ce que, dès aiyourd'bui, je puis vops dire : Ne laissez ^u pape aucun doute qu'en pareil cas nous le soutiendrions e£Scacement, lui, son gouvernement et sa aouveraineté, son indépendance , sa dignité.
On pe règle pas d'avaqce, op ne proclame pas d'avance tout ce qu'on ferait dans des hypothèses qu'on ne saurait connaître d'avance complètement et avec précision ; mais que le pape soit parfaitement certain que s'il s'adressait à nous notre plus ferme et plus actif appui ne lui manquerait pas.
Ltptinep de MeUcrnich, chancelier d*Étai d'Autriche^ au comte Dietrichstein , améassadeur de t' empereur à Londres.
Vienne le 2 août 1847.
|||on$ieur le comte ,
La position des États de l'Italie centrale a dû appeler « sans aucun doute, l'attention de la cour de Londres. Ces États sont en
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ce moment en proie h ud esprit de bouleversement dont les conséquences ne sont que trop faciles à prévoir, La position géographique de notre empire dous impose le devoir de suivre avec tiu redoublement d'attention le cours des événements dans ces pays. L'empereur veut exprimer ses sentiments en cette occasion avec la franchise qui a toujours caractérisé les paroles adressées par lui au gouvernement britannique, et il désire connaître la détermination que ce gouvernement a prise relativement h l'état de choses que S. M. considère commo nne base convenable pour l'avenir.
L'Italie est une expression géographique. La péninsule italique est composée d'États souverains réciproquement indépendants. L'existence et les limites territoriales de ces États sont fondées sur des principes de droit public général et garanties par des actes politiques d'une incontestable autorité. L'empereur a résolu , en ce qui le concerne , de respecter ces droits et de contribuer de tout son pouvoir â leur maintien. Vous communiquerez , monsieur le comte, cette dépêche au ministre des affaires étrangères, et TOUS le prierez d'expliquer les vues du cabinet de Londres relativement â la nature de ces garanties , sous lesquelles les possessions des souverains qui régnent dans l'Italie sont placées.
Vous ajouterez en même temps que l'empereur ne doute point du parfait accord qui doit exister entre ses opinions et celles de S. M. britannique sur ce point.
Vienne, te 1 août IB47.
Monsieur le comte ,
La dépêche qui précède est adressée en même temps aux cours de Paris, de Berlin et do Saint-Pétersbourg. Le sujet n'intéiesse pas notre empire seulement, il a l'importance d'une grande question européenne.
L'Italie centrale est livrée i un mouvement révolutionnaire à la tête duquel se trouvent les chefs de ces sectes politiques qui, pendant quelques années , ont menacé les Étals de la Péninsule. Sous la bannière des réformes administratives auxquelles le sou-
con- "
verain pontife a consenti par une bienveillance non douteuse pour son peuple, les factieux ont paralysé l'action régulière du pouvoir, et cherchent à consommer une œuvre qui , pour s'accorder avec leurs vues, ne peut se borner aux États de l'Église ni à aucun des États de la Péninsule. Ces sectes veulent un seul chef politique , ou du moins une fédération d'États placés sous le contrôle d'un pouvoir central suprême. Une monarchie italienne n'entre pas dans leurs plans. Le progrès qu'ils ont en vue est une abMractîon de radicalisme utopique.
11 n'y a ni en deçà ni au delà des Alpes un roi possible pour une pareille monarchie. C'est vers la création d'une république fédérative, sur le modèle de l'Amérique du Nord ou de la Suisse , que se portent leurs vœux. L'empereur , notre auguste maître , ne veut pas être une puissance italienne ; il se contente d'être le chef de son propre empire. Quelques parties de son empire s'étendent audelà des Alpes ; il désire les conserver ; il ne demande rien de plus ; mais il prétend défendre ce qui lui appartient. Telles sont, monsieur l'ambassadeur , les vues de S. M. L; elles doivent être partagées par tout gouvernement qui désire maintenir ses droits et remplir ses devoirs. Nous plaçons une grande question pditique du jour sur la base la plus large; nous désirons savoir si les grands gardiens de la paix politique partagent nos vues ; nous ne voulons engager aucune polémique sociale ou gouvernementale ; mais nous parlons de ce qui est également précieux pour les rois et pour les peuples , et doit avant peu décider de la paix de l'Europe. Le sujet est trop grave pour ne pas rendre nécessaire un appel à tous les gouvernements qui ne veulent pas livrer l'avenir aux chances incalculables d'un bouleversement général.
Lard Paimerston , principal secrétaire aPÉtat pour tes affaires étrangères de S, M. Britannique, au vicomte Ponsonby , ambassadeur d* Angleterre à Vienne»
Londres, le 25 août 1847.
Mylord , le comte Dietrichstein m'a lu hier deux dépêches qui
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lui ont Éié adressées par le prince de Mellcroich sur les affaires
d'ilalie.
La première de ces itépCches exprime le désir du gouverneiuGnt autricliien de savoir si le gouverncmeni de la reine reconnaSl le principe que l'élal de possession établi en Italie par le Iraiié de Vienne doit être maintenu ; elle proclame aussi la dé terrai nation de l'empereur d'Autriche de défendre ses lerriloires d'Italie contre toute attaque.
La seconde dépêche a trait à un projet que le cabiuel de Vienne suppose exister de la part de quelques partis en Italie, pour unir la majeure partie de l'Italie en une république fédérale. La dépêche expose en même temps les raisons sociahs , politiques et géographiques qui, dans l'opinion du gouvernement autrichien, doivent rendre impraticable une semblable combinaison.
En réponse à la question énoncée dans la première dépêche, je charge V. Exe. d'assurer le prince de Metternich que le gouvernement de la reine est d'avis que les stipulations el les obligations du traité de Vienne doivent être observées en Italie comme dans toutes les autres parties de l'Europe auxquelles elles s'appliquent, et qu'aucun changement ne peut être convenablement apporté aux airangements territoriaux établis par ce traité sans l'agrément et le concours de toutes les puissances qui y ont participé.
Le gouvernement de S. M. a eu , il y a peu de temps, l'occasion d'exprimer cette opinion au cabinet de Vienne : il y persiste. Mais le gouvernement de S. M. est heureux do penser qu'il ne parait pas vraisemblable en ce moment qu'il arrive en Italie des événements auxquels le principe impliqué dans cette opinion serait susceptible d'application pratique. Il n'est pas à la connaissance du gouvernement de la reine qu'aucune puissance ni qu'aucun État européen médite quelque attaque ou quelque invasion des territoires d'un État italien. En conséquence, le gouvernement de la reine , partageant le sentiment légitime du droit de possession qui engage le gouvernement autrichien ^ proclamer sa détermination de défendre les possessions italiennes de l'empereur, espère cependant et compte qu'il ne se passera aucun événement, quant h présent, de nature h nécessiter l'exécution pratique de celte détermination. ,„, _ ,, j,,.
En ce qui touche la position des affaires oo Italie, le gouverne* ment de la reine désire faire observer qu'outre le droit de légitime défense et de protection directe inhérent à la souveraineté indépendante, il existe encore un autre droit, celui qui appartient à toute puissance souveraine, dans tout État, de faire les réformes et améliorations intérieures que cette puissance souveraine peut juger à propos de faire, et qu'elle croit être de nature à contribuer au bien-être de son peuple. Il paraît que certains souverains de l'Italie veulent et prétendent exercer ce droit. Le gouvernement de S. M. espère que le gouvernement autrichien jugera à propos d'user de la grande influence politique que l'Autriche possède légitimement en Italie , dans le but d'encourager et de soutenir ces souverains dans ces louable^s entreprises.
Le gouvernement de la reine n'a reçu aucun détail touchant l'existence d'aucun plan pareil à celui que le prince de Metternicb mentionne dans sa seconde dépêche , comme ayant pour but de réunir les États aujourd'hui séparés de l'Italie en une seule république fédérale. Le gouvernement de la reine partage eqtièrenrcnt l'opinion de S. A. à cet égard , et il pense , par les niêmes raisons, qu'un tel plan ne pourrait pas être accompli. Mais, d'un autre côté, le gouvernement de la reine a acquis la conviction , par les renseignements qui lui sont parvenus d'une foule de points, qu'pn mécontentement profond, développé et bien fondé existe dans une grande partie de l'Italie. Si l'on considère de combien de défauts notoires et de combien d'abus de toute espèce surabondent les systèmes actuels de gouvernement de c^^ États , et plus particulièrement dans les États romains et dans le royaume de Naples , on ne saurait s'étonner de voir des maui^ si criants produire le plus fort mécontentement, et il est très-possi^]^ que des bommes qui seutept pleinement la profondeur des griefe qu'ils subissent aujourd'hui, et dont ils souOrent depuis longues années sans espoir de réparation de la part de leurs gouvernants a^r tuels, ^i^t disposés k adopter un plan , quelque extravagant qu'il soit, dont ils imaginent pouvoir tjrer au moins une chapce de soulagement.
Cette observation ne s'applique pas dans toute S9 force aux États romains, parce que le pape actuel a montré le désir d'adop-
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ter UD grand nombre de réformes el d'améliorations fort nécessaires, qu'en 1833, l'Autriche, de concert avec l'Ânglelerre, la France, la Russie et la Prusse, pressaient instamment le feu pape de mettre a exécution. On peut espérer que si le pape est encouragé et assisté par l'Autriche et par tes quatre autres puissances dans ses efforts pour faire disparaître les griefs dont se plaignent depuis longtemps ses sujets, le mécontentement excité par ces griefs expirera bientôt. Mais il est d^autres États d'Italie, et plus particuliËrement le royaume de Naples, où les réformes et les améliorations sont presque aussi nécessaires que dans les États romains.
Le gouvernement de S. M. espère que , comme il n'est pas de puissance en Europe plus intéressée que l'Autriche h maintenir la tranquillité intérienre do l'Italie, l'influence forte et bien connue de l'Autriche i Naples s'exercera dans un sens salutaire, en encourageant les réformes et les améliorations qui tendront à faire cesser le mécontentement, unique source des dangers qui pourraient, selon toute apparence, menacer cette tranquillité.
V. Exe. lira celte dépêche an prince de Mettcrnich et lui en laissera copie.
lord Patmerslon à tord Ponsonhy.
Londres, le 11 septembre IS47.
Mylord, le cabinet de Vienne ayant récemment adressé une communication au cabinet de Londres dans le but de s'assurer des sentiments et des opinions du gouvernement anglais sur la situation actuelle des affaires en Italie (communication à laquelle a répondu le gouTcrnement de la reine par l'oi^ane de V. Eic), le gourernement de la reine est convaincu que le gouvernement autrichien recevra avec un esprit aussi amical que celui qui l'a dictée la nouvelle communication que V. Exe. reçoit ici la mission de faire au prince de Mettcrnich touchant ces affaires.
Mais, au reste, l'ancienne alliance el la confiance depuis longtemps établie qui unissent les gouvernements de l'Angleterre et de l'Autriche feraient, dans tous les cas, un devoir au gouvernement de la reine d'exposer franchement, sans réserve, au gou-
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Ternemenl autrichien, les vues et les senlimeals du gouvernement anglais sur les événements qui arrivent ou qui peuvent arriver en Ilatie, el qui, à raison de leur portée et de leur importance, doivent êirc nficessairement d'un grand iutérSl pour l'Europe. Le gouvernement aulrichieu a récemment demandé et il a reçu l'asseniimcnt du gouTcrnement anglais au principe que les divers Étals dont se compose l'Italie ont le droit de maintenir et de dffcudfB leur indépendance , et que cette indépendance doit être respectée et tenue pour inviolable par toutes les autres puissauces de l'Europe.
Le gouvernement de la reine, en exprimant son assentiment à cette proposition incontestable, l'a rapprochée d'une autre proposition qu'on ne saurait dénier non plus, b savoir : que tout souverain indépendant a te droit de faire dans ses États les réformes et les améliorations qu'il peut croire de nature à contribuer au bien-être du peuple qu'il gouverne, et qu'il n'est permis à aucun autre gouvernement de prohiber ou de restreindre cet exercice de l'un des attributs naturels de la souveraineté indépendante; le gonvernement de la reine est convaincu que le cabinet de Vienne doit être prêt à reconnaître une vérité politique si simple.
Quels que puissent Être les rapports qui aient pu parvenir au gouvernement de la reine sur les dernières affaires et les récentes communications diplomatiques en Italie , il est persuadé que le gouvernement autrichien ne saurait avoir en vue ni avoir autorisé aucun acte en opposition avec les principes énoncés plus haut, et que, ni vis-îi-ïis du roi de Sardaigne ni vis-à-vis du pape, le gouvernement autrichien ne saurait Sire dans l'intention de convertir des mesures de législation intérieure ou de réforme administrative, que ces souverains pourraient juger à propos d'adopter dans leurs États respectifs, en une occasion d'agression quelconque contre leurs territoires ou leurs droits. Le gouvernement de la reine regretterait vivement qu'il survint des événements qu'il serait impossible à l'Angleterre de voir d'un œil indifférent.
Les couronnes d'Angleterre et de Sardaigne sont depuis longtemps unies par les liens d'une union Cdèle et intime, et l'Angleterre n'oubliera ni ne répudiera jamais les droits fondés sur des bases si honorables. L'intégrité des États romains peal être cou-
sidérée comme un élément essentiel de l'indépendance politique de la péninsule italienne. Aucune inyasion de ce territoire n'au-rait lieu sans amener des conséquences d'une haute gravité et d'une grande importance*
\, Ëxc. lira cette dépêche au prince de Metternich et lui en donnera copie.
Lettre du comte de Nessetrode, ministre des affaires étrangères de Russie , au haron de Briénow, ministre de l'empereur à Londres, touchant le difféi^end survenu entre les gouvernements de la Grande-Bretagne et de ta Grèce. (1850.)
Saint-Pétersbourg, 7/19 février 1S60.
y. Exc. se fera difficilement une idée de l'impression profondément pénible qu'ont produite sur l'esprit de l'empereur les actes de violence inattendus auxquels les autorités britanniques viennent de se porter contre la Grèce. A peine les dangers que pouvait entraîner pour la paix la précipitation de l'amiral Parker à entrer dans les Dardanelles sont-ils écartés, que l'apparition de son escadre sur les côtes de la Grèce vient en faire surgir de nouveaux, comme si on prenait à tâche de faire succéder gratuitement en Orient les complications aux complicaiions, comme si le repos de l'Occident n'oifrait pas déjà assez de chances périlleuses. En pleine paix, sans qu'aucun indice précurseur des intentions du gouvernement anglais ait été seulement donné, la flotte anglaise vient de se porter à l'improviste en face de la capitale de la Grèce. L'amiral Parker, accueilli amicalement par le roi Othon , déploie, dès le jour suivant , vis-à-vis de ce souverain une attitude comminatoire : de la veille au lendemain on change en ultimatum impérieux des réclamations de peu d'importance relative, qui se poursuivaient depuis des années , et dont quelques-unes même se trouvaient déjà en voie d'accommodement. Le minisire d'Angleterre déclare qu'il ne s'agit plus de les discuter, d'en examiner le juste ou l'injuste.
mais qu'il y faut satisfaire pleinement dans les vingt-quatre beureSi et, ces vingt-quatre heures écoulées, le gouvernement grec n'ayant pu se résoudre à plier sous ces conditions humiliantes , le blocus des côtes de la Grèce est établi^ et l'on frappe immédiatement de saisie les bâtiments helléniques.
Chacun est juge de sa dignité ^ et ce n'est pas à nous qu'il appartient de contester au cabinet anglais la manière dont il croit devoir envisager et comprendre la sienne. L'Europe impartiale décidera si les moyens qui viennent d'être pris convenaient à une puissance telle que l'Angleterre vis-à-vis d'un Étal faible et sans défense. Mais ce que nous sommes fondés à remarquer, et ce dont nous avons le droit de nous plaindre , c'est le manque com-> plet d'égards que ce procédé sommaire accuse envers les deux puissances co-signataires du traité constitutif de la Grèce, et qui depuis plus de vingt-trois ans, c'est-à-dire depuis le 6 juillet 1827, se sont constamment trouvées sur les affaires de ce pays en communauté d'intérêts et d'actions avec le cabinet britannique.
Nous n'ignorions certainement pas que l'Angleterre avait des. réclamations particulières à faire à la charge du gouvernemeni hellénique. Il en a été question plus d'une fois entre lord Palmerston et vous, et nous nous rappelons notamment qu'en 1847« du vivant et sous l'administration de M. Colettis, le cabinet anglais fut un moment sur le point de prendre à ce sujet des mesures contre l'administration de la Grèce. Mais comme depuis cette époque un grand intervalle de temps s'est écoulé sans qu'il nous en fût parlé , et que nombre d'objets plus importants semblaient appeler ailleurs l'attention de l'Angleterre , nous étions en droit de douter que la solution de cette question pût tout à coup hii paraître si urgente. Si , avant de recourir à Vuitima ratio qu'il vient d'adopter, le gouvernement anglais avait bien voulu nous prévenir que sa patience était à bout , si les efforts que nous n'aurions pas manqué de faire à Athènes pour engager les Grecs à s'arranger avec lui étaient demeurés infructueux , ce n'est pas nous, monsieur le baron, qui prétendrions que l'Angleterre dût subordonner éternellement ses prétentions au résultat de nos dé-, marches. Mais le gouvernement anglais n'a pas pris la peine de nous prévenir ; pas un mot d'avertissement n'a été donné aux re-
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présentants russe ou français i Londres ; pas une seule communicalioD n'a été adressée h Saint-Pétersbourg ni â Paris qui laissât uiÉme enlreïoîr d'avance que le gouvernement anglais ffll 5 la veille de se porter contre la Grèce à de pareilles eitrémités. La Russie et la France ne les oui apprises que quand le mal a été Tait et consommé.
Aux déraarcbcs qu'ont faites immédiatement leurs rcprésentanls i Athènes pour interposer leurs bons offices en faveur du gouvernement grec, l'Envoyé d'Angleterre a répondu par un refus deui fois répété, ne pouvant admettre, disait-il, l'arbitrage des deux puissances dans une question qui ne les regardait pas. A notre tour, monsieur le baron, nous ne saurions admettre une Gn de non-recevoir pareille. La Grèce n'est pas un État isolé ne devant son existence qu'à lui seul et ne relevant que de lui-même. La Grèce est un Ëiat créé par la Russie eC par la France aux mêmes titres et aux mSmes conditions qu'il l'a été par l'Angleterre. Ces trois puissances l'ont fondé en commun , elles ont déterminé en commun ses limites et sa forme de gouvernement, elles ont contracté en commun chacune envers les deux autres l'engagement de respecter son indépendance , de maintenir son iulégrilé , d'affermir la dynastie qu'elles y ont placée sur le trône ; et dès lors il ne saurait appartenir à l'une d'elles de défaire cette œuvre collective , de blesser cette indépendance , d'attenter i cette intégrité , d'ébranler cette dynastie en l'humiliant aux yeux du monde ; de troubler la tranquillité de ce pays en l'exposant aux tentatives des faclieni et peul-Slre h la guerre civile.
Indépendamment du sentiment de bienveillance qu'elles portent i la Grèce, la Russie et la France ont un inicrjit matériel an maintien de son repos. Elles lui ont prêté des fonds dans lesquels elles ont à rentrer tout aussi bien que l'Angleterre, et il ne saurait leur être indifférent de voir leur débiteur entraîné, par l'interdit dont on frapperait sa navigation et son commerce, par les mesures de précaution qu'on l'obligerait de prendre pour sa défense , à des pertes et â des frais qui auraient nécessairement pour effet de le rendre moins capable que jamais de faire honneur îi ses obligations pécuniaires. Elles ont donc le droit de s'enquérir pour le moins d'un litige qui peut leur causer de si grands inconvé-
nients, et de regarder cette aiïairc, quoi qu>n ait pu dire ]*£nvoyé britannique, comme n'étant pas anglaise seniement, mais aussi bien russe et française. Ceci s'applique aux réclamations en faveur des sujets ou protégés anglais que le cabinet de Londres articule à la charge de la Grèce , réclamations dont il ne nous a jamais fait connaître que le pur et simple énoncé, qui, à en jugir par les renseignements plus détaillés que nous avons reçus de la partie adverse, ne paraîtraient pas exemptes d'une certaine exagération , mais dont , en tout cas, le montant ou l'objet ne sont guère en proportion avec la sévérité des moyens employés à les faire valoir. A plus forte raison, il en est de même des deux îlots attenant au continent hellénique que l'Angleterre réclame aujourd'hui comme appartenant aux îles Ioniennes. C'est là une question territoriale sur laquelle la Russie et la France avaient certainement le droit d'être préalablement renseignées. Du moment qu'elles ont réglé , d'accord avec l'Angleterre , la circonscription du territoire de la Grèce, qu'elles lui en ont conféré la possession, il leur est permis de demander à quel titre l'Angleterre , après cette délimitation, qui date déjà de dix-huit ans, croit pouvoir aujourd'hui la refaire de sa seule autorité et s'en attribuer une partie, si faible et si minime qu'elle puisse être. Le but des trois pui.ssances signataires de la convention de 1832 a été de faire de la Grèce un royaume indépendant, en lui attribuant des frontières et un littoral suffisants au besoin de sa défense extérieure, et conséquemment c'e^t un point à examiner à trois , de sa^oir si ce but serait atteint en autorisant l'Angleterre à prendre pied sur les îlots, dont l'un est situé, à ce qu'il paraît, à un huitième de mille seulement du continent hellénique.
Nous nous verrions donc dans le cas de protester solennelle* ment contre la prétention qu'aurait le gouvernement anglais de trancher arbitrairement ce nœud sans l'aveu et la participation des deux cabinets signataires comme lui du traité qui a réglé la circonscription territoriale delà Grèce.
Il y a peu de jours encore, monsieur le baron, que dans une dépêche officielle qui nous était communiqué^ , lord Palroerston se montrait prodigue envers nous des dispositions les plus satisfaisantes. Le ministre d'Angleterre à cette cour avait ordre de
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nous assurer « que le gouvernement britannique attachait le plat w grand prix au maintien des plus cordiales relations avec le gou*'
• vernemenl impérial , et que, nonobstant la différence qui existe
• dans l'organisation intérieure des deux pays, il ne voyait aucune » raison qui pût empêcher leurs cabinets de s'entendre pour oo- » opérer amicalement et sincèrement à ce qui est leur but commun, » c'est-à-dire au maintien de la paix en quelque lieu que puisse » s'étendre leur influence politique. » Au moment même où le représentant anglais nous donnait des assurances si pacifiques et nous faisait ces offres de concours, les autorités britanniques prenaient isolément à Athènes une attitude hostile envers un royaume que nous protégeons en commun , et refusaient de s'entendre amicalement avec notre représentant pour employer au maintien de la paix le concours de notre influence politique.
L'Empereur vous charge , monsieur le baron , d'adresser à ce sujet des représentations sérieuses au gouvernement anglais , en l'engageant de la manière la plus pressante à accélérer à Athènes la cessation d'un état de choses que rien ne nécessite et ne justifie I et qui expose la Grèce à des dommages comme à des dangers hors de toute proportion.
L'accueil qui sera fait à nos représentations est destiné à jetef un grand jour sur la nature des relations que nous aurons désormais h attendre de l'Angleterre, je dirai plus, sur la position vis* à-vis de toutes les puissances grandes ou petites que leur littoral eipose à une attaque inopinée. Il s'agit en effet de savoir si le gouvernement britannique, abusant de la situation que lui fait son immense supériorité maritime, prétend s'enfermer désormais dans une politique d'isolement, sans souci des transactions qui le lient aux autres cabinets ; se dégager de toute obligation commune , de toute solidarité d'action, et autoriser chaque grande puissance, toutes les fois qu'elle en trouvera l'occasion, à ne reconnaître envers les faibles d'autre règle que sa volonté , d'autre droit que la force matérielle.
Vous donnerez à lord Palmerston communication de cette dépêche et vous lui en remettrez copie.
Autre lettre du comte de Nessetrode au taron de Brunow.
Saint-Pétersbourg, le !2 mai 185Ô.
Leeabinet de Saint-Pétersbourg partage complètement les pHii'^ cipes qui ont servi de base à la démarche du cabinet de Vienne (^),
0) Cette démarche e»t suffisamment jn()iquée par le fragment qoi suit de la dépêche (du 14 avril 1850) du ministre des affaires étrangères d'Autriche au Chargé d'affaires de l'emitereur à Londres :
« Quelque disposé que Ton fût à reculer les limites du droit d'hospi* talité, les nations civilisées de TËutope ne les étendront jamais au point . d*accorder aux étrangers un traitement plus favorable que celui que les lois du pays assurent aux nationaux. Remettre en quef^lion ce principe du droit publie» que nous avons résolu de maintenir immuable et inébrattlable, et réclamer pour les Anglais établis en pays étrangers une position excêp-^ tionnelle et yraiment privilégiée , serait forcer pour ainsi dire les autres États à se prémunir contre les suites d'une prétention si contraire à leur indépendance, attendu qu'elles feraient, quoique à contre cœur, d'autres conditions aux sujets anglais qu'elles consentiraient à recevoir chez elles. Nous serons certainement les premiers à déplorer une pareille nécessité • qui f il faut l'atrouer, formerait un contraste frappant arec la tendance dé ' notre époque à multiplier et à animer les relations eonimerciales entre les peuples, ainsi qu'à rapprocher les points éloignés qui les séparent.
» Quoi qu'il en soit, le premier droit de tout État indépendant est d'as-, siirer sa propre conservation par tous les moyens en son pouvoir. Dès qu'un siUiverain exerçant ce droit se voit forcé d'en appeler aux armes pour étouffer unerétolte outerte, et que dans la guerre civile qui en résulte la propriété des étrangers résidant dans le pays est endommagée, c'est, à mon atlsj un malheur public dont les étrangers doivent supporter leuf part commt les nationaux , et qui ne leur donne pas plus de droit à une indemnité eiceptionnelle que si leur réclamation était fondée sur toute autre calamité • dérivant de là Volonté des hommes. Tel est, réduit à sa plus simple expression, lé polfit en litige élevé à l'égard du gouvernement toscan; nous sommes trop pénétrés de la gravité des eonséqnehces se rftttaéhant à cette ; question de savoir n le principe dont il s'agit doit être maintend oii non » " pour ne pas être convaincus de la nécessité de la soumettre h l'examen dft ' gouvernement britannique de la manière la plus franche. C'est à lui ^ , l'apprécier dans sa sagesse et son équité, et cette appréciation amènera^ ^ nous l'espérons, une solution prompte et satisfaisante de la question en^^ litige. -
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lallussitiCHt iroptnlfrpsséeau maintien de l'indépendance dos Ëlals de second ordre et du repos intérieur de l'Iialie, pnur ne pas s'aasocier, dans celte circoDslancc^ aux senlimenis et aui: lues poiiliques de l'Aulriche.
D'après les règles du droit public, telles (ju 'elles sont enlciidnes par la politique russe, on ne saurait admettre qu'un souverain , forcé, comme l'a été le giand-duc de Toscane, par l'obsiinaiion de ses sujets rebelles , h se remettre en possession d'une ville uccupi^ pr les insurgés, soit tenu d'indemniser les sujets étrangers qui ont pu souiïrir quelque dommage de l'assaut donné â celte ville. Quand on s'élabiit dans un autre pays que le sien , on accepte la cbancG de tous les périls auxquels ce pays pouiTait être exposé. Livourne s'est mise en révolic, il a fallu employer les armes pour la réduire ; quelques propriétaires anglais ont pu être englobés dans le dommage qu'ont souffert les propriétaires du pays, pourquoi auraient-ils seuls le droit d'être indemnisés de leurs pertes quand le gouvernement toscan n'indemnise passes propres sujets 7
Ces raisons sont si claires que la Toscane , s'éianl adressée â l'empereur pour demander son arbitrage, l'emperenr, mal);ré le vif intérêt qu'il porte i la Toscane, n'a pas cru pouvoir accéder à ce désir. Il ne s'agit point ici d'une question de chiiïies pins ou moins élevés , mais d'un princi|)e que S. H. I. ne pouvait admettre, c'est-à-dire du principe même d'une indemnité quelconque réclamée comme droit légiiime, encore mnins exigée de force, parce qu'il aurait eu l'air de le sanctionner implicilement eu prêtant au<E deui parties son arbitrage, supposé que l'Angleterre consentit à y déférer.
Puisque la Toscane est disposée à entrer dans la voie des explications conciliantes, il ne saurait être dans l'intention du gouvernement russe de ctierclier à la détourner d'un arrangement îi l'amiable avec le gouvernement anglais; mais l'empereur attend de la justice et de la modéralion du gouvernement anglais luimême qu'il n'emploiera pour l'ubienir que des moyens égalemcul conciliants , et le cabinet impérial doit , en ce qui le concerne , faire dès h présent ses réserves sur ce qu'il regarde comme peu conforme aux maximes reconnues du droit de*; gens.
Le cabinet de Londres doit reconnaître qu'il s*9git d'une question des plus graves pour l'indépendance de tous les États du continent. £n effet, si le droit que l'Angleterre cherche à établir en ce moment à l'égard de Naples comme envers la Toscane venait à être une fois admis comme précédent, il en résulterait au dehors, pour les sujets britanniques, une position exceptionnelle fort andessus des avaniagesdont jouissent les habitants mêmes des antres pays, et pour les gouvernements qui les accueillent une situation intolérable.
Au lieu d'être, comme jusqu'ici, un bienfait pour les contrées où ils s'établissent et où ils apportent, avec leurs richesses et leurs moyens industriels, les habitudes de moralité et d'ordre qui distinguent si honorablement le peuple anglais, leur présence y de* viendrait un inconvénient perpétuel , et dans certains cas un véritable fléau. Elle y serait pour les fauteurs de troubles un encouragement à la révolte : car si derrière les barricades devait se dresser continuellement l'éventualité menaçante de réclamations futures en faveur de sujets anglais lésés dans leurs biens par la répression, tout souverain que sa position et sa faiblesse relative exposent aux mesures coercitives d'une flotte anglaise se trouverait frappé d'impuissance en face de l'insurrection ; il n'oserait pas prendre de mesures coercitives , et s'il les prenait , il y aurait donc lieu à examiner ensuite les détails de l'opération , à apprécier la nécessité ou l'inutilité de telle ou telle mesure stratégique qui aurait exposé les Anglais à des pertes; à réconnaître enfin le gouvernement anglais pour juge entre le souverain et ses sujets , en matière de guerre civile et de gouvernement intérieur.
L'empereur ne peut pas souscrire à une pareille théorie; il ne transigera pas sur le principe qu'il vient de développer. Quelque disposé qu'il soit et qu'il ait toujours été à accueillir avec bienveillance les individus appartenant à la Mlion britannique, pour le caractère de laquelle son estime est aesea: connue» si des réclamations pareilles à celles qui viennent d*être adrenéis h Naples et à la Toscane pouvaient être appuyées par la force, il se verrait dans la nécessité d'examiner et de préciser d*ane manière j)Ius formelle les conditions auxquelles » dorénavant, il con<>
sentira à accorder dans ses Klats aux sujets britauniques le droit de résidence et de propriété.
Le gouvernement russe espère que le cabinet anglais accueillera ces réflexions daps Tesprit d'impartialité qui les a dictéeif, et qu*il ne les perdra pas de vue dans la conduite à adopter à Pégilrd des cpurs de Naplcs et de Toscane. Leur cause est celle de tous les États faibles, dôni Texisteuce n*est garantie que par le maiatien des principes lutélaires qui viennent d*être invoqués. Dans le moment actuel, plus que jamais, le respect de ces principes par les grandes puissances peut seul préserver TEurope des plus graves perturbations.
Vous donnerez à lord Palmerston communication de cette dépêche et vous lui en remettrez copie.
Dépêches ou Rapports.
Qa donne le nom de dépêches auiL lettres ofiicielles que le diplomate en fonctions adresse au gouvernement dont il est Tagent et l'organe, et à celles qu'il en reçoit.
Nou§ disions au commencement de ce chapitre, en parlant de la correspondance diplomatique en général : <f Tout ce qui intéresse le service de l'État dans sa poli-tique étrangère et ses relations internationales j tous les renseignements utiles aux intérêts moraux et matériels du pays qu*il représente, est ou doit être l'objet de la sollicitude ijk l'agent diplomatique^ et donner lieik d^ ^ p^H à (^ (m^munimtiom ecoactes et fréquentes^ b Ce sont ees communications de toute nature que les dépêches transmettent. Tous les actes et les démarches ^u pdinlstre public se rédumeut en ces rappçrts irégu-
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liera , qui embrassent aussi bien les négociations proprement dites que Texposé ou la discussion des afifaires courantes, des questions traitées, des réclamations introduites, des mesures proposées, des conversations politiques soutenues ; en un mot, tout ce que le commettant est en droit d'attendre de son mandataire zélé, habile et fidèle (').
(*) L'étendue de cette obligation est nettement énoncée dans la lettre suivante que M. de Champagny, ministre des relations extérieures sous Napoléon , écrivait, en 4807, à M. de Beauharnais, ambassadeur de France à Madrid , et que nous empruntons à VHistoire du Consulat et de V Empire, de M. Thiers, T. VIII, p. 292 :
« M. l'ambassadeur, j'ai reçu votre lettre confidentielle, et je m'empresse d'y répondre en n'admettant entre vous et moi aucun intermédiaire. Tous les moyens que vous jugerez convenable d'employer pour me faire connaître soit les hommes avec qui vous êtes dans le cas de traiter, soit l'état des affaires que vous avez à con-^ duire, me paraîtront fort bons lorsqu'ils tendront à me donner plus de lumières et d'une manière plus sûre. Vous n'avez rien à redouter de l'emploi que je pourrai faire de vos lettres. La communication aut bureaux, quand elle aura lieu , sera toujours sans danger : ils mé^ rilent toute confiance, et depuis plusieurs années ils sont gardiens des plus grands intérêts du gouvernement et dépositaires de ses secrets les plus importants. C*est d'ailleurs un des premiers devoirs de tout ministre à une cour étrangère de faire connaitre à son gouver^ nement^ sans restriction, sans réserve, tout ce qu'il voit, tout ce qu'il entend, tout ce qui parvient à sa connaissance. Placé pour voir et pour entendre, pourvu de tous les moyens d'être instruit, ce qu'il apprend n'est pas chose qui lui appartienne ; elle est la propriété de celui dont il est le mandataire Votre lettre confidentielle renferme des choses très-importantes, et tellement importantes qu'on peut regretter que vous ne les ayez pas présentées avec plus de détail , et surtout que vous n'ayez pas fait connaître comment elles vous
sont parvenues Les questions que je vous adresse vous sont
faites par l'empereur , et c'est lui qui a fait la réflexion que j*ai • énoncée plus haut, qu*un ministre ne doit point avoir de secrets pour son gouvernement. «
Qu'elles soient confidentielles et secrètes, ou qu'elles soient exposées plus ou moins prochainement à une publicité plus ou moins complète, les dépêches doivent éviter toute recherche de style, toute composition étudiée. La simplicité, la clarté, Tordre, Texactitude, une concision judicieuse doivent présider à leur rédaction : il vaut mieux dire moins bien que de man^ quer de précision et de vérité dans ce que Ton a à dire.
Dans la conduite d'une négociation, Fagent diplo* malique ne peut rendie, dans ses rapports, un compte trop exact de la manière dont il a exécuté les ordres -4, qui lui ont été donnés, des réponses verbales ou écrites qu'il a reçues aux lettres ou notes qu'il a présentées, ou aux représentations et aux propositions qu'il a faites de vive voix , des progrès de la négociation , des obstacles qu'elle rencontre, des incidents qu'il peut prévoir, etc. ; afin que le cabinet qui dirige ses démarches en supporte seul la responsabilité, sans pouvoir la faire peser sur son agent. Il est des cas urgents, il est vrai, où l'agent doit oser prendre l'initiative; mais ces cas exceptionnels lui imposent un redoublement de prudence et un surcroît de discernement.
Si le négociateur afiectait une trop grande confiance dans ses lumières, et qu'il parvint à la faire partager à son gouvernement, il risquerait d'assumer sur luimême les suites fâcheuses que pourraient avoir les affaires compromises par son amour-propre : la modestie n'exclut point le talent, pas plus que la décision ne fait défaut devant l'action dont on a calculé froidement les chances. • ' ^^'*'" ** i-
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Lorsqu'une négociation est suivie par deux ou plusieurs ministres accrédités à une même cour par une même puissance, leurs dépêches sont collectives ou individuelles. Ce dernier cas n'a lieu qu'autant qu'il y aurait divergence de vues chez les négociateurs, et qu'il importât à chacun d*eux , pour mettre sa responsabilité à couvert, que le ministre des affaires étrangères auquel il réfère fût instruit de cette diversité d'opinions.
DÉPÊCHES ou RAPPORTS.
il/, de Breteuii , aintassadeur de Louis XVI à Vienne , au coin te de Vergennes^ ministre des affaires étran' gères. {Compte-rendu d'une audience de l'impératrice^ reine Marie-Thérèse et de {^empereur Joseph II,) (1775.)
Ces audiences ont été fort longues. Des questions
d*intérêt et d'amitié sur le roi et sur la reine en ont fait le principal objet , surtout de la part de Timpératrice. La con?ersation de l'empereur a été très-variée. Je ne tous en dirai qu'un mot. Nous causions de L'avantage de l'activité, et, en général, des désirs qui la nourrissent. L'empereur me dit qu'il lui paraissait impossible de n'en avoir pas toujours une provision suffisante pour soutenir la sienne, parce qu'il croyait que tout homme devait toujours penser à augmenter son avoir. Je ne me suis pas appliqué , monsieur, h réfuter cette proposition ; j'aurais craint qu'elle ne m'eût mené plus loin que je ne voulais: je me suis contenté de jauger la source.
Quant à l'impératrice, après m'avoir tenu plusieurs discours entortillés, qui avaient tous pour objet ses engagements et arrangements sur la Pologne , mes réponses ou mon silence ne lui donnant pas tout le jeu qu'elle me paraissait désirer , elle me dit avec l'esdamatioD de' la dooleur : • Je sais, monsieur l'ambassadeur» que j'ai mis une grande tacbe è oxni règne par toal ce qui lient
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de se faire en Pologuc; mais je vous assure qu'on me le pardonncr.iil si l'on savait à quel point j'y ai répugne , et combien de circonslauccs se sont rcuaics pour furcer mes principes, ainsi que mes rfsoluiions conlrc tes vues lmmo(l(!rL'es de l'ainhitiun ruhse et pruHienne. ■ aprts bien des réflexions, « a ajouiÉ l'im fiera irice , >ne IrouvanI aucun moyen de m'opposer seule au plan de ces deux puissances, j'ai cru qu'en formant pour ma part des demandes et des prétcniious exorbitanli's on me refuserait, cl que la négocialion se romprait ; mais ma surprise et ma douleur furent extrêmes en recevant , en réponse & ces demandes, l'entier consenlcmenl du roi de Prusse et de la czarine. Jamais je n'ai été si aOIigée ; et je dois à M. de Kauniiz la mCme justice sur sa peine extrême dans ces momeuis; il s'est toujours opposé de toutes ses forces à ce cruel arraugemenl. Je dois même vous avouer que la conduite de M. de Kaunllz, dans toute celte alfaire et depuis qu'elle est terminde , m'a rendu ce minisire bien plus cher el bien plus estimable; car, après avoir résisté autant qu'il a dépendu de lui, et senlani tout ce que cela jette de fâcheux sur son ministère , il n'a rien laissé voir de sa peine, et s'est laissé chaîner par l'opinion publique de tout ce qu'il avait le plus désapprouvé et combattu. Eu- Im aujourd'hui il emploie toutes les ressources de son génie pour terminer celle malheureuse en (reprise d'une manière qui y mette au moins des bornes. " — J'ai Écoulé tout ce délail des peines sensibles de l'impératrice cl de celles de son niinislre dans le silence le plus parfait, et ne l'ai rompu que par quelques mots insignifiants que la polilesse ou le respect ont exigés.
L'impératrice m'a dit encore qu'elle n'avait pas même la cou- Kolation de prévoir quand l'arrangement sur la Pologne serait terluinê i que le rui de Prusse éludait d'y mettre la dernière main . et paraissait peu pressé d'en liair , afin sans doute de donner par de nouvelles discussions un accroissement ii son lot, etc. Un peu plus lard j'ai vu [VI. de Kaunilz; ce ministre, après les polilesses d'usage el quelques paroles qui m'ont paru vraies el sensées sur notre alliance , m'a paru pressé de parler , et, malgré sa longue habitude et son habileté , m'a laissé voir le désir el l'embarras de s'expliquer sur les aiïaires de Pologne. Il s'est étendu sur les peines iofiéparables d'un long ministère, sur l'impossibiliié d'obvier
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^ de certaines circonstances imprévues et fâcheuses, et sur ce que toute la sagesse et toute la force humaine ne sauraient empêcher de nous entraîner plus loin que nous ne voulons ; enfin , sans jamais me nommer la Pologne ni la part que sa cour a dans ce démembrement, le ministre autrichien nVa conduit et promené, à travers force phrases^ et petits chemins détournés , dans toutes les avenues de sa douleur sur le concert des trois puissances touchant le partage de la Pologne. Je Tai laissé faire et dire tout ce qu'il a voulu , sans de mon côté proférer un seul mot qui indiquât que je l'entendais. Je garderai ce maintien , et certainement rien ne me fera sortir de la résolution où je suis de le voir venir sans me découvrir moi-rmême.
M. ^ô BreUuU au comte de Fergennes. (Compte-rendu d'un entretien avec le prince de Kaunitz, chancelier d*État d'Autriche.) (1778.)
J'ai dit à IVl. de Kaunitz que j'avais ordre de lui lire
une dépêche qui renfermait,^les déterminations auxquelles le tsÀ s'était arrêté irrévocablement après les plus mûres réflexiooa. M. le prince de Kaunitz plaça alors devant lui une feuille de p9<pier et son crayon. Je commençai la lecture de votre dépêche. Le ' ministre m*écouta en silence jusqu'à la fin de la phrase qui déclare que ie roi ne veut emtrasser d'autre parti que celui de la v,eutraiité dans (a guerre qui pourrait éclater en jéliemor gne. M. le prince de Kaunitz me pria de lui relire ce passage intéressant. Je le repris à la phrase, « ii nous re$te à désirer que la cour de Vienne écoute la voix de V amitié et de ia ju^^ tice^ » et je continuai jusqu'à la fin des termes qui renferment la déclaralipQ de la neutralité. M. le prince de Kaunits, apr^ çett^ seconde lecture, me priçi de lui permettre d'écrire cette déclaration dans les termes qui l'expriment. Je la lui dictai mot à noot
Qtiapd le ministre autrichien eut fipi d'écrire, je repris ma lecture «qic piot^y « «<^# #it eonv,aif»çue par emtmen ffi
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plus afteiitif, elc." Lorsqne j'eus prononcé que le roi ne pouvaii rccounaiire le casiis fœdiris dans la conjoncture préseiilL-, M. de Kaunilï, prenant son crayon avec colère, barra ce qu'il venait d'écrire, ot me dit: > Ce que je viens d'écrire est inutile, je ne puis entendre plus longtemps la lecture de cette dépfche, ni rendre compte â l'impératrice de ce qu'elle renferme. Je ne ferai aucun usage de ce que je viens de crayonner, à moins que vous ne me donniez cette déclaration par écrit.
Je répondis que je n'avais point d'ordre à cet ^ard. — " En ce cas, l'impératrice l'ignorera, a continué M. de Kannitz avec bumeur. — Ce n'est pas it moi, lui ai-je dit, à vous prescrire l'usage que vous devez faire de ce que j'ai l'honneur de vous dirci au nom du roi , pour l'impératrice; mais, comme je ne connais que vous fi qi[i je doive tenir le langage qui m'est ordonné , vous trouverez bon que je continue ma leciuie. ■> Ce raisonnement a fait reprendre sa tranquillité h il. de Kaunilz, et it a consenti à m 'écouter jusqu'au bout. Quand ma leclurc a élé achevée, le ministre m'a dit avec beaucoup de flegme : s 11 faut voir, avant de parler de tout cela, l'eiïet qu'aura produit sur votre ministère mou dernier courrier à M. do [Uercy. Tout ce que je désire seulement, c'est que ta même déclaration que vous venez de me faire n'ait pas été faite h l'ambassadeur de LL. MAI. II. avant qu'il eût reçu les différentes noies que je lui ai adressées, et qui font preuve de nuire confiance dans l'amitié du roi. Je craindrais , a ajouté le ministre, que, si celte déclaration a été faite i lU. de Hercy avant l'arrivée deces papiers, il ne croie superflu de les remettre. — J'ai répondu que l'ambassadeur , instruit de la communication qui m'en a élé faite , ne pourrait sârement pas prendre sur lui de la faire au ministère du roi. M. de Kaunilz, après un instant de silence , m'a dit : " Il est inutile de faire des traités si l'explication sur les engagemenis devient arbiiraire. » J'ai élé de son avis, mais en lui arliculanl siichement que cette réfleiion sans doute n'était pas faite pour nons. « Enfin, a dit M. de Kaunilz , il est inutile de conférer sur tout ceci avant le retour de mon courrier. Je crois, au reste, qu'il vous conviendra autant qu'à moi que nous paraissions jusque-là être ensemble comme à notre ordinaire. •■ j'ai répondu que j'espérais que nous le serions
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de trè»-bonne foi, parce que cette circonstance particulière ne pouvait rien changer au fond des sentiments et des principes de nos maîtres. lii-dessus je suis sorti du cabinet du ministre, etc. (').
M, de Dreleuit^ au comte de Vergennea {sur te métne sujei que ia précédente dépêche). (1778.)
J'ai lu la réponse de S. M. Prussienne au chancelier d'État (^). Quand cette lecture a été finie , nous avons tous deux gardé le silence , etcomme j'ai vu qu'il ne voulait pas le rompre, j*ai dit : « La réponse prussienne répète à peu près les discours tenus à M. de Thugut, avec la différence qu'on ne cherche plus à désavouer la proposition qui a été faite de laisser à l'impératrice un million de florins de revenu dans la Bavière. »
M. de Kaunitz a encore gardé le silence : de mon côté , j'ai persisté à attendre qu'il voulût le rompre. Après quelques instants, le ministre a enfin ouvert la bouche pour me demander si ma cour ne me chargeait pas de lui faire connaître ce qu'elle pensait de la réponse prussienne. — Je lui ai dit que je venais de lui exposer la principale réflexion.' — « Je suis étonné, a-t-il repris, que vous n'ayez pas à me communiquer le jugement plus complet qu'elle en porte, et ce qu'elle se propose de faire en conséquence. — J'ai répliqué : Le roi et son conseil voient avec peine que le roi de Prusse se refuse absolument à la noble proposition que l'impératrice a faite de renoncer à ses droits et prétentions en
(') La diplomatie mise alDsi en action dans le dialogue de deux personsonnages habiles s'attaquant et se repoussant tour à tonr pou^ faire prévaloir des intérêts contraires ou pour tâcher de les accorder malgré la jalousie et la rivalité, offre une controverse de cabinet intéressante et le spectacle d'une lutte curieuse.
(*) Il s'agit ici de la réponse faite par le comte de Finkenstein, ministre de Prusse, au ministre de France à Berlin , qui, par un mémoire qu'il lui avait piésenté de la part de sa cour, espérait de voir renoaor les négociations entre la Prusfee et TAirtiiche/' '
est déridée il s'en tenir I ia grande proposition ([ii'cHe a Taitc de rendru lout ce qu'elle possède en Bavière contre l'engagement du roi de Prusse de laisser les margraviats dans l'ordre naturel établi par la maison de Brandebourg. " — J'ai répondu que la proposition de lout rendre à l'électeur palatin ëiait trop honorable pour qu'on pot chercher i dissuader l'impératrice de cette démarche digne d'elle , mais qu'il fallait voir s'il y avait un moyen de lui faire sortir son effet vis-H-*ia du roi de Prusse , et que dans II; cas où il sérail impossible d'amener S. M, Prussienne i remplir la conrlition sine t/utl non, il serait h désirer qu'on pQt trouver d'iulri?s voies pour arriver au ^rand Œuvre de la pait.
M. le prince de Kaunitz m'a dit alors qu'il n'y avait qu'un chemin A prendre pour y contraindre le roi de Prusse . c'étaitqiic le roi Toulfit bien soutenir et fortifier le langage de la lettre i M. deGaussen.
Nous avons causé et discuté longtemps sur cette Idée, avec la diflërence de nos opinions S cet égard. Le minisire autrichien a employé tout son art et son talent â me persuader qu'il fallait que le roi prît un ton capable d'intimider le roi de Prusse ; de mon côté, je me suis leno h lui démontrer le danger, on au moins l'inutilité, de nous compromet Ire avec le roi de Prusse. J'ai épuisé toutes les raisons qui nous défendent de sortir envers S. M. Prussienne du Ion permis au conciliateur.
J'ai dit que ces principes nous étaient dictés par le plus vit intérêt pour LL. MM. Impériales. Il m'a été impossible de faire convenir M. le prince de Kaunitz qu'il y eflt un autre langage a tenir au roi de Prusse que celui de la menace. Rnrm, monsieur, quand j'ai vu l'inutilité de mcsefforls pour faire partager au chancelier l'approbation de la conduite mesurée que nous devons observer dans |ps rapporis qui s'établissent entre \p roi de Prusse Pt
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nous , }% lui ai déclaré nettement que rien ne pouvait nous déterminer à nous Gomprofliettre avec S. M. Prussienne par des allures qui auraient droit de la blesser, et qui seraient d*autant plus déplacées de notre part que iious sommes encoi-e plus hors d*étal que de Volonté de recourir à d'autres mesures qu'à celles que notre gucfre avec l'Angleterre exige que nous portions au plus haut degré de suite et de vigueur. Je n'ai pas besoin de \oui dire, monsieur, que cette assertion tranchante n'est pas restée . sans quelques répliques nuancées d'humeur et d'affliction jouée. Je connais si bien cette marche aujourd'hui que sans y faire at* tention j'ai porté l'entretien sur le sens que nous donnons au passage de la réponse prussienne sur le million de préciput, et j'ai établi que puisque le roi de Prusse persiste dans i'olTre qu'il en a faite il serait à désirer qu'on trouvât dans cette ouverturo^ une nouvelle base de négociation. J'ai dit qu'à ce point de vue, il nous paraissait qu'en rapprochant la dernière proposition de M. de Thugut relative au territoire bavarois à la convenance de l'Autriche, rejetée par le roi de Prusse, et l'objet de la proposition prussienne qui a paru insuffisante à la cour impériale , il pourrait y avoir moyen de tirer de ces deux propositions une troisième qui prit la forme et la mesure convenables aux deux puissances. M. le prince de Kaunitz a rejeté fort loin celte ouverture, et en est revenu à sa superbe proposition de rendre toute la Bavière comme à l'unique moyen digne de l'ithpératrice , prétendant que toute négociation qui aurait un autre objet ne serait quç. la source intarissable de nouvelles difficultés, ainsi que de procé-s dés choquants et d'interprétations encore plus révoltantes de la part du roi de Prusse. Je me suis peu arrêté à ces grands mots « et j'ai continué mes raisonnements dans le sens d'une troisième proposition , naissant des deux autres rejetées également par les deux puissances l)elUgérantes. J'en ai appelé abx lumières du; prince de Kaunitz pour cette composition conciliatrice, en articulant qu'il serait de sa sagesse de chercher à s'entendre sur le prfp clptit d'un million de revenu. Sur quoi, le ministre a prétebdu avec un peu d'humeur que toujours nous rentrions dans tes idées du roi de Prusse, et qu'ainsi que le prince nous n'étions occupés qâ'ft âfldehidrir les arràtigements avantageux à la maison d'An- '
triche. J'ai re|>ouss6 forlemeol celte supposition, etj'ai dit qu'elle serait peut-Cire même déplacée , puisqu'il oc devait pas nous re- Tctiir le moindre profit dans toute cette alTalre ; mais que nos intentions étaient trop droites el trop claires pour nous attirer ce reproche ; que nous ne parlions avec nos amis que le langage de la vérité, et que si, dans cette occasion, elle avait des côtés désagréables, il ne dépendait pas de nous de les écarter du fond de la question. Ce discours a remis la tranquillité dans notre eutrelien i SI. de Kauniiz m'a dit qu'il était incapable de trouver une proposition du genre de celle que je lui indiquais, qu'il nie priait de la lui fournir. Vous jugerez , monsieur , combien je me suis empresré de saisir celle ouverture. Alors SI. le prince de Kauuilz a prétendu que c'était à vous !i lui indiquer une proposition convenable , puisque vous croyes , d'une part, impossible de Taire adopti-r au roi de Prusse la restitution entière de la Bavière avec la clause des margi-aviats ; et de l'autre , que vous pensiez qu'il fallait en revenir â un arrangement territorial aux dépens de la Bavière, en [aveur de la maison d'Autriche.
Je ne me suis p:is plus laissé prendre k cette proposition qu'à celle qui m'avail été faite direcieincni. J'ai fait sentir au chancelier d'État combien 11 était injusle de prétendre que le roi , qui s'est renfermé jusqu'ici dans un si profond silence sur la succès sion bavaroise , se prononçât sur les convenances auiricfiiennes , en en indiquant le mode et l'étendue. M.leprincedeKaunitz ainsislë sur celte démarche de noue part par tuus les raisonnemenls de la plus mauvaise foi. Je les ai repoussés nettement. EnGn , le ministre s'est écrié que celle affaire ne finirait que par le sort des armes, si nous ne voulions pas prendre la direction des moyens d'une manière plus décidée. J'ai expliqué que le roi ne connaissait et ne connaîtrait qu'une façon de s'en niCler, en répondant par tous les moyens et par les sentimrnts les plus aRectueux h la conGancede l'impératrice, et que celle façon serait de se tenir toujours, avec la plus grande impartialité, placé cnire l'impératrice et le roi de Prusse pour leur iransmellre leurs communications resppciives , leur en dire avec vérité son avis , cl s'efforcer d'y joindre les vues les plus conciliantes. Malgré tant d'instances précises el raisonnables, M. le prince de Kaunitz a
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persisté dans son désir d'apprendre du roi quelle serait la proposition qu'il pourrait faire pour asseoir le million de préciput en Bavière, etc. *
M, de Brcteuii au comte de Vergennes. {Compte-rendu d'une audience de V empereur Joseph II (*).) (t779.)
(«'empereur m*a reçu plus froidement que Tim-
pératrice. Il paraissait plus peiné que satisfait en me faisant ses remercîments pour le roi, et en me disant quelques paroles de bonté pour moi, plutôt bégayées qu'articulées. Après avoir répondu comme je le devais, j'ai dit : J'espère que V. M. voit avec plaisir que la paix qu'elle vient de faire doit être de longue durée. L'empereur a répondu : Oui. — J'ai ajouté : Il est bien simple que V. iM. ait un peu de peine à sacrifier au repos public une occasion de plus de montrer avec éclat ses talents militaires ; mais elle peut être satisfaite de la réputation que lui a faite sa première campagne , et je puis dire que ses ennemis lui rendent toute justice. Ce petit compliment a dissipé le nuage impérial ; l'empereur, en le recevant avec cette modestie qui ne laisse rien perdre à l'orgueil, m'a conté toute sa campagne. Ces détails l'ont conduit à m'étaler le chiffre redoutable de ses soldats, si la campagne avait eu lieu cette année. L'empereur m'a répété ce qu'il m'avait annoncé au mois de janvier, qu'il aurait eu 330,000 hommes sous la tente. Avec de pareilles forces, a-t-ii diMet mon âge, on ne peut s'empêcher de voir la paix avec quelques regrets s mais il faut bien savoir se conformer aux volontés de iSmpératrice et aux circonstances.
L'empereur a porté son discours sur ses prétentions sur la Ba-
(') L'empereur, moins saUsfait de la paix que Marie-Thérèse , éprouvait des regrets de n'avoir pas tiré de sa position et de ses droits tout ce qu'il en attendait. La conversation qu'il eut avec M. de Breteuil , et dont celuici rend compte à son chef, fut soutenue avec adresse par ce ministre , qui savait que l'empereur avait désiré de la France des dtlmonstrations armées plutôt que de» recomniandnti'^ns amicales.
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vière. Je me suis permis les réflexions que ce sujet entraînait par rapport à nous. J*ai éié là-dessus aussi franc que satisfaisant, quand Tempereur m'a fait entendre clairement qu'il aurait cru que le roi Taurait aide dans ses vues ; et à la fin de cette conversation, trop longue à vous rendre, l'empereur m'a dit: Je ne prétends pas que, si j'avais été à la place du roi , j!aurais donné sur-lechamp les vingt-quatre mille hommes que le traité stipule ; j'aurais vraisemblablement fait comme Louis XVI, j'aurais écouté mes intérêts. J'ai repris vivement : Je ne saurais demander rien . de plus à V. M. que cet aveu dicté par sa justic%, — Mais je crois aussi, a ajouté l'empereur, que le roi , à ma place, se serait con^ duit comme moi pour l'exercice de mes droits sur la Bavière. — Je n'ai pas été aussi pressé , monsieur , d'acquiescer h cette réflexion , sans toutefois la combattre. — L'empereur a continué : Tonte la prudence humaine n'avertit point qu'on peut trouver tout contre soi dans une entreprise juste à laquelle on prend soiii de joindre le consentement le plus formel et le plus volontaire da seul homme en droit d'y mettre opposition ou d'y donner un consentement légal. — La convention du 3 janvier entre l'Au-* triche et l'électeur palatin est venue se placer à la suite de ces paroles. Je n'ai pas été plus complaisant qu'il ne le fallait sur les conséquences que l'empereur a prétendu tirer en sa faveur de cette convention.
Après quoi je suis revenu sur la nécessité de calmer les inquiétudes qui devaient s'ensuivre, en faisant preuve d'une grande modérattofl. L'empereur m'a fait voir qu'il sentait cette nécessité, et m'a dit : Mais comment puis-je faire preuve, pendant la paix, de cette modération? — J'ai répondu que, l'attention gêné* raie étant fixée aujourd'hui sur sa personne, il lui serait aisé de savoir dire et faire tout ce qu'il jugerait convenable à l'Impression qu'il voudrait produire sur l'opinion publique; que les affaires d'Allemagne seules lui en fourniraient assez d'occasions , qu'il connaissait mieux que moi les menées de ses ennemis dans l'empire. L'empereur m'a répondu qu'il ne pouvait dire qu*à moi combien il méprisait ces sortes d'afiiaires que lui donnait sa qualité d'empereur ; que je devais savoir combien il répugnait à cette dégoûtante besogne ; que je devais le connaître assez pour
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ne pas douter qu'il voyait de Tceil de la raison les tracasseries toujours renaissantes entre les diverses religions de Tempire; que, cependant , ces animosités produisant sans cesse des disputes qui revenaient à son tribunal, il éprouvait le malheur que lorsqu'il prononçait en faveur des capucins, dont il ne se souciait en aucune manière, mais qui lui paraissaient avoir raison , les prolestants criaient que l'empereur ne songeait qu'à les écraser; qu'au contraire, quand il trouvait fondées les réclamations des protestants contre les entreprises des catholiques , alors les prêtres et les moines criaient partout que le chef de l'empire abandon nait la religion et serait volontiers prêt à en changer. — > J'ai dit l'empereur que ce malheur de l'injustice publique était souvent un malheur de la toute-puissance, mais qu'elle avait aussi ses dédommagements dans les applaudissements universels que lui as8U« rait l'éclat de son impartialité dans tous ses arrêts.
Au milieu de cet entretien, je ne sais, monsieur, comment, ou du moins il serait trop long de vous l'expliquer , je me suis trouvé forcé de dire à l'empereur qu'il nous avait su bien mauvais gré , et peut-être à moi en particulier , de tout ce qui n'avait pas répondu à-ses projets depuis un an. Alors ce prince, en me prenant le bras avec bonté, m'a dit : Il en est de nos liens comme de ceux d'un bon ménage; on se boude pourtant çà et là, et on va jusqu'à se quereller ; quelquefois même le conjoint le plus vif battrait volontiers l'autre; mais, les esprits rassis et le sang-froid revenu, on se rapproche, et l'on ne s'en aime que mieux. — Je n'ai répondu à cette comparaison attendrissante que par ces mots insignifiants qui servent de passe- port aux banalités respec-tueuses. Je crois, monsieur, que l'empereur s'en est contenté. La manière affectueuse avec laquelle il m'a congédié doit me faire croire que je ne lui ai pas déplu, etc.
Le cardinal Spina y nonce du pape à Paris, au secrétaire d'État du Saint-Siège, [Compte-rendu d'une audience de l'empereur Napoléon*) (1806.)
Après m'être rendu hier à Saint-Gloud, selon ce qui est
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d'usage dans les jours de fëie, pour faire ma cour à S. M. , ment où elle se prësenla dans la salle du trû'nc, lieu de des pi'inces et des grauds dignitaires de l'empire, des maréchaux et des ministres, et après que S. M. eut reçu les dépnlés des provinces Téuiticniies, me trouvant par hasard placé à côté de Mgr le cardinal-légal, S. M. vint â nous et nous demanda ce qu'on faisait a Rome. Nous adresser cette question et commencer une longue plainte contre la conduite des ministres de la cour pontificale fut l'alfairc d'un inslanl. Des plaintes générales, qui se rapportaient au peu dï'gards qu'on avait pour sa personne daos loates les occasions, et à la résisiance qu'éprouvaient toutes ses requêtes, il passa aux prticularilés et aux détails. H protesta, i diiïéreotes reprises, qu'il n'avait jamais pensé à troubler S. S. dans la souveraineté de ses États , et que ses intentions ï ce sujet avaient été mal interprétées et mal rapportées au sacré collège. Il dit et répéta qu'on avait eu tort de vouloir éloigner son ministre de Rome, sous prétexte de l'occupation d'AncAne, dans un moment où S. S. n'clait pas en état de résiiiler à un débarquement des Russes , s'ils avaient voulu l'elTeclucr. Il se plaignit qu'ayant lait part de l'occupaliou de Naples sans demander que le nouveau roi fût reconnu , on lui eût positivement répondu qu'on ne voulait pas le reconnaître. Il insista finale ruent sur la correspondance qui ne cessait d'avoir lieu entre Rome et les Anglais, et sur la répugnance décidée que les ministres de S. S. avaient montrée â leur fermer les ports d'Ancône et de Civiia-Vecchia , quoique leur présence dans ces ports fût éminemment préjudiciable h ses intérêts, et telle qu'il ne pouvait pas la souffrir plus longtemps, A mon grand regret, mais avec la fidélité qu'on a droit d'exiger de moi, j'ajoute que, parmi les ministres de S. S. , c'est principalement V. Ém. à laquelle S. AI. attribua les contrariétés qu'elle éprouvait, et en général la conduite des afTaires politiques.
Des plaintes l'emiiereur pas?a aux menaces, et dit posiliveraent que si le Saint-Père n'unissait pas ses intérêts k ceux de l'empire français, et si décidément il ne fermait pas ses ports aux Anglais, lui, l'empereur, serait obligé de faire lui-même ce que S. S. Ile voulait \):i<< faire: qu'il avait déjà d-nné ordre ir ses
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troupes d'occuper Ancône et Civita-Vecchia; qu'il respecterait toujours la puissante spirituelle de S. S., mais que si elle persistait dans son système il occuperait absolument , et avec pleine souveraineté, Ancône et Civita-Vecchia , Urbino, Pesaro, Macera||^t toutes les côtes depuis Civita-Vecchia jusqu'à Terracine, et en formerait des duchés, comme il avait déjà fait de Bénévent et Ponte-Corvo; bornant ainsi la souveraineté du Saint-Père au seul patrimoine de saint Pierre et le réduisant à l'état d'un prince faible et ti ès-pauvre. Quelque pénible que cela soit pour moi, je dois répéter les expressions mêmes dont l'empereur s'est servi ; ce sont les suivantes : « Le cardinal Gonzalvi devra rendre compte à Dieu et sera responsable au peuple de tous ces maux et d'avoir perdu l'État. »
Après les menaces, il fit valoir les avantages qu'on pouvait espérer en se prêtant mieux à ses désirs ; il fit sentir que, dans ce cas, la souveraineté des États de S. S. lui serait entièrement conservée, qu'il lui rembourserait tous les frais causes par le passage de ses troupes, comme il avait fait en d'autres occasions, et qu'il ferait également respecter par toutes les puissances sa personne sacrée et sa domination. Il ajouta ce qui suit : « On craint à Rome que je ne veuille faire la guerre à l'Espagne, et que, dans ce cas, je n'exige que S. S. se déclare aussi contre elle; mais, le cas arrivant, je promets de ne rien demander à S. S., et de la laisser tranquille. »
Je passe sous silence beaucoup de choses dont il fit mention dans la suite de son discours, comme lorsqu'il parla de la guerre de Charles-Quint contre Rome, et beaucoup d'autres détails qu'il est moins nécessaire de répéter à Y. Ém., mais qui tous Fc rapportaient au discours précédent. Je dois seulement ajouter que plus d'une fois l'empereur recommanda à M. le légat d'écrire et de répéter ses sentiments à S. S. et à V. Ém. Il me recommanda la même chose, comme M. le cardinal-légat peut le certifier.
L'intérêt qu'à tant de titres je dois prendre à la tranquillité de S. S. et de ses États m'engage à me conformer proroptement aux désirs de S. M. , et à faire connaître ses sentiments si positifs. Le Saint'Père et Y. Ém. concevront parfaitement que l'endroit où ce discours nous fut adressé et les circonstances qui l'accompagnèrent
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^*^- »» f^° gi prévenir ainsi l'immense déirinieiit qui en
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^ifali^'^oa ae perd pas un instant pour conclure un arran-
S^^^'ibsiieiis de toute rÈfleiion politique ; il me paraît que •gt qui tient le plus à cceur ï S. M. est l'exclusiou de ses jeBU' ^^^ P*"^^ ^' ^^ l'Èai ponlifical. Les premières puis- ^gc^ de l'Earope (car je ne citerai pas l'Étrurie) ont donné k ^ ^rd des cxcm|)les sur lesquels nous pouvons régler notre ^^aite. Je ne doule pas que Al. le cardinal-légat n'ait déjà goumis }> S. S., sur cet objet, des observations judicieuses et dËtaillées. Qu'on ne les perde pas'tie vue. [II. le cardinal-légat jouit arec raison de la plus bauie considération auprès des minislres français et étrangers. S. S. peut s'en rapporter h lui avec confiance, elle munir de tons les pouvoirs pour tenniner un arrangement, ftlais, selon moi, il n'y a pas un instant i perdre. Pour l'amour que nous devonii tous porter au Saint-Père , pour l'iniérét que nous devons prendre k la conservaiion et â la tranquillité de ses Étais, je supplie humblement S. S. et prie V. Éni. <le vouloir bien peser mûrement tout ce que j'ai cru de mon devoir de loi rapporter, et de prendre une résolution décisive et prompte , mais bien prompte. Je fais cette demande d'après ma , conviction intime; aucun intérêt mondain ne m'y engage; il n'en est point qui pfit luc faire trahir mes devoirs. Je demande pardon à V. Ém. si j'ose employer des exprès-
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sions si énergiques. Dans l'espérance de l'obtenir, j'implore du Saint-Père la bénédiction apostolique, et de V. Ém. l'honneur de ses ordres.
Le ôaron de Lagerhjelke, minisire de Suède à Paris, au roi de Suède. [Compte-vendu d'une audience de l'empereur Napoléon. (1810).
Malgré toutes les prévenances personnelles dont je
venais d'être l'objet, il m'a été facile de me préparer à une scène peu agréable. La nature de mes conférences avec le duc de Cadore, le départ précipité de M. de Czernilcheff, la catastrophe 'dont la Suède s'était vue menacée pour affaires de commerce, les succès obtenus dans le Portugal, dont on voudrait sans doute profiter pour accabler les Anglais sur tous les points à la fois ; toutes ces circonstances réunies m'avaient assez fait juger quel serait l'objet de l'audience; mais j'avoue que je ne m'attendais pas à une explosion aussi violente. Jamais je n'avais vu l'empereur en colère, et cette fois-ci il l'était à un point qui surpasse toute imagination. Je fus introduit un peu après neuf heures da malin. Je trouvai le duc de Cadore avec l'empereur ; et la présence de ce tiers me fit d'abord juger que j'étais appelé pour entendre une déclaration officielle , mais que la discussion ne me serait point permise. Je n'en résolus pas moins de répondre à chaque occasion où je pourrais placer un mot.
Il m'est impossible de rendre compte à Y. M. de tout ce que l'empereur a dit pendant cinq quarts d'heure au moins , parce que son agitation était si forte, son discours si coupé, ses répétitions si fréquentes, qu'il était trop difficile de tout classer dans la mémoire. Je débutai par la présentation de la lettre de Y. AI. « Savez-vous , dit l'empereur, quel est le sujet de cette lettre î » Je répondis affirmativement , en ajoutant un compliment. Sans y répondre , l'empereur continua (chaque reprise du discours de l'empereur fera suffisamment connaître à Y. M. le genre des courtes réponses que je tâchai de placer dans les intervalles) »
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« Ah çà ! monsieur le baron , ccssera-t-on enfin de croire en Suède que je ne suis qu'une dupe? Pensez-vous que je paisse ni*accommoder de cet état mixte ou i^étis? — Oh ! point de sentiments, c*est par les faits qu*on fournit ses preuves en politique. Voyons ces faits. Vous signâtes la paix avec moi au commencement de Tannée; vous vous engageâtes à rompre toute communication avec l'Angleterre; vous gardâtes un ministre à Londres, un agent anglais en Suède jusque fort avant dans Télé; vous n'interrompîies la communication ostensible par Gothenbourg que plus tard encore; et qu'en résul(a-t-il? que la correspondance est restée la même , ni plus ni moins active. — Bah ! il n'est pas question de communications par-ci , par-là ; elles sont régulières^ elles sont très-considérables. Vous avez des bâtiments
dans tous les ports de TAnglcterre — Vraiment, du sel;
prend-on du sel dans la Tamise? — Des bâtiments anglais assié*"^ gent Gothenbourg. La belle preuve qu'ils n'y entrent pas ! On échange les marchandises en pleine mer ou près des côtes : vos petites îles servent de magasins pendant l'hiver. Vos bâtiments transportent ouvertement des denrées coloniales en Allemagne ; j'en ai fait saisir une dizaine à Rostock. Est-il possible qu'on poisse affecter ainsi de se méprendre sur le premier principe du systèn^e continental? — A la bonne heure, vous n'approuvez point cela dans votre note ; ce n'est point d'elle que je me plains, c'est du fait. Je n'ai pas dormi une seule heure de la nuit à cause de vos affaires; on pourrait me laisser reposer en paix , j'en besoin. — Encore est-elle convenable, cette restitution des pi sonniers anglais qui avaient si imprudemment attenté à la dignité du roi et violé son territoire ? — Rendus sans aucune satisfaction! N'est-ce pas, monsieur de Cadore? (Ce ministre^ tout tremblant, ne manqua pas de répondre affirmativement, comme à quelques autres questions semblables.) — Autre violation du droit territorial, la capture d'un corsaire français dans l'intérieur du port de Stralsund. — Mais on ne m'a rien rendu, à moi. Ce n'est que pour ses amis qu'on a ces petites aUentions-là ! Eh bien , restez avec les Anglais! S'il faut en juger par le mai que vous m'avez fait cette année-ci , jamais vous ne fûtes plus amis des Anglais que dans ce moment. — Oh , oh ! c'est vous qui le dites : c'est
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VOUS qui m'assurez que la Suède aime mieux rester avec moi ; mais des preuves, vous dis-je, des preuves? — A la bonne heure, voire Élat , à la suite d'une guerre malheureuse , réclamait des ménagements. £h bien, j'en ai eu à mes dépens, conioie une dupe. Vous m'avez enjôlé, vous, vous-même. Vous avez eu l'adresse de gagner la mauvaise saison ; vous avez eu le temps de >^^^ débrouiller vos intérêts avec l'Angleterre. £st-il juste, contre la foi des engagements, que j'en supporte la peine? — Vous avez eu le loisir de vous mettre en état de défense ; vous avez encore l'hiver devant vous. Que risquez-vous donc? — Oui, le commerce d'exportation , c'est le cheval de bataille ; où est-il donc, ce pavillon neutre? Il n'y a plus de neutres; l'Angleterre n*en reconnaît point, je ne peux pas non plus en reconnaître. — Le sel ; oui , le sel ! on trouve moyen d'avoir ce qui est nécessaire.
» Que fîtes-vous, lorsqu'en 1801 vous étiez en brouillerie ouverte avec l'Angleterre? — Souffrir! Croyez-vous que je ne souffre pas, moi? que la France, que Bordeaux, que la Hollande, que l'Allemagne ne souffrent pas ? Mais voilà précisément pourquoi il faut en finir. La paix maritime à tout prix ! (Ici l'empereur s'anima terriblement.) Oui , la Suède est la seule cause de la crise que j'éprouve ; la Suède m'a fait plus de mal que les cinq coalitiens ensemble. Mais aujourd'hui , rendue à ses communications avec le reste de l'Europe , elle en profite pour faire le commerce de l'Angleterre. — Ah ! monsieur, du temps, toujours, du temps; j'en ai trop perdu. Il vous en fallait, dites-vous, pour entrer sans trop de sacrifices dans le nouveau système. Il m'en fallait aussi , ajouterez-vous, pour faire du bien à la Suède. Eh bien ! n'ai-je rien fait ? Écoutez : lorsque vous fîtes choix du prince de Ponte- Corvo , ne risquai-je rien en lui permettant d'accepter ? N'ai-je pas été sur le point de me brouiller avec la Russie ? N'y a-t-on pas cru , n'y croit-on pas peut-être encore que vous de votre côté, les Saxons et les Polonais de l'autre, soutenus par moi, s'armeraient pour reconquérir leurs provinces perdues 7 Les têtes ne sont-elles pas dans ce moment même fort électrisées en Pologne 7 Qu'ai-je fait alors? j'ai laissé dire : j'ai laissé circuler dc^ bruits qui pouvaient détacher la Russie de mon système. Ce n'est que
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maintenant que , de plus en plus détrompé sur la politique suédoise , j'ai dû prendre un parti. Je ne vous le cacheiiti point ; je viens de renvoyer M. de Gzernitcheff en Russie : je l'ai instroil de la ^chration que je vous fais aujourd'hui. J'engage fortement l'empereur Alexandre à la même démarche de sou côté. Choisissez ! des coups de canon aux Anglais qui s'approcheront de vos c^tes, et la confiscation de leurs marchandises en Suède , ou lagft; guerre avec la France. Je ne puis vous faire grand mal : j'occupe la Poméranie , et vous ne vous en soucies pas trop ; mais je puis vous faire attaquer par les Russes , par les Danois ; je puis confisquer tous vos bâlimenls sur le continent , et je le ferai si dans quinze jours vous n'êtes pas en état de guerre avec l'Angleterre. — Oui , vous avez raison , il faut compter l'aller et le venir du courrier, etquelque chose de plus. £h bien, je vous ordonne, monsieur de Cadore, d'expédier un courrier sur-le-champ : je vous engage, monsieur le baron, d'en faire autant. Si ciu<j[ jours après la démarche officielle de M. Alquier le roi ne s'est point décidé pour l'état de guerre avec l'Angleterre, M. Alquier partira sur-le-champ, et la Suède aura la guerre avec la France et tous ses alliés. —
« Oui, c'est juste, je n'ai point positivement demandé l'état de guerre avant ce moment; mais j'y suis maintenant forcé par toutes les raisons imaginables. D'abord, la Suède a prouvé qu'elle ne peut rester dans un état mixte avec l'Angleterre sans faire le plus grand tort au continent ; ensuite les choses ont pris un développement général qui exige une parfaite égalité de mesures, ou bien un état ouvert d'hostilités. Voyez ce que toutes les autres puissances ont cru devoir faire. La Russie , plus forte que les autres, n'a obtenu la paix avec moi qu'à condition de déclarer surle-champ la guerre à l'Angleterre. L'Autriche , puissance du premier ordre , si la France n'existait pas , a franchement pris son parti. J'ai été assez longtemps la dupe de la Prusse , comme b vôtre. £lle vient enfin de reconnaître , par la catastrophe de la Hollande , qu'il fallait se déterminer ; elle a franchement adopté l'état de guerre. Le Danemark l'a fait depuis longtemps ; mais k quel titre puis-je exiger de ce pays ce que je ne puis obtenir de la Suède? £h! me dis-je souvent, qui sait si je serai toujours bien avec la Russie T Qui peut connaître le chapitre des événe-
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ments 7 Ne sera-t-il pas un jour du plus grand intérêt pour moi d*avoir^dans le Nord une puissance amie, forte de ses propres moyens , ainsi que de mon alliance ? Mais croil-on en Suède que je pourrai, en faveur du nouveau prince royal , relâcher quelque chose de mes principes invariables ? Au contraire , la crise poliiique dans laquelle je me suis mis en faveur d'elle me fournit un titre de plus. Cependant la Suède a une grande obligation au prince royal, car sans ce choix (nullement influencé par moi) j'aurais il y a deux mois fait la démarche à laquelle je me vois aujourd'hui forcé. Je me repens de ce délai maintenant, qui , vu la saison , vous a été si proûtable , non parce que je regrette ce qui peut vous arriver de bien , mais parce que vous m'avez trop maltraité. Depuis longtemps l'office qui devait vous être adressé est préparé dans les bureaux du duc de Cadore ( révérence affirmative du ministre); mais je voulais attendre l'arrivée du prince royal, qui est instruit de ma façon de penser. — Je ne l'ai pas pu. Je vous l'ai dit , j'étais sur le point de me brouiller avec la Russie ; je donnai à toute l'Europe la pensée que, dans ce moment décisif, mon système pouvait être susceptible de modifica* tions : d'ailleurs, de nouvelles plaintes sur la Suède m'arrivaient de toutes parts. — Ah, je sais ce que vous avez à me dire : j'ai lu tout ce que vous m'avez écrit. £h bien I soit, il peut y avoir eu des exagérations dans les plaintes , mais assez de vérités restent» Je désirerais que vous eussiez eu une meilleure cause à défendre. — £b non, la position du prince royal ne deviendra pas si difficile : tout vient d'ici : il n'a point l'embarras de l'initiative. — Mais encore a-t-on cru, en Suède, pouvoir, sans ressentiment de mon côté , servir la cause de l'Angleterre, parce que j'aime et que j'estime le prince royal ? J'aime et j'estime aussi le roi de Hollande, il est mon frère, et je suis cependant encore brouillé avec lui ; je fais taire la voix du sang pour écouter celle de l'intérêt général. Si vous étiez sur mes frontières*, je serais à regret forcé d'en agir comme je viens de le faire avec la Suisse. J'ai fait marcher des troupes ; le gouvernement a confisqué les marchan* dises anglaises. Enfin, résumons-nous. Que la Suède fasse les choses comme elle l'entend ; je sais que je suis hors d'état de la forcer : qu'elle se mette franchement du c6té de l'Angleterre
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contre moi et mes alliés, si c*eât là sou iiitérêi ; ou qu'elle se réa- Disse avec moi contre l'Angleterre. Mais le temps du déate est passé. .Les cinq jours expirés, M. Alquier part, et je vous donne vos passe-ports. Vous n'avez fait que dire ce que vous deviez dire, mais je ne puis alors que vous renvoyer. Guerre ouverte ou amitié constante , voilà mon dernier mot , mon tiùimatum. ^ Adieu ; puissé-je vous revoir sous de meilleurs auspices ! »
L'empereur me quitta sans vouloir plus m'entendre. En sortant de chez l'empereur je ne vis plus personne dans l'autre pièce, pas même les officiers de service. Je ne sais ce qui avait donné ^ lieu à cette circonstance extraordinaire , si c'était un ordre ou bien la discrétion spontanée des fonctionnaires, parce que l'empereur avait souvent élevé la voix d'une telle force qu'il était impossible de ne pas l'entendre dans la pièce voisine.
J'eus ensuite une conférence avec le duc de Gadore, au sortir de laquelle je partis pour Paris. Get entretien ne fut qu'une répétition de ce qui s'était passé chez l'empereur , pour que ma dépêche à Y. M. et celle du ministre au baron Alquier s'accordassent autant que possible. Tout étant dit sur le fond, je témoignai cependant au duc de Gadore combien j'étais sensible à la forme dure et violente que l'empereur avait mise dans ses demandes. Le ministre fit valoir de son mieux la satisfaction que j'avais eue , me disait-il , d'adoucir la vivacité de l'empereur , surtout vers la fin, et fit beaucoup ressortir les passages qui exprimaient quelque intérêt ou qui donnaient quelques espérances pour l'avenir. Il me donna un passe-port de courrier tout préparé d'avance ; il me promit de n'envoyer son courrier de Fontainebleau que vers le même temps où j'expédierais le mien de Paris, c'est-à-dire dans la soirée d'aujourd'hui, pour que celui-ci pût prendre un peu l'avance. Il m'assura que N. Alquier aurait deux jours pour préparer son office, outre les cinq qui formaient le terme de prescription. Il s'attacha beaucoup au fait , qu'il me pria de bien faire valoir, que l'élection de Mgr. le prince royal loin d'avoir provoqué la démarche de l'empereur l'avait retardée de quelques mois , et avait par là préparé à la Suède un délai doublement important à cause de la saison. Il ajouta même que la résolution de l'empereur de faire la démarche pendant que le
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prince était encore censé en voyage avait en partie pour bot de ne point le dépopulariser.
M. Guizotj ambassadeur de France à Londres ^ au duc de Brogiie^ ministre des affaires étranghres {Sur ia notification à lui faite du traité du i5 juiUet iSAO).
Monsieur le président du conseil ,
Lord Palmerston m*a écrit à une heure qu*il désirait s'entretenir avec mol vers la fin de la matinée. Je me suis rendu au Foreign-O/pce. Il m'a dit que le cabinet, pressé par les événements, venait enGn d'arrêter ses résolutions sur les affaires d'Orient ; qu'il avait une communication à me faire à ce sujet, et que, pour être sûr d'exprimer exactement sa pensée, il avait pris le parti de l'écrire. Il me lut alors la pièce dont j'intercale ici une copie.
MÉMORANDUM
Le gouvernement français a reçu, dans tout le cours des négo« dations qui commencèrent l'automne de l'année passée, les preuves les plus réitérées, les plus manifestes, les plus incontestables, non-seulement du désir des cours d'Autriche, de la Grande- Bretagne, de Prusse et de Russie d'arriver à une entente avec le gouvernement français sur les arrangements nécessaires pour effectuer la paciGcation du Levant, mais aussi de la grande importance que ces cours n'ont jamais cessé d'attacher àJ'état moral que produiraient Tupion et le concours des cinq puissances dans une affaire d'un intérêt si grave et si intimement lié avec le maintien de la paix européenne.
Les quatre cours ont vu avec le plus profond regret que leurs efforts pour atteindre ce but aient été infrjictueux ; et bien que tout dernièrement elles aient proposé à la France de s'associer avec ellos pour faire exécuter un arrangement entre le sultan et
Méhémet-Ali , fondé sur des idées qui avaient été éniiaes, vers la Gn de Tannée dernière, par l'ambassadeur de France à Londres, cependant le gouvernement français n*a pas cru pouvoir prai|dre part à cet arrangement, et a fait dépendre son concours avec les autres puissances de conditions que ces puissances ont jugées ÎQ*d||^ compatibles avec le maintien de Tindépendance et de Tintégrité de Tempire ottoman et avec le repos de TEurope.
Dans cet état de choses, les quatre puissances n'avaient d*aotre choix que d'abandonner aux chances de l'avenir les grandes affaires qu'elles avaient pris l'engagement d'arranger, et ainsi de constater leur impuissance et de livrer la paix de l'Europe à des dangers toujours croissants; ou bien de prendre la résolution de marcher en avant sans la coopération de la France, et d'amener, au moyen de leurs efforts réunis, une solution des complications du Levant conforme aux engagements que les quatre cours ont contractéa. envers le sultan et propre à assurer la paix future.
Placées entre ces deux choix et pénétrées de l'urgence d'une discussion immédiate et en rapport avec les graves intérêts qui a*y trouvent engagés, les quatre cours ont cru de leur devoir d'opler pour la dernière des deux alternatives , et elles viennent par conséquent de conclure avec le sultan une convention destinée à résoudre d'une manière satisfaisante les complications actuellement existantes dans le Levant.
Les quatre cours, en signant cette convention, n'ont pu échapper au vif regret de se trouver ainsi momentanément séparées de la France» dans une affaire essentiellement eoropéeiine; mais ce regret diminue par les déclarations réitérées que le gouvernement leur a faites, qu'il n'a rien à objecter aux arrangements que les quatre puissances désirent faire accepter à Mébémet-AU, si Méhémet-Ali y consent; que dans aucun cas la France ne s'opposera aux mesures que les quatre cours, de concert avec le sultan, pourront juger nécessaires pour obtenir l'assentiment du pacha d'Egypte ; que le seul motif qui a empêché la France de s'associer aux autres puissances à cette occasion dérive de considérations de divers genres qui rendraient impossible au gouvernement français de prendre part à des mesures de coercition contre Méhémet-Ali.
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Les quatre cours, en opnséquence, entretiennent Tespoir fondé que leur séparation d'avec la France à ce sujet ne sera que de courte durée et ne portera aucune atteinte aux relations de sincère amitié, qu'elles désirent si vivement conserver avec elle; mais, * de plus, elles s'adressent avec instance au gouvernement français, a6n d'en obtenir au moins l'appui moral , puisqu'elles ne peuvent en obtenir une coopération matérielle. L'influence dii gouvernement français est puissante à Alexandrie; les quatre cours ne pourraient-elles pas espérer et demander de l'amitié du gouvernement français que cette influence s'exerce auprès de Méhémet-Ali, dans le but d'amener le pacha à donner son adhésion aux arrangements qui lui seront proposés par le sultan ?
Si le gouvernement français pouvait de cette manière contribuer efficacement à mettre un terme aux complications du Levant , ce gouvernement acquerrait un nouveau titre à la reconnaissance et à l'estime des amis de la paix.
j'ai écouté lord Palmerston jusqu'au bout sans l'interrompre; prenant ensuite le papier de ses mains :
Mylord, ai-je dit, sur le fond même de la résolution que vous me communiquez, je n'ajouterai rien en ce moment à ce que j'ai eu si souvent l'honneur de vous dire. Je ne veux pas non 'plus, sur une première lecture faite en courant, discuter tout ce que contient la pièce que je viens d'entendre; mais quelques points me frappent, sur lesquels je me hâte de vous communiquer mes observations ; les voici :
J'ai relu d'abord ce passage : « Bien que tout dernièrement,ete. , un arrangement, etc. »
Vous faites sans doute allusion ici, mylord, à l'arrangement ' qui avait pour base l'abandon d'une partie du pachalik de Saint- Jean-d'Acre, y compris la forteresse, et il résulterait de ce paragraphe que le gouvernement français, après avoir fait émettre ces idées par son ambassadeur à Londres , n'aurait pas cru ensuite pouvoir les accepter. — Je ne saurais admettre, mylord^ pour le gouvernement du roi un tel reproche d'inconséquence ; les idées dont il s'agit n'ont jamais été, que je sache , émises of-
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Dciellement, au nom du gouvernement du roi, par l'ambassadeur de France, et point par moi à coup sûr, ni, je pense, par mon prédécesseur. Elles ont pu apparaître dans [a conversaiion comme bien d'autres li^pothtses ; elles n'ont jamais été présentées sons une forme ni avec un caractère qui autorise h dire ou du moins à donner lieu de croire que le gouvernement du roi les a d'abord mises en avant, puis repoussées.
Voici ma seconde observation : vous dites que le gouvernemeni français a plusieurs fois déclaré qu'il n'a rien à objecter aui arrangements que les quatre puissances désirent faire accepter îi Méhémet-Ali , si Méhémet-AH y consent , et que dans aucun cas la France ne s'opposera aus mesures que le» quatre cours, de concert avec le sultan, pourront juger nécessaires pour obtenir l'assentiment du pacha d' Egypte. Je ne saurais, mylord. accepter cette expression , dans aucun cas , et je suis certain de n'avoir rien dit qui l'autorisai. Le gouvernement du roi ne se fait, à coup sûr, le champion de personne, et ne compromettra jamais, pour les seuls intérêts du pacba d'iïgypte, la paix et les intérêts de la France; mais si les mesures adoptées contre le pacba par les quatre puissances avaient, aa\ yeux du gouverncmcni du roi, cette conséquence que l'équilibre actuel des Étals européens en fût altéré, il ne saurait y consentir ; il verrait alors ce qu'il lui conviendrait de faire, et il gardera toujours à cet égard M pleine liberté.
J'ai fait encore, sur quelques expressions du mémorandum, quelques remarques de peu d'iuiporlance ; et, sans engager aucunement la discussion au fond, j'ai ajouté :
Mylord, le gouvernement du roi a toujours pensé que la question de savoir si deux ou trois pachaliks de Syrie appartiendraient au sultan ou au pacha ue valait pas h beaucoup près les chances que l'emploi de la force et le retour de la guerre en Orient pouraient faire courir îi l'Europe. Si vous vous trompez , nous n'en partagerons pas la responsabilité. Nous ferons tous nos elTorts pour maintenir la paix et nos alliances générales, pour surmonter, dans l'intérêt de tous, les dilTicultés, les périls peut-être de la nouvelle situation où vous entrez.
T.ord Palmerstnii a faiblenii ut rombaltu mes obsen.-itions cl
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s'est répandu en protestations d*amitié sincère et sûre, malgré notre dissentiment partiel et momentané. Il a réclamé de nouveau les bons ofiBces de la France et son influence à Alexandrie, pour déterminer le pacha à accepter les propositions qui lui seront faites; puis jl a donné sur ces propositions et la marche qu'on avait dessein d'adopter les détails suivants :
Le sultan proposera d'abord au pacha de lui concéder, toujours à titre de vasselage , TÉgyple héréditairement , et la portion déjà offerte du pachalik de Saint-Jean-d'Acre, y compris la citadelle , mais seulement en viager. Il lui donnera un délai de dix jours pour accepter cette proposition : si le pacha refuse , le sultan lui fer» une proposition nouvelle, qui ne comprendra plus que l'Egypte, toujours héréditairement. Si après un nouveau délai de dix Jours le pacha refuse encore , alors le sultan s'adressera aux quatre puissances qui s'engagent envers lui et entre elles à faire rentrer le vassal dans l'obéissance.
Lord Paimerstou ne m'a donné aucun détail sur les moyens qu'elles emploieraient à cet effet.
Un secrétaire de Chekib Effendi est parti hier soir pour porter à Constantinople cet arrangement. Lord Palmerston calcule que les premières propositions du sultan parviendront au pacha dans trente ou trente-cinq jours, qu'il y répondra dix jours après, c'està-dire dans deux mois et demi environ.
La démarche directe du pacha auprès de la Porte et l'insurreclioQ de la Syrie sont évidemment les deux causes qui ont précipité la résolution. Lord Palmerston m'a parlé de l'insurrection avec beaucoup de conGance, et comme son langage impliquait les mesures déjà projetées ou ordonnées pour empêcher Méhémet- Ali d'envoyer en Syrie des renforts capables de la réprimer, je lui ai adressé à ce sujet une question "^itive et directe. Il m'a répondu qu'en effet on ne négligerait rien pour arrêter promptement en Syrie l'effusion du sang.
Je ne veux pas vous le cacher, m*a-t-il dit. Aussi vous l'ai-je demandé, mylord, ai -je répondu.
Les ordres ont très-probablement été donnés en ce sens à la flotte anglaise, et des secours en argent, vivres et munitions pour les insurgés mis à la disposition du sultan.
II
La crainte d'une crise ministérielle est le vrai motif qui a fait prévaloir les vues de lord Palmerston dans le cabinet. Le noiSment d'une action positive et efficace en Orient est encore éloigné, et le parlement se sépare dans quinze jours.
J'écris k la hâte à Y. Exe. en sortant d'un dîner chez le duc de Cambridge.
jéutrc dépêche de M. Guizot Qu minislre des affaires étrangères de France, sur ie même oAjet^ (IÇ40.)
Londres, 22 juillet 1840.
Monsieur le président du conseil,
La résolution adoptée par les quatre puissances sur les affaires d'Orient reste encore secrète ; peu de personnes en parlent avec certitude. Les journaux qui attaquent la politique sur laquelle elle se fonde ne paraissent pas savoir que cette politique a déjà abouti à des conventions et & des actes. Pas une voix ne s*est encore élevée dans le parlement; évidemment, le cabinet redoute la publication et la discussion , et fait ce qu'il peut pour les retarder.
Je crois savoir que la convention conclue entre les quatre puiseances et la Porte exprime formellement dans son préambule, comme motif déterminant de leurs résolutions , l'insurrection de Syrie» et la nécessité comme la justice de seconder un mouvement spontané, puissant, amené par la tyrannie du pacha, et qui doit avoir pour effet de mettre un terme à cette tyrannie et de faire rentrer cette province sous l'autorité du sultan.
La convention règle ensuite les propositions que le sultan adressai au pacha , et les délais accordés à ce dernier pour répondre.
Je n'ai sur ce point rien à ajouter aux renseignements que j'ai donnés à Y. Ëxc. dans ma précédente dépêche n<> 74. Quant aux autres mesures que les quatre puissances prendront, s'il y a lieu, pour contraindre le pacha, ou même pour détruire absolument son pouvoir, s'il se refuse à tous les arrangements qui lui seront pro*
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posés, la convention est fort analogue au projet que lord Palnijlkton rn*9vait communiqué il y a plus de quatre mois, et dont j*àî entretenu V. Exe. dans ma dépêche n° 28, 5 mars, ^i— Les mesures ilMiquées sont :
i^ Des secours de tous genres donnés au sultan pour soutenir en Syrie l'insurrection , y transporter ses propres troupes, et y rétablir son autorité;
2° L'interdiction de toute communication par mer entre TÉgypte et la Syrie, et dans ce but une croisière assidue des flottes des quatre puissances , soit devant Alexandrie, soit le long des côtes de Syrie. On ne commencera pas par un blocus complet et formel d'Alexandrie et des ports de Syrie, mais on y viendra au besoin;
^° EnGn, éi les mesures militaires du pacha et les dangers de Tempire ottoman en amènent la nécessité , rentrée d'un corps d*armée russe à Constantinople et d'une flotte anglaise dans la mer de Marmara.
Le pavillon autrichien sera partout auprès du pavillon anglais.
Telle est , si je suis bien informé , la substance de cette convention, dont je n'ai pas du reste une connaissance détaillée.
On attend les ratifications de Berlin, Vienne et Pétersbonrg, et on espère les recevoir avant quinze jours.
Ett attendant , tous les ordres nécessaires poiii;. Texécution de la convention, surtout pour le mouvement des flottes, ont été transmis dans le Levant.
Dans le public, quoique les faits soient encore peu connus», l'inquiétude commence à se manifester. La paix est un besoin et uo désir général; ce sera l'idée dominante dans le parlement, si quelques débats s'élèvent avant la fin de la session. Y. Exe. aora sûrement remarqué les articles du Times et du Standard (20 juillet), qui font pressentir l'attitude que prandra l'opposi* tion. Je sais que le cabinet, et spécialement lord Palmcrston , en sont très-préoccupés. Sir Robert Peel, qui devait partir avant-hier lundi, a remis son départ à lundi prochain
Le duc de Brogtiôf ambassadeur de France à Londi à M. Guizoty ministre des affaires étran^èreseiCom^pterendu d'un entretien avec lord Paimerston, principai secrétaire d'Etat pour ies affaires étrangères de S, M. Britannique.) (1847.)
Monsieur le minisire ,
J'ai reçu dans la nuit du 19 au 20 votre lettre du 18. Ce matin de bonne heure j'ai écrit à lord Palmerston pour lui deilli|iider un rendez-vous. Il m*a reçu à midi. Je lai ai exposé sur-techamp les intentions du gouvernement du roi. « Bie«iS]u'il existe, lui ai-je dit, quelques différences dans le point de vue sous lequel le gouvernement britannique , d'une part , et le gouvernement français, de l'autre, envisagent les affaires de la Suisse; bien que le gouvernement britannique se montre moins sévère (fàe nous à l'égard de la diète helvétique , il ne nous parait pas que cette différence puisse faire obstacle à l'accord des deux gouvernements , puisqu'ils arrivent en définitive à des conclusions à peu près identiques. Une médiation , l'arbitrage du Saint-Siège dans la question des jésuites, le maintien de la souveraineté cantonale, des garanties contre les corps-francs, telles sont, pour le gouvernement britannique comme pour le gouvernement français, les conditipns de la paciGcation de la Suisse. Gela étant, l'action commune est possible , et il ne reste plus qu'à s'entendre clairement sur la nature et les limites de ces conditions. » ..
J'ai rappelé alors à lord Palmerston ce que j'avais eu l'honneur de lui faire observer dans notre dernier entretien, en ce qui concerne les deux premières bases de la pacification indiquées dans le projet de note qu'il nous a communiqué.
« Il doit être bien entendu , lui ai-je dit , que le rappel des jésuites ne peut être légitimement imposé aux cantons du Sonder-» hund que par le Saint-Siège ; s'il l'était par la diète , la souveraineté de ces cantons ne serait pas respectée; les médiateurs n'auraient non plus aucun droit de l'exiger: Nais il est juste et
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nalurel que ce soient les cantons catholiques qui provoquent cette .décision , et non pas les cantons protestants. Le Saint-Siège prononcera dans rinlérêt de la religion et de la paix, o £u conséquence, j*ai proposé, pour prévenir toute incertitude ^ de substituer au paragraphe premier de la note la rédaction suivante :
« Que les sept cantons du Sondtrhund s*adresseront au Saint- Siège pour lui demander s'il ne convient pas, dans Tintérêt de la paix et de la religion, d'interdire à Tordre des jésuites tout établissement sur le territoire de la Confédération helvétique. »
Lord Palmerston n'y a trouvé aucune difficulté , en réservant toutefois le consentement de S. AL Britannique et celui du cabinet.
0 II doit être bien entendu , lui al-je dit, que la première de toutes les garanties contre toute atteinte à venir contre la souveraineté des cantons doit être rengagement , pris par la diète , d'observer le pacte fédéral et de n'y rien changer sans le consentement de tous les confédérés. Le pacte fédéral est un traité enire vingt-deux états souverains, indépendants l'un de l'autre dans les Jimites du pacte. Il ne peut dépendre d'aucune des parties contractantes de changer unilatéralement la condition des autres.» En conséquence, j'ai proposé de substituer au paragraphe 2 la rédaction suivante :
« Que la diète , conGrmant sa déclaration précédente , prendra » l'engagement de ne porter aucune atteinte à l'indépend^tnce ni » à la souveraineté des cantons,, telle qu'elle est garantie par le » pacte fédéral ;
» D'accorder à l'avenir une protection efficace aux cantons qui » seraient menacés par une invasion de corps-francs;
» Et de n'admettre, s'il y a lieu, dans le pacte fédéral aucun » article nouveau sans l'assentiment de tous les membres de la n Confédération. »
Lord Palmerston n'y a vu non plus aucune difficulté , toujours sous la même réserve.
Enfln y ai-je ajouté , dans la dépêche communiquée à mon gouvernement par lord Normanby, il se rencontre des réflexions auxquelles nous adhérons pleinement. Le gouvernement britànpique établit « qu'en cas de refus de la médiation , soit par Tone »
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» soit par l'autre des parties belligérantes, ^oit par toutes deux, .4 ce refus ne doit être considéré par aucune des cinq puissance%^ » conome un motif d*intervention armée dans les affaires de la » Suisse. » Rien de plus juste et de plus naturel ; mais il doit être en même temps bien entendu « que chacune des^tinq puissances a demeure, à cet égard , dans ses droits actuels , et conserfrC en- 9 tièrement sa liberté d'action. <> - Lord Palmerston a trouvé Tobservation parfaitement fondée.
« Dès lors, ai-je repris, mon gouvernement ne voit , en ce qui Iç concerne personnellement, aucun obstacle à l'accord entre les pinq puissances, tel qu'il est proposé par le gouvernement britannique; il accepte la désignation de Londres comme sîége de la conférence, et il emploiera tous ses efforts pour faire partager son sentiment aux cours de Berlin, de Vienne et de Pétersbourg; il espère y réussir, sans pouvoir en répondre; il est néanmoins pré- Yjenu que M. le prince de Metternich , tout en adhérant à la pro* position du gouvernement français ,^ a annoncé qu'il demanderait dés modifications à la rédaction de la note française. Ce n'est qu'après avoir entendu les observations de M. le prince de Metternichr et les avoir pesées avec l'attention qu'elles méritent , que la rédJaction de la note , qui doit devenir commune entre les cinq puissances, pourra être définitivement arrêtée.
» D'ici là, cependant, mon gouvernement pense qu'il ne serait pas impossible, en se fondant sur l'espérance légitime d'un accord.complet entre les cinq puissances, de tenter une démarche préliminaire dans le but d'arrêter l'effusion du sang ; il pense qu'on pourrait prévenir les parties belligérantes que la médiation des cinq puissances va leur être offerte , et leur demander de suspendre, en attendant, les hostilités. Il espère que les ministres des trois cours continentales à Paris prendraient sur eux de donner leur adhésion à cette démarche. »
: Lord Palmerston m'a fait observer que le succès de cette démarche auprès des douze cantons dépendrait de la presque certitude qu'on pourrait leur donner du succès de la médiation dans J'affaire des jésuites. « Sans cela , m'a-t-il dit, ils ne renonceront point à leurs avantages et ne laisseront point à leurs adversaires le temps et les moyens de réorganiser leur défense.* Nous avons
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cherché alors comment on pourrait leur donner cette presque cer** titude, en respectant les conditions mêmes delà médiation, telles qu'elles sont posées dans la note du gouvernement britannique et expliquées dans la présente dépêche. Il nous a paru que les cinq puissances, par l'entremise de leurs ministres à Paris, pourraient faire une démarche spontanée auprès du Saint-Siège , pour prévenir le pape Pie IX de la demande qui lui sera probablement adres* sée; et qu'en donnant simultanément connaissance aux parties belligérantes de cette démarche et de la médiation projetée on obtiendrait probablement le but désiré. En effet, si , sur le fondement de cette démarche , le Sonderhund consent à la suspension d'armes, il aura implicitement consenti à s'en rapporter à la décision du Saint-Siège dans raffaire des jésuites , et les douze cantons auront à peu près la certitude d'obtenir sans coup férir ce qu'ils poursuivent au prix de leur sang et de celui de leurs confédérés. La moitié de l'œuvre de médiation sera à peu près, faite.
Restait à préparer la note préliminaire. Lord Palmerston a bien voulu me conGer ce travail ; mais l'heure du courrier ne me per-^ mettant pas de m'y livrer aujourd'hui, je ferai en sorte de l'avoir terminée demain , et si lord Palmerston en est satisfait, je vous l'expédierai par un courrier extraordinaire.
AGn d'éviter tout malentendu dans une affaire si pressante , si compliquée, et où cependant, attendu l'éloignement des cinq cours médiatrices , tant de choses restent encore en suspens , je donnerai lecture de la présente dépêche à lord Palmerston , et , s'il y consent, je lui en laisserai copie.
Sept heures du soir. Je sors de chez lord Palmerston ; il n'a fait aucune objection à la teneur de cette dépêche, et il en a gardé copie.
Autre dépêche du duc de Broglie à M. Guizot. {Compterendu d'un entretien avec tord Paimerston.) (1847.)
Monsieur le ministre , Aa moment où j'entrais ce matin chez lord Palmerstoo poar
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tdiscuUT avec lui de l'alTaire de la Plala , il m'a donoé leclure '
d'une dfpËche de Berne, qui ne cotilieut que ce que rapparient les journaux d'hier au soir. Puis il m'a dit:
0 Notre médiation, je le crains, sera de>ancée par les évéïiemenls. Voici néanmoins les insiruciions que j'ai données à sir Siratrord-Canning. Il doit se rendre directement à Berne. Si le Sonderbund est encoie sur |)ied , il enverra, de concert avec les Envoyés des quatre autres cours, la note convenue. Si le Sondi^rbund n'existe plus qu'en partie, il considérera la partie comme équivalenie au tout et la traitera comme telle. S'il n'cïiste plus de SonderbvnU, la mëiiialion tombe. Il s'adressera dès lors uniquement à la diète, mais daos le sens de la note convenue; il ne se bornera pas à lui recommander la modération, il l'avertira que l'oiistence de la Confédéral ion bclvéïique reiwse sur l'indépendance et la souveraincié des cantons; que la diète doit se garder d'y porter h l'avenir la moindre atteinte, et que, s'il devenait nécessaire d'introduire dans le pucic fédéral quelques changements, ces changements ne pourraient être validés qu'avec le consentement et l'unanimité des cantons. •
■ Cela vous con\ienl-ilî a ajouté lord Palmerston. — Parfaitement; mais h la condition que sir Stralford-Canning ne professera point à Berne le principe que vous avez semblé indiquer avant-hier au parlement, à savoir : que la déclaration du 20 novembre 1815 protège, en toute hypothèse, la dièle contre toute action des puissances étrangères, et lui garantitrinviolabilite.de son territoire , quoi qu'elle fasse, à quelques extrémiics qu'elle se porte. Recommander en eJTct la modération et le respect du droit des vainqueurs dans l'ivresse même de la victoire, lorsqu'ils . tiennent leurs ennemis sous leurs pieds; à des vainqueurs gouvernés eux-mêmes par des clubs où toute la violence des passions révolutionnaires est déchaînée , comme elle l'était en France en 1793, et leur dire en même temps qu'ils n'out rien h craindre de personne, quelque usage criminel qu'ils puissent faire de leur pouvoir, ce serait s'exposer à n'être pas écouté. Ce serait d'ailleurs, ai-jc ajouté, 1rs tromper : ce qu'il ne faut jamais faire, car ni mon gouvernement ni ^ncun des gouvcrnemcnls continentaux de l'Europe ne sauraient admettre une semblable théorie;
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je suis bien aise de saisir celte occasion pour m'en expliquer à fond avec vous.
« Voyons, m'a dit lord Palmerston. — La déclaration du 20 no* -Tembre 1815, ai -je dit, n*est autre chose que la ré^odnction d'une première déclaration de même nature faite à Vienne le 20 mars de la même année. Ces deux déclarations ont garanti à la Suisse, sous certaines conditions par elles acceptées, un état de neutralité perpétuelle, et, par suite de cet état de neutralité, l'inviolabilité de son teri^itoire ; en d'autres termes, elles ont garanti à la Suisse, sous les conditions susdites :
» 1° Qu'en cas de guerre entre les puissances limitrophes de la Suisse, celle-ci re&tera neutre nécessairement et de plein droit. Je dis : en cas de guerre , car Fétat de neutralité suppose l'état de guerre; il n'y a de neutres que là où il y a des belligérants;
» 2"* Qu'aucune des parties belligérantes ne pourra contraindre la Suisse à prendre fait et cause en sa faveur, comme la République française y a contraint, en 1797, la République helvétique.
» Tel est le sens du mot : neutralité perpétuelle.
» 3" Que les parties belligérantes ne pourront choisir la Suisse pour champ de bataille, comme l'ont fait, en 1799, la France, r Autriche et la Russie;
» U° Qu'aucune des parties belligérantes ne pourra traverser le territoire helvétique pour attaquer son adversaire , ainsi que l'ont fait les alliés en 181i^, lorsqu'ils ont passé le Rhin au-dessus de Baie pour envahir l'Alsace.
» Voilà le sens du mot : inviolabilité du territoire.
» Telle est la signification , telle est la portée , telles sont les limites de la garantie accordée à la Suisse en 1815. Les puissances réunies au congrès de Vienne ont pensé avec raison qu'il était de l'intérêt commun de l'Europe de constituer entre les monarchies militaires du continent un État perpétuellement inviolable aux armées des belligérants. La garantie va jusque-là , mais la garantie ne va pas plus loin. Elle s'arrête où s'est arrêtée l'ratention des signataires de l'acte de Vienne et des déclarations du 20 mars et du 20 novembre 1815. »
Je me suis tu un instant, attendant quelque objection ou quel* que diâtinetion , et me préparant è combattre l'ane ou raatre.
Lord Palmerston n*a rien contesté; il a gleinement admis que telle était uniquement Tintention des puissances^ en y ajoutant cepeodaot quef ^elquefois, dans les traités, les expressions employées . allaient plèrioin que les idées. « C'est un malheur, ai-je répondu, quand cela est ; ce n*est pas ici le cas, le mot inviolabilité du ter- ^' ritoire étant parfaitement expliqué et limité par la déclaration du 20 novembre , pour peu qu'on ne sépare point les paragraphes et qu'on les interprète l'un par l'autre.»
« D'ailleurs, ai-je repris, à quelles conséquences ne serait-on point entraîné dans le système contraire? L'article 8 du pacte fédéral accorde à la diète le droit de guerre sous l'unique condition que la diète ne pourra voter la guerre qu'à la majorité des trois quarts des voix. La Confédération helvétique aura le droit de guerre contre ses voisins et ils ne l'auraient pas contre elle; elle pourrait attaquer notre territoire sans que nous puissions attaquer le sien ; elle pourrait nous porter des coups qu'il nous serait interdit de lui rendre I Son territoire inviolable serait un lieu d'asile, un sanctuaire d'où elle pourrait faire irruption de tous les côtés, sans antres risques que d'être réduite à s'y réfugier en cas de revers! Cela est-il possible?
— Non assurément, a dit lord Palmerston; si la Suisse devient agressive 9 elle doit supporter les conséquences de son agression.
— Et si elle donne à ses voisins un motif légitime de guerre , elle doit s'attendre à toutes les conséquences de la guerre. Mais ce n'est pas tout, les cantons dont se compose la Confédération helvétique sont des cantons souverains , comme les États dont se compose la Confédération germanique. Les grands cantons n'ont pas plus le droit de conquérir les petits et de se les assujettir, qu'un des grands États de la Confédération germanique n'aurait le droit d'en faire autant à l'égard d'un des petits; par conséquent, si cela arrivait, toutes les puissances de l'Europe auraient le droit d'y mettre un terme de gré ou de force. »
Lord Palmerston en est convenu.
« Enfin les cantons opprimés, s'il y en a, comme tous les États souverains opprimés , ont le droit de s'adresser à leurs voisins pour leur demander secours et assistance, et ces voisins ont le droit d'examiner, chacun pour son compte, jusqu'à quel point la
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justice ou la politique, la prudence ou Thumanité rautorisent ou lui défendent de répondre à cet appel.
— D'accord) m*a dit lord Palmerston, mais il ne faut pas que le remède devance le mal.
— J'en demeure d'accord à mon tour, ai-je répliqué. Je suis, vous le savez, aussi ennemi que personne du principe d'intervention, aussi décidé que personne à ne le regarder comme justifiable que dans les cas extrêmes et dans des circonstances extraordinaires. Je désire et j'espère encore qu'aucun de ces cas, qu'aucune de ces circonstances ne se présentera à l'avenir dans les rapports de la Confédération helvétique et des puissances limitrophes; mais je liens à établir que le droit de ces puissances n&iitrophes, à cet égard , est entier , le cas échéant ; qu'il n'est nullement limité par la déclaration du 20 novembre 1815, laquelle n'a en vue qu'un état de choses tout à fait étranger à l'état de choses actuel , et j'ajoute que le meilleur moyen de rendre l'intervention prochaine et inévitable serait de donner aux dominateurs actuels de la Suisse lieu de penser qu'ils peuvent impunément se passer toutes leurs fantaisies à l'égard de leurs voisins et de leurs confédérés, t
La conversation s'est arrêtée là.
Le comte de Boisiecomte , ambassadeur de France en Suisse , à M, Guizot , ininistre des affaires étrangères. ( Compte-rendu d'un entretien avec ie président du Vorort.) (1847.)
Monsieur,
Les instructions que Y. £xc. m'avait données prévoyaient le cas où M. Ochsenbein serait nommé président de la diète. Je devais accepter les rapports officiels avec lui , et faire la visite qui est prescrite par l'usage.
Ses deux discours changeaient cependant considérablement la position : ii venait de glorifier te rôle et de proclamerJes principes
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cuntre lesquels V. Etc. avait si énergiquenienl proteMc; ei la majorité du grand-conseil de Berne, après avoir eniendu , je dirai plus juste, après avoir exigé et oblciiu ce discours, avait j M. Ochseubein digue mainienani d'âlre placé â la tèie de la Confédéralioii suisse.
L'ambassadeur du roi , allant eu cérémonie le lendemain faire b M. Ocbscnbein uue visite que \es linvoyés des autres cours lui refusent, eût proclamé l'abandon des principes que V. Exe. a noblement rappelés à la Suisse.
Il n'y a ici du corps diplomatique que M. Morier : j'ignorais ses instruciions, mais je conj)aissais son caractère, et j'avais à parler d'un iuiérêl qui ne pouvait être iudiiférent h aucun de ceux qui peuvent désirer la conservatiou d'un ordre quelconque en Suisse.
Je fus trouver [il. lu ministre d'Angleterre, et lui proposai de concerter notre conduile. Je trouvai M. Morier très-frappé de la situation, n'en attcndajil plus que désordre, malheurs et désastres. ]l m'exprima le regret de ne pouvoir accorder sa conduile avec la mienne : J'ai vainement attendu, me dit-il, un seul mot de regret burl'aiïrojit qni m'a tté fait; je n'aurai plus rien de commun avec cui , je ne leur répondrai pas , je ne les verrai pas ; je renvoie le tout h ma cour : elle fera ce qu'elle jugera convenable de faire. Je vais passer quinze jours à la campagne; de là je pais pour Paris , en disant h jamais adieu à ce pays.
J'avais espéré, dis-je à M. Morier , que ces circonstances rapprocheraient complètement ici nos deux gouvernements , je l'espère encore, car je ne concevrais pas deux opinions sur de tels désordres; et je vais au-devant de ce bon accord en vous dcinandaut d'éclairer ma conduite par votre longue expérience de ce pays et par votre bon Jugement.
Conlirmer purement et simplement par une visite oŒcicIle ce «jue M. Ochscnbein vient de faire est une chose que ni vous ni moi ne croirons possible. Je balance entre trois partis :
Répondre â leur notification que je l'ai envoyée à mon gouvernement cl que j'attendrai ses urdres ;
Y répondre en rappelant la note de M. Guizot;
ï répoudre par nu simple accusé de réception; puis faire ma
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visite à M. Ochsenbein et lai dire à lui-même toute mon opinion.
Nous discutâmes les trois partis ; M. Morier le fit avec le plus excellent esprit et avec les mêmes sollicitudes que s'il se fût agi de sa propre conduite : il donna la préférence au troisième parti; , c'était aussi mon sentiment. Nous trouvions que nous conservions ainsi plus de liberté au gouvernement du roi. Y. Exe. , en effet, reste maîtresse soit de laisser les choses comme elles sont , soit de confirmer mon discours par une lettre ostensible si elle juge utile de prononcer davantage la position prise, soit de présenter ce que j'ai dit comme n'étant l'effet que d'une inspiration toute personnelle , si elle pense que je me suis trop avancé.
Je répondis par un simple accusé de réception à la notification de la nomination de M. Ochsenbein , et lui fis demander d'indiquer le jour où il recevrait ma visite officielle. Il désigna le lendemain, à onze heures.
M. Ochsenbein vint à moi avec un air de visage doux et souriant C'est un homme d'une quarantaine d'années et d'une taille moyenne, maigre, assez élancé; d'un châtain très-clair avec d'énormes moustaches blondes. J'avais eu soin de ne prendre personne avec moi , préférant être seul avec lui ; mais il s'était fait lui-même accompagner de M. le chancelier Amrhin, en grande tenue.
Je lui dis :
Voulant marquer la séparation entre mes paroles officielles et notre conversation particulière , j'ai écrit mon discours ; ensuite, désirant ne pas vous donner le désavantage de répondre d'improvisation à un discours préparé , je vous laisserai mon papier ; et si vous croyez devoir répondre, vous le ferez demain en me rendant ma visite.
Je lus alors à M. Ochsenbein ce qui suit :
« Monsieur le président ,
B J'avais d'abord pensé à ne porter aujourd'hui à Y. £xc. que l'expression des vœux que nous formons pour que sa magistrature soit heureuse pour la Suisse; puis j'ai craint que ma démarche, séparée de toute explication, ne vous trompât vous-même en vous faisant supposer un désaccord entre plusieurs de mes collègues et moi. De plus, les circonstances qui ont accompagné et snivi
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votre élection , les discours qae vous avex pronodcés avmt et après, m*ont paru rendre nécessaire d'ouvrir mes rapports avec vous par un exposé qui ne vous laissât aucun doute sur nos prin-i cipes : ce sera plus franc envers vous et plus convenable pour dousl
» J'ai à m'expliquer sur deux objets : les corps-francs etTexig^ tence cantonale.
, » M. Guizot, dans sa note du mois de mars 18/»5, s'est exprimé sur les corps-francs dans des termes qui ne me laissent rieo à ajouter. Il a puisé son droit de s'exprimer ainsi dans le droit de tout gouvernement de protéger les bases de l'ordre public et des rapports entre les nations contre les principes et les désordres qui les attaquent. Il l'a puisé aussi dans l'intérêt plus particulier de la France , et c'est dans cet intérêt principalement que je voua parle ; car si, comme nous l'avons vu dans les dernières séances dp grandconseil de Berne, les chefs mêmes de l'État admettent, excuseot ou prévoient le cas où le peuple, jugeant que son gouvernement est trop lent ou trop faible à lui faire justice , se la fait sans lui , les armes à la main , le même principe peut s'appliquer aux rapports avec les États étrangers comme aux rapports avec d'autres cantons : les quinze mille Français qui vivent en Suisse sur la foi des traités peuvent se trouver un jour atteints par cette justice populaire, ou nos frontières compromises. Toute sécurité de relations disparaîtrait avec un gouvernement qui admettrait ce principe , et qui ne pourrait pas répondre de l'action armée de sa population.
0 C'est aussi au nom de notre intérêt direct et de notre adroit positif que je vous parlerai de la seconde question dont j'ai à vo0i entretenir.
» Chaque nation est indépendante ; mais c'est un des attributs même de son. indépendance de pouvoir en restreindre l'exercice par des traités avec les autres nations.
» La France l'a fait plusieurs fois à différentes époques de son histoire , nommément en renonçant à la faculté de fortifier plu* sieurs parties de son propre territoire.
0 La Suisse a fait comme la France. Tout en conservant le principe de son indépendance , elle a signé un traité qui en limite l'usage en des points déterminés. Je veux parler des dispoaitioos
Ht
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4e Tacte du congrès de Yienne auxquelles la diète de Zurieh à adhéré par une déclaration solennelle.
» L*acte de Yienne reconnaît non pas une Suisse unitaire, mais une Suisse fédérative, composée de vingt-deux cantons.
» Si un ou plusieurs de ces cantons viennent donc un jour nous dire que l'on menace leur existence indépendante , qu*on la veut contraindre ou détruire , qu'on marche à substituer une Suisse unitaire à la Suisse cantonale que reconnaissent les traités; que par là nos traités sont atteints, nous examinerons si, en effet, nos traités sont atteints. La nature même de ces sortes de questions, les considérations de droit et d'opportunité à y porter les rendent tellement dépendantes des circonstances qui s*y rattachent immédiatement, qu'on risque toujours de s'égarer en les traitant prématurément; aussi ne l'avons-nous pas fait; nous nous sommes arrêtés à cette seule résolution, à ce seul mot : nous examinerons. — le suis complètement en mesure d'ajouter que nous le ferons dans un parfait accord d'esprit et d'intentions avec les puissances signataires du même traité, et plus particu- Kèrement avec l'Autriche, placée envers la Suisse dans une position analogue à la nôtre par la contiguïté de ses frontières. »
M. Ochsenbein, après m'avoir écouté, me dit : Je ne répondrai que demain à votre discours, puisque vous me le permette!.
Autre dépêche du comte de Boisiecomte à M. Guizot. (Compte-rendu d'un entretien avec te secrétaire d'État de Zurich, avant que de retourner en France,) (1847.)
« J'emporterai de Suisse une seule pensée, et ne demanderai à M. Guizot d'autre autorisation que celle de donner à ce pays un seul conseil : Que chaque canton reste chez soi.
0 C'est par là qu'ont fini vos guerres de religion : elles menacent de recommencer, parce que vous revenez à vouloir politiquement ou religieusement conquérir les uns sur les autres.
A Ce qui m'a conduit à m'arrêler à ce conseil, c'ett d'abord que
nous avons le droit de vous le donner. Lisez l'acte de Vienne. Nons y stipulons que nous traitons en Suisse avec lingt-dcux États indépeudanls ; nous sommes donc autorisés par vous !i vous demander si, en elTet, ces vlngl-deux cantons indépendants existent, et quand il en est parmi eux qui nous disent qu'on veut étoufTer leur indépendance , à nous en enquérir. Ce n'est pas I!i porter atteinte îi l'indépendance de la Suisse en Europe , c'est proléger l'indépendance des États les plus faibles en Suisse. Vous me direz qu'il est ircs-diOicile de spécifier quand celte indépendance est attaquée : c'est précisi^ment pour cela que vous devez éviter avec un grand soin ces questions.
» On nous a prêté mille prétentions et mille préventions. Les uns ont publié que nous nous entendions avec l'Autriche pour opprimer la bberté en Suisse; les autres, tout au contraire, que nous sommes ici engagés avec elle dans une lutte d'influence, qui assurera toujours le secours de l'une au parti que l'autre menacera : ce qui laisse à chacun des deux la permission de se moquer de la France et de l'Autriche.
" Quand j'ai remis la protestation sur Cracovie 'a M. Zehnder, je loi ai dit : Cette pièce vous prouve que quand l'Autriche attaque l'indépendance d'un État secondaire nous ne nous bornons pas seulement à nous séparer d'elle. Il est vrai ensuite que des personnes m'ont conseillé de faire telle ou telle chose , me disant que j'acquerrais par lit plus d'inQuencc que la légation d'Autriche. Maisque voulez-vous que je fasse ici de cette influence ? Le jour où l'on dira : L'ambassade de France a l'influence en Suisse, on lui demandera compte de la conduite de MM. Ochsenbein, Fazi, Druey, et tant d'autres : c'est un compte que je ne me soucie pas d'avoir à rendre. L'Autriche a besoin , comme nous, de l'apaisement de ce pays; si mon collcgue y contribue plus eilicacement que moi, je vous en féliciterai et l'en remercierai ; et quant à la part d'influence qu'il pourrait devenir utile que je me fisse un jour, j'ai trop le sentiment de ce qu'est la France pour m'en inquiéter h l'avance.
M On m'a dit ensuite que nous recherchions en Suisse le triomphe de certains hommes, de certain parti, de certaines formes de gouvernement.
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Nous ne combattons ni les institutions ni les hommes ; nous déplorons le désordre là où il se glisse ; voilà tout.
Vous êtes des républicains; vous aviez des gouvernements aristocratiques, vous les avez renversés pour en prendre de démocratiques. On peut faire de Tordre avec une constitution démocratique comme avec une constitution aristocratique : seulement c'est plus dif&ciie, peut-être aussi est-ce plus sûr.
Nous n*avons blâmé personne comme démocrate, mais p1u« sieurs comme radicaux, c'est-à-dire comme destructeurs, attaquant à la fois et systématiquement les principes sur lesquels repose Tordre social.
Est-ce à dire pour cela que nous devions entreprendre de renverser les radicaux, aujourd'hui maîtres des trois quarts des gouvernements de la Suisse, ou que nous les croyons incapables de devenir des hommes d'ordre et de faire de l'ordre? C'est précisément dalis l'esprit contraire que le conseil que je vous donne est conçu : « Que chacun reste chez soi. »
Prenez M. Ochsenbein ou M. Furrer. Tant qu'il s'agira pour l'un de renverser le gouvernement de Fribourg , pour l'autre de renverser celui de Lucerne , ce seront des hommes d'anarchie, de vrais radicaux. Pourquoi cela? Non-seillement à cause de l'œuvre qu'ils auront en vue, mais parce que , pour l'accomplir, il leur faut vivre avec des pensées de désordre, avec des hommes de désordre, et se faire eux-mêmes les hommes de ces hommes.
Que IVIM. Ochsenbein ou Furrer n'aient plus à s'occuper que de se maintenir au pouvoir chez eux, leur existence, leurs pensées, leur être même changent presque immédiatement : on pourra continuer, par habitude, à les appeler radicaux, ils seront devenus conservateurs; car, pour se conserver eux-mêmes, ils devront nouer leurs relations et leurs alliances avec les hommes et les principes qui appartiennent à l'ordre , au bon gouvernement, à la moralité publique. Voilà pourquoi j'en reviens à mon idée : — Que chaque canton reste chez soi , et laisse les autres cantons se gouverner comme ils l'entendent.
Je m^arrête ici, monsieur; après six jours passés dans les trois villes fédérales h étudier cette société si profondément atteinte,
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j'ai été conduit à regarder le moyen que j'indique comme le pli propre à attaquer le mal qui la travaille. Le dernier mut du radicalisme en Suisse est d'arriver h la république unitaire : <> Nous D ne pourrions l'ublciiir encore, di^it, il y a quinze ans, l'habile » M. Menziger; posons-en seulement h principe. >> Depuis ce temps le parti a réussi it mainicnir au recës la révision du pacte : quand il aura obtenu cette douziëmo voix qu'il poursuit par tant de révoluiious, qu'il vient de manquera Fribourg, que Bâlc peut lui apporter dans quelques jours ou Saint-Gall dans quatre mois, et qu'il aura d'abord fait prévaloir, dans la question des jésuites , ce principe que la majorité oblige malgré le pacte , il marchera plus droit à son but , et , s'il ne l'ose encore , à la souveraineté de la majorité qui lui livrera iurailliblement la Suisse. 11 ne peut décidément trouver sa vie dans ces exi:>tences cantonales; c'est pour cela qu'il veut en sortir, c'est pour cela que je l'y voudrais voir définitivement fractionné : il y serait absorbé ou transformé par les éléments -conservateurs que possède encore chacune des vingt-deux sociétés politiques de la Su'isse.
Le radicalisme a trop ce sentiment pour se laisser persuader par nos notes et par nos conseils, il ne se désistera de son plan que forcé; il ne reculera que devant l'i m possibilité, et il ne verra l'impossibilité que dans la Toloiité des puissances étrangèreâ. Il a douté, et il veut encore, quoique ébranlé, douter de celle de la France. H fera tout pour en empCcher la manifestation ; s'il ne peut y réussir, il est possible que la position puisse encore Être dominée et changée par la déclaration que feraient les puissances qu'elles ne permettront pas que l'on détruise dans aucun des vingt-deux États suisses l'indépendance qui leur a été rccoauue par les actes de Vienne.
A défaut d'une déclaration formelle, si le gouvernement du roi ne croyait pas devoir aller jusque-là, le langage des légations pourrait être combiné de manière h faire craindre ce que l'on ac jugerait pas à propos d'annoncer ouvertement. Mais tout ce que je vois ici concourt k me persuader que plus notre langage sera positif, plus il aura de chances de prévenir la guerre civile avec tous ses malheurs, et, ii sa suite, l'iuleiventioa armée avec tona ses inconvénients.
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LETTRES OFFICIELLES ADRESSÉES A DES SOUVERAINS
Cette action exercée, soit séparément mais d'accord, soit en commun avec les autres puissances, loin d'avoir rien de contraire à notre système général en présenterait l'application sur ce théâtre spécial : elle ne serait pas le désaveu de notre politique dans raiïaire de Cracovie, elle en serait la confirmation ; nous ferions parmi les vingt-deux États de la Suisse ce que nous faisons parmi les États de l'Europe : nous y protégerions les Étals les plus faibles contre l'oppression des plus puissants; nous n'attaquerions pas l'indépendance de la Confédération, nous y protégerions l'indépendance des petits cantons qui , fidèles à l'esprit qui a fait la Suisse , repoussent aujourd'hui la violence que les radicaux de Berne veulent leur faire subir chez eux, comme leurs ancêtres repoussaient la tyrannie des baillis de TAutriche.
Lettres offtcielles adressées à des souverains.
Il peut se présenter des cas assez graves pour qu'un secrétaire d'État s'adresse directement à un souverain étranger, lorsque le cabinet dont il est l'organe n'a pas d'agent qui le représente auprès de lui.
11 peut arriver aussi, dans quelques circonstances exceptionnelles, qu'un agent diplomatique se croie dans la nécessité d'écrire directement au souverain auprès duquel il est accrédité ou au chef d'une puissance étrangère. Des communications de ce genre sont une dérogation à l'étiquette des cours et aux usages établis, qui veulent qu'un Envoyé en fonctions ne puisse s'adresser officiellement à un souverain que par l'intermédiaire obligé de son ministre des affaires étrangères.
Ces lettres sont ordinairement très-courtes. Le si-
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Letlre adressée à V Électeur de Mayence , par le comte de Vergennes , ministre des affaires étrangères de France^ au sujet de ia légitimation du ministre du roi accrédité auprès de ce prince. ( 1778. )
Monseigneur ,
Le désir du roi de donner un témoignage particulier de sa bienveillance aux États qui composent le cercle du Haut-Rhin a déterminé S. M. à accréditer auprès d'eux M. le baron de Groschlag en qualité de ministre plénipotentiaire. Cette nomination a été notiûée à V. A. Élec. comme prince-évêque de Worms , dès le mois de septembre de Tannée dernière , et vous étiez entièrement le maître, Monseigneur, de déterminer Vil vous convenait mieux que le baron de Groschlag vous remît en personne ses lettres de créance , ou qu'il vous les adressât , en les accompagnant d'une lettre de sa part. Il y a actuellement onze mois que cette alternative a éié proposée à V. A. Élec. ; mais elle n'a pas encore jugé à propos de s'expliquer, et elle a empoché par là de son chef, et contre ses devoirs , comme directeur du cercle, la légitimation du représentant de S. M. Si vous voulez bien , Monseigneur , faire uu retour sur CPtie conduite, vous jugerez de vous-même combien elle blesse la dignité du roi mon maître , et combien S. M. doit en être offensée. Je ne saurais vous dissimuler. Monseigneur, que si le roi n'eût suivi que l'impulsion de son juste ressentiment il aurait depuis longtemps employé les moyens les plus efficaces pour faire cesser un procédé aussi peu régulier que décent ; mais S. M. n'a voulu jusqu'ici prendre conseil que dos sentiments qui Tatla-
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chent au corps germanique. £lle se persuadait (railleurs qu'après mûres réflexions vous chercheriez de vous-même, Monseigneur, ù revenir sur vos pas et à marquer au roi les égards qui lui sont dus. Sa longanimité ne saurait durer plus longtemps, et 8. M. rompt le silence en vous demandant. Monseigneur, une réponse prompte et catégorique sur la réception des lettres de créance de M. le baron de Groschlag.
S. M., en m*ordonnant de vous expliquer ses intentions, m*a chargé de déclarer en même temps à V. A. Élec. qu'elle n'admettra plus ni obstacle ni retard à la légitimation de son ministre , et qu'elle est invariablement résolue à maintenir sa nomination.
Je suis avec un profond respect, Monseigneur, de V. A. Élect. le très-humble et très-soumis serviteur.
Le comte de Vergennes.
Lettre écrite au roi de Prtissè , par le comte de Brogiie , ambassadeur de France près la cour de Pologne^ pour se plaindre des entraves que ce prince met à Vexercicc de ses fonctio7is. (1756.)
Sire ,
Les'époques diverses que M. le baron de Malzhan , ministre de V. M. , m'a fixées successivement, de sa part, pour le temps où il me serait possible d'exercer librement les fonctions de mon ministère auprès de S. M. polonaise , étant passées depuis longtemps sans que j'aie reçu à ce sujet de nouveaux éclaircissements , je prends la liberté de supplier directement Y. M. de vouloir bien donner les ordres nécessaires pour que je ne rencontre plus d'obstacles à me rendre au camp du roi de Pologne.
J'ai reçu hier , Sire, des ordres du roi mon maître , qui exigent que j'aie moi-même l'honneur d'entretenir S. M. polonaise et de remettre à ce prince des lettres de sa part et de celle de madame la Dauphine. Y. M. sentira mieux que personne de quelle nature ces ordres peuvent être dans les conjonctures présentes : lei^ liens
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du sang , l'intérêt dont les souverains se doivent mutuellement des témoignages dans les circonstances épineuses où la Providence peut les placer tous, ont dicté les lettres que je suis cbai*gé de remettre. Des motifs aussi respectables, et aussi indiiïérents d'ailleurs aux affaires générales, me font espérer que V. M. me procurera les mêmes facilités qu'elle a bien voulu donner à M. le grand-chancelier de la couronne de Pologne ; si , cependant , contre toute attente, elle y trouvait quelque inconvénient que je ne saurais prévoir, je la supplie de vouloir bien m'honorer d'une réponse qui puisse me servir de preuve justificative que je n'ai pas manqué par ma propre faute d'exécuter les ordres exprès et précis du roi mon maître, auquel je rendrai compte immédiatement des obstacles que j'aurai rencontrés.
J'aurais^ort désiré de devoir à une occasion plus agréable l'honneur que j'ai d'écrire pour la première fois à V. M. , et de me trouver par là à portée de lui présenter mes hommages et les assurances du profond respect avec lequel je suis. Sire, de V. M. , le très-humble et très-soumis serviteur.
Le comte de Broglie.
Lettre> adressée au roi de Prusse par ie prince Galiizin , ministre de Russie près la cour d'Autriche, ior$ des négociations entamées entre tes cours de Vienne et de Berlin. (1778.)
Sire,
S. M. i'impératrice-reine m'a informé de la résolution qu'elle vient de prendre de dépêcher vers V. M. M. de Thugut, chargé d'une lettre pour elle, ainsi que d'ouvertures tendantes à arrêter les progrès de la mésintelligence survenue entre les deux cours. Elle m'a requis de le munir d'un passe-port, qui sera censé délivré à un employé attaché au service de mon auguste souveraine, ainsi que d'une lettre pour Y. M.
J'ai d'autant moins hésité. Sire, à me rendre à sa vdonté, qae
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je suppose que la commission dont M. de Thugut est chargé sera agréable à Y. M.
Rien n'égalerait ma satisfaction si après avoir servi d'instrument pour acheminer l*œuvrc la plus héroïque du règne de V. M. , celle de rendre la paix à l'Allemagne, à la tête de ses puissantes armées , j'osais encore me flatter que V. M. daignât agréer les hommages que je mets à cette occasion à ses pieds, et les sentiments du profond respect avec lequel je suis, Sire, de V. M. le très-humble, très-obéissant et très-soumis serviteur,
Démitry, prince Gatiizin.
Vienne, le 12 juillet 1778.
Lettre {sous forme de note) adressée à V empereur d'Au" triche par Vamhassadeur de la Répûhiiijue française, au sujet de ia violation de son caractère puhlic. (1798.
S. M. I. ne peut manquer d'être instruite des excès qui ont été commis contre l'ambassade de la République fraUçaise. Trois notes successives ont été adressées à M. le baron de Thugut par l'ambassadeur, pour lui annoncer le commencement et le progrès du tumulte. Il a vu s'écouler, sans recevoir aucune réponse, tout le temps du danger, et ce n'est qu'à trois heures du matin' qu'il a enfm reçu une note bien peu faite pour remplir son attente. Une conduite aussi extraordinaire met l'ambassadeur dé la République française dans le cas d'engager S. M. î. à se faire représenter les diverses notes qu'il a fait parvenir à son ministre des affaires étrangères. C'est à regret qu'il prie S. M. d'observer qu'au nombre de ses réclamations se trouve la demande des passeports dont il est forcé de faire usage pour aller prendre les ordres du gouvernement qu'il a l'honneur de représenter.
En s'ékrfgtiant de cette résidence , il emportera la certitude eonsolante de n'avoir rien négligé pour convaincre S. M. I. des dispositions paciGques et amicales que le gouvernement français entretient à son égard. Ud autre motif de satisfoctloti existe pour
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lui dans la persuasion où il est que S. M. est profondément affligée de l'attentat dirigé contre le représentant d'un gouvernement ami » et que toutes les mesures que les convenances exigeaient auraient été prises sur-le-champ si les intentions de S. M. avaient été fidèlement remplies. L'ambassadeur espère que l'avenir confirmera cette opinion d'une manière éclatante , et qu'une juste réparation prouvera au Directoire exécutif de la République française que S. M. I. forme des vœux aussi sincères que les siens pour le maintien de la bonne intelligence entre les deux nations.
Bernadotte.
Vienne, le 25 germinal an vi.
Lettre du ministre de France accrédité pris ie Saint- Siège, adressée au Souverain-Pontife, (1806.)
Très-Saint-Père ,
Je remplis le plus honorable et le plus consolant de mes devoirs en portant à V. S. les vœux que forme l'empereur et roi» mon auguste souverain, pour que les difiScnltés qui se sont élevées entre S. M. et la cour de Rome soient enfin aplanies. L'em- .pereur regarde comme un des privilèges les plus précieux attachés «^ sa dignité celui de protéger l'Église , dont personne ne respecte plus que lui l'heureuse et sainte influence. Mais S. M. a vu avec peine que le Saint-Siège, constamment opposé aux mesures que conseillerait une sage condescendance, cherchait à contrarier par d'inutiles refus des intérêts sur lesquels l'empereur ne peut pas se refroidir , et qu'il n'abandonnera jamais^ Quelque désobligeante qu'ait été pour S. M. l'afTectation qu'on a mise à ne pas accéder à ses demandes, l'empereur n'a écouté que le désir dont il est animé de donner au chef de l'Église un témoignage de sa piété filiale et une nouvelle preuve de son affection personnelle pour V. S.
Je suis expressément chargé, Très-Saint-Père, d'assurer V. S.
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qu'Elle conservera Fintégrité de ses États si Elle veut adopter les mesures que la position de son territoire et la sûreté de l'Italie rendent indispensables.
S. M. demande que V. S. déclare, par un traité, ou dans toute autre forme dont ou conviendrait :
Premièrement, que tous les ports de TÉtat pontiûcal seront fermés à TAngleterre toutes les fois que celle-ci sera en guerre avec la France ;
Secondement, que les forteresses de TÉtat romain seront occupées par les troupes françaises toutes les fois qu'une armée de terre aura débarqué ou aura menacé de débarquer sur un des points de l'Italie.
La reconnaissance de ces principes satisfera S. M. et lui tiendra lieu de tonte autre déclaration.
Je viens, Très-Saint-Père, d'énoncer les dernières propositions de S. M., celles sur lesquelles repose la garantie de la puissance temporelle du Saint-Siège, et qui seraient vainement méconnues et rejetées.
Les intentions de S. M. ont évidenunent pour objet d'assurer les communications entre la haute et la basse Italie, et j'oserai demander à V. S. quel est le souverain qui , réunissant dans cette partie de l'Europe à d'aussi grands intérêts une force aussi imposante, bornerait l'exercice de sa puissance à n'exiger comme mesure de prévoyance, pour le cas de guerre, que des conditions aussi simples que celles que je viens d'établir.
Je prie V. S. de permettre que je dépose à Ses pieds l'hommage de mon profond respect, et que je Lui demande sa bénédiction apostolique.
Àtquier.
Rome, le 18 juillet 1806.
Lettre adressée par te ministre de France à Stockholm au roi de Suide y au sujet de V accueil qui lui avait été fait par ce prince dans une audience. (1806.)
Sire, J'éprouve le besoin d'exprimer à V. M. la douleur profonde
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que m'a causée l'accueil si exiraordiriairc (jue j'ai reçu d'elle diins ma dernière audience. J'ai le droit de penser, Sire , que je n'ai point mérite de perdre l'estime , h boulé , et j'oserai même dire la conHaDcc dont V. RI. m'a donné si souvent des preuves qui m'hoDorent et qui sont la récompense la plus cliâre de mi conduite toujours franche et ouverte. J'ai pu juger assez de la sensibililé de voire cœur, Sire, pour espérer que la froideur que V. M. m'a icmoignce se ilissiptra bieniôl, et que je ne serai plus privé des marques précieuses de celle bienveillance dont elle m'a combla jusqu'à ce jour.
Ma confiance dans la haute sagesse de V. M. ne me laisse aucun doute sur la prudence qui dirigera les ordres relalifs au passage deB troupes de..., annoncé pour demain. Cet événement , qui luquiÈie et aflligc peut-être V, H., n'a rien d'alarAiant; je prends sur moi de le garantir. J'oserais prometlrc plus encore.
Si , comme V. M. m'a paru le croire, les troupes de S. M. I. devaient rester pendant quelques jours ii...., celle mesure ne serait que passagère ; elle n' offrirait aucune apparence de danger ni pour le présent ni pour l'avenir; elle ne rendrait une conciliation ni moins possible ni moins facila
Je conjure V. U. d'ajouter foi à ce que j'ai l'honneur de lui dire. J'ai de nouvelles auiorisaiions pour déclarer que S. M. I. souhaite vivement de terminer, par des voies conciliâmes, les discussions qui existent entre les deux cours, et qu'un arrangement si désirable, en resserrant plus étroilcmeni que jamais les liens qui unissent depuis tant de siècles les deux puissances, serait mie garantie nouvelle, et certes bien eflicacc , de la souveraineté de V. M. , et de la conservation pleine et entîËre de ses
Je supplie V. M. de recevoir avec bonté l'hommage du profond respect avec lequel je suis, Sire, de V. M. le très-humble et très -obéissant serviteur,
Ofjîces diplomatiques divers.
Demantles d'audience. — Notes et Lettres circulaires et Notes verba^les. — Notifications, Réclamations et Protestations. — Lettres d*enToi et de faire-part. — Procès-verbaux d'échange d'actes de ratification, et de remises d'arcliives. — Demandes de passe-ports.
Nous rassemblons ici, comme annexe à ce chapitre, les écrits de diverse nature et de moindre importance que le diplomate en fonctions peut avoir à rédiger, et qui , à raison de leur forme et de leur but , ne pouvaient se classer dans aucune des sections qui précèdent. Ces écrits sont la suite, et non Tobjet, des rapports de l'agent diplomatique avec le gouvernement auprès duquel il est accrédité : ils accompagnent la remise ou réchange des pièces officielles , préparent les voies aux démarches obligées ou convenues , constatent le dépôt ou le transport des documents ; quelquefois même, nécessités par des circonstances imprévues, leur importance se proportionne aux faits qui les ont occasionnés, en formulant des réclamations ou des plaintes, en demandant des explications catégo- . rîques ou en exigeant des satisfactions.
DEMANDES D'AUDIENGE.
Monsieur le comte,
J'ai reçu de ma cour Tordre de solliciter de S. M. une audience dans laquelle je dois avoir rhonneur de lui remettre deux lettres ; Tune du roi mon maître, et l'autre de S. A. R. le prince de^.*, ayant toutes deux pour objet de faire part à S. M. du mariage de monseigneur le duc de... avec S. À. R. madame la princesse de... J*ai rbonneur de vous envoyer ci-incluse la copie de la lettre du roi f en vous priant , monsieur, de vonidr bien prendre les ordres
de S. M., relalivemeut à Taudiencc que j'ose prendre la liberté de lui faire demander par vous.
J'ai l'honneur d'être, avec une considération très-distinguée, etc.
Réponse.
Monsieur le baron ,
En me faisant l'honneur de m'adresser , en date du..., la copie delà lettre par laquelle S. M. le roi de... annonce à S. M. le mariage de monseigneur le prince de... avec madame la princesse de..., vous m'exprimez le désir de présenter la lettre originale dans une audience particulière. Mais je suis obligé de vous faire observer que le roi n'en accorde point en pareille occasion. Toutes les lettres de cérémonie et d'étiquette lui arrivent par l'entremise du ministre des affaires étrangères , et je dois par conséquent vous prier, monsieur le baron, de vouloir bien me confier celle dont vous êtes porteur.
Agréez , je vous prie , les assurances de la haute considération avec laquelle , etc.
Monsieur le Comte ,
J'ai reçu la lettre que V. £xc. m'a fait Thouneur de m'écrire , sous la date d'hier, en réponse à celle par laquelle je vous avais prié de vouloir bien solliciter une audience de "S. M. pour que j'eusse l'honneur de lui présenter moi-même les lettres de fairepart du roi mon maître et de S. A. R. au sujet du mariage de monseigneur le prince de... avec madame la princesse de... Je me permettrai de vous faire observer, monsieur le comte, que ce n'est pas précisément un désir que je vous ai exprimé ( ainsi que vous me faites Thonneur de me le dire), mais un ordre que je vous ai annoncé avoir reçu , et que j'ai rempli.
Je serais désolé si les nuances que j'établis ici pouvaient vous faire conclure que je fais la moindre difficulté de me conformer aux usages de la cour près laquelle j'ai l'honneur d'être accrédité , et dès ce moment j'aurais l'honneur de vous envoyer les deux lettres
dont je suis porteur si malheureusement je n*avais pas reçu, et déjà exécuté, l'ordre de solliciter une audience de S. M. pour les lui remettre.
Je vais communiquer votre réponse à mon gouvernement ; et je suis convaincu qu*il m'autorisera à suivre la marche que vous me dites , monsieur , avoir été adoptée ici comme règle générale.
J'espère que S. M., si vous croyez devoir lui rendre compte d*une circonstance aussi minutieuse , ne verra dans ma conduite qu'un scrupule (poussé à l'excès peut-être), qui me fait craindre de dévier de la ligne qui m'a été tracée. Elle a sous les yeux la copie de la lettre du roi mon maître; elle a pu remarquer la date; elle y a vu l'empressement qu'il a mis à lui faire part d'un événement qui le comble de joie ; on peut dire que désormais il est indifférent que la lettre même soit remise un peu plus tôt ou un peu plus tard. Les sentiments que les deux souverains se portent l'un à l'autre ne tiennent pas à de vaines formalités; mais en ma qualité de subordonné je ne pouvais prendre sur moi de les franchir.
Agréez, je vous prie , les assurances réitérées de la haute considération avec laquelle j*ai l'honneur d'être , etc.
Monsieur le comte ,
Ainsi que je m'y attendais , et que j'avais eu l'honneur de vous l'exprimer dans ma lettre du ..., mon gouvernement n'a fait aucune difficulté de me permettre de me conformer aux usages de la cour de pour ce qui regarde la remise des lettres de compliments et de notification adressées à S. M.
J'ai donc l'honneur, monsieur le comte, de vous adresser, pour être transmise à S. M., la lettre du roi mon auguste souverain, dont vous avez déjà reçu copie , et celle de S. A. R.
J*ai l'honneur, etc.
Au cardinal secrétaire d*État du Saint-Siège.
Mouseigneur,
S. M. ayant bien voulu m'accorder le congé que je sollicitais depuis longtemps , afin de me rendre en France pour mes affaires particulières, je désirerais, avant de partir, avoir Thonneur de présenter mes hommages au Souverain-Pontife.
Je supplie V. Ém. de vouloir bien prendre les ordres de S. S., et de me faire savoir à quelle heure , demain , je pourrai avoir l'honneur de faire ma cour au Saint-Père.
J'ai l'honneur, monseigneur, de vous renouveler les assurances de ma haute et respectueuse considération.
Au même.
Monaeigoeur,
M. le duc de , désirant avoir l'honneur de rendre ses devoirs à S. S. , prie V. Ém. de vouloir bien prendre les ordres du Souverain-Pontife à cet égard, et de me faire savoir quel jour et à quelle heure S. S. daignera permettre que j'aie l'honneur de lui présenter M. le duc de
Je prie V. Ém. d'agréer les assurances de ma haute et respectueuse considération.
j4u ministre des affaires étrangères de
Monsieur,
J'ai l'honneur d'informer V. £xc. que le roi inon maître m'a fait parvenir une lettre de sa main , adressée à S. M. le roi de.. ••, ainsi que plusieurs autres lettres pour les princes et princesses de
la maison de , ayant pour but de donner commuoicalioii du
mariage de S. A. R. le prince de avec S. A. I. madame la
grandc-ducbcssc
J'ose, en conséquence des ordres que j'ai reçus, solliciter V. £xc. de vouloir bien prendre les ordres du roi relativement à
la remise de la lettre de mou souverain , dont j'ai Thonneur de joindi^ ici copie , et de m'informer si S. M. daignera me permettre de la lui remettre en personne.
Veuillez, monsieur, agréer les sentiments de la haute considération avec laquelle, etc.
NOTES ET LETTR.es CIRCULAIRES.
Le secrétaire d'État du Saint-^iége amxi minUtres étrangers résidant à Roms. (1808.)
Des appartements du Quiriqal, le U avril ISPS.
Le Saint-Père ayant été prévenu que le commandant militaire français a fait afficher en cette capitale et en d'autres lieux de rÉtat romain deux ordres du jour, l'un relatif à la remise des armes 9 l'autre à la cocarde nouvellement adoptée par le gouvernement pontifical, S. S. a donné ordre au cardinal Gabrielli, pro-secrétaire d'État , de donner cours à la note annexée qu'il a adressée au Chargé d'afFaires de France, et d'en donner en même temps copie à MM. les ministres étrangers résidant à Rome.
£n remplissant les ordres de S. S., le cardinal soussigné a l'honneur de renouveler, etc.
Le même atix mêmes.
Des appartemeets du Qoirina), J» i9 avrfl ISOS.
Le gouvernement français ayant, par l'intermédiaire de M. le cardinal Gaprara et du Chargé d*aSairea de France» M. Lefebvre» fait de nouvelles propositions sur les affaires qui font l'objet des coate&taiion&s S. & , après les avoir mûrement examinées » n'a pas cru pouvoir lea admettre. Afin toutefois que V. Exc^ aoit informée tam die la teneur de ces propositioiis qui^des motib qui ont empêché S. S. de les accepter , le cardinal Gahrietli , pro-s^cr^
taire d'État, remet à Y. Exe, par ordre de S. S., la note de M. de Ghampagny adressée à M. le cardinal Caprara, et la réponse de S. S. aux propositions qu'elle renferme , priant Y. Exe. de faire parvenir ces pièces à sa cour.
En obéissant à cet ordre , le soussigné a Thonneur, etc.
Lettre du ministre des affaires étrangères d'Espagne , adressée^ aux ambassadeurs et m,inistres étrangers à Madrid, à l'occasion de ta nouveite constitution acceptée par le roi. (1820).
Monsieur ,
Le roi mon maître , accédant aux vœux manifestés par son peuple, a cru devoir adopter la constitution de la monarchie espagnole promulguée à Cadix dans Tannée 1812, et, en conséquence de cette détermination , a juré , dans la journée du 9 du courant, ladite constitution. En attendant la réunion des cortès, qu'elle a ordonné de convoquer, S. M. a prescrit d'organiser dès à présent tout ce qui est établi par cette loi organique relativement à l'administration publique dans toutes les branches de l'État.
J'ai l'honneur de vous faire part de ce fait, d'après l'ordre de S. M. , aûn que vous veuilliez bien le communiquer à votre cour, jusqu'à ce que le roi le fasse en due forme.
Je saisis cette occasion pour vous renouveler, monsieur, les assurances, etc.
Réponse, Monsieur ,
J'ai mis immédiatement sous les yeux du roi mon auguste maître la note par laquelle vous me communiquez la résolution qu'a prise et exécutée S. M. G. de jurer la constitution promulguée à Cadix en 1812 par les cortès généraux.
Le roi, qui avait vu avec le plus grand chagrin les événements antérieurs à cette mesure , et la situation pénible dans laquelle ils avaient placé le gouvernement, apprend aujourd'hui avec uâe satisfaction particulière les preuves d'amour et d'attachement que S. M. C. a reçues de son peuple dans cette crise.
Le roi désire toujours que les mesures qui seront jugées, par S. M. G. , propres à garantir la tranquillité et la prospérité de sa monarchie produisent les résultats les plus complets.
D'après les ordres du roi, je vous prie de communiquer à votre cour ces sentiments de S. M. , en renouvelant les assurances du sincère attachement et de Finvariable amitié que le roi professe pour son auguste cousin, et qui sont si conformes aux relations intimes qui subsistent heureusement entre les deux maisons royales.
Recevez, monsieur le duc, les sentiments de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être etc.
Note verbale de t^ Envoyé de ... à ..., adressée au ministre des affaires étrangères , au sujet du séquestre mis sur un iâtiment marchand de sa nation.
Le baron de ...5 Envoyé extraordinaire, etc., croit devoir rappeler à S. Exe. M. de..., ministre des affaires étrangères de S. M. le roi de ...^ que la légation de..., par une note adressée le... au ministère de ..., appuya la réclamation de M. N. dont le bâtiment ainsi que la cargaison avaient été mis sous séquestre à ... au mois de janvier de la présente année. Les motifs qui ont fait prononcer ce séquestre ayant paru sujets à discussion, le baron de ..., plein de confiance dans l'équité connue du gouvernement de S. M. le roi de ..., se borna à exposer dans sa note précitée les raisons fournies par M. N. pour réclamer contre une mesure prise par les douanes et les autorités locales de ... ; ces raisons Iqi parurent fondées en justice. Par sa réponse du ..., S. Exe. M. de ... voulut bien faire connaître à la légation du roi que des ordres avaient été donnés aux autorités locales de . .. pour qu'elles eussent à fournir les renseignements les plus exacts sur cette affaire.
Le baron de ..., devant supposer que depuis cette époque ces renseignements doivent être parvenus au ministère des affaires
étrangères, a l'honneur de prier S. Exe. M. de de vouloir
bien le mettre à même d'informer son gouvernement du résultat
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des démarches qu*il lui aura été ordonné de faire en celte occasion.
Il proGte de cette occasion pour renouveler à M. de... les assti* rances de sa haute considération.
Noie verbale rf6 VEnvoyé de .., à ..., adressée au miniêtre des affaires étrangères de ...., touchant t^ arrestation d'un de ses nationaux.
Le comte de ..., Envoyé extraordinaire, etc., a eu l'honneur d'adresser à S. Exe. M. de..., ministre des affaires étrangères de S. M. le roi de ..., une note en date du ... accompagnée d'un procès-verbal dressé à l'occasion de l'arrestation d'un nommé..., sujet de S. M., faite par les autorités locales pour contravention aux ordonnances de police. Plus d'une semaine s'étanl écoulée sans qu'il soit parvenu à la légation de ... une réponse à cette réclamation, et ignorant pai; conséquent quelle est la décision que le mintot^e de S. M. a prise à cet égard , le comte de ... croit devoir rappller cette affaire à S. Exe. M. de ..., en le priant de vouloir bien lai faire connaître les ordres qu'elle aura jugé à propos de donner pour la mise en liberté du sieur ...
Notification d* ordre de départ adressée par ie miniêtfê des affaires étrangères de (a Grande-Bretagne au ministre de France à Londres. (1793.)
Monsieur,
Je suis chargé par S. M. de vous notifier que la mission que vous aviez à remplir auprès d'elle , et dont l'exercice a été ai longtemps suspendu, se trouvant terminée par la mort funeste de S. M. T. G., vous n'avez plus ici aucun caractère public*
Le roi ne pouvant plus, après un pareil événement, permettre votre séjour ici, et ayant jugé à propos d'ordonner que vous ayez à vous retirer de ce royaume dans le délai de huit jours» y m
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rbonneur de voa» envoyer ci-jointe une copie de l'ordre que 9. M . , en son omseil privé , a donné à cet effet.
Je TOUS envoie également , monsieur, un passe«port pour vous et pour les personnes appartenaint à votre suite , et je ne manquerai pas de prendre toutes les mesures nécessaires pour que vous jouissiez jusqu'à votre arrivée à Douvres de tous les égards qui sont dos à votre caractère de ministre plénipotentiaire de S. M. T. C.
J*ai rbonneur d'être avec une haute considération, monsieur^ etc.
Granviile.
Notification d'ardre de départ adressée par te minisire des affairée étrangères de Suède à l'Envoyé de France*
Dès le moment où l'invasion de la Poméranie suédoise par les troupes françaises f contre la foi des traités et les engagements les plus solennels,, eut donné la mesure det intentions ûeB, M. l'empereur Napoléon à l'égard de la Suède, le roi, justement étonné de cette agression inattendue, n'a fait que réitérer ses démarches pour en obtenir une explication franche et loyale , tandis que le gouvernement français n'y a répondu que par de nouveaux actes d'hostilité.
S. M. a cru que si la force donne des prérogatives, qu'attestent suffisamment les malheurs de ce temps, la justice seule donne des droits.
Elle n'a doiic pu voir avec indifférence une de ses provinces' occupée par la même puissance qui en avait garanti l'Intégrité , les troupes que le roi y avait laissées déclarées pi'isonnlères de guerre, et comme telles emmenées en Frahcei ainsi que les dé-»' prédations continuelles des corsaires français contre le commercé de la Suède. S* 1^1. avait en conséquence chargé !^L de Bergstedtf au mois d'août dernier, et postérieurement le soussigné i de s a^ dresser officiellement à M. de Cjabrc, d'abord pour loi demander les raisons qui avaient motivé les hostilités sUMDOtltioilliées, et fi«'
nalement pour lui déclarer que comme sa cour, après un très-long délai, ne s'était point expliquée à cet égard , et donnait ainsi à connaître qu'elle ne voulait point revenir à un système plus pacifique à regard de la Suède, M. de Cabre ne pouvait plus être regardé comme agent d'une puissance amie , et que ses relations diplomatiques avec le ministère du roi devaient cesser jusqu'au moment où il recevrait les éclaircissements qu'il avait demandés au cabinet des Tuileries.
Plus de trois mois se sont écoulés depuis cette époque , et le gouvernement français persistant toujours dans le même silence , le roi a cru se devoir à lui-même, et à son peuple, de ne plus compter sur une explication que tant de faits paraissent rendre illusoire.
D'après ces considérations et d'autres non moins importantes , le soussigné a reçu l'ordre du roi son maître de déclarer à M. de Cabre que, sa présence ici devenant absolument inutile dans les circonstances actuelles, S. M. désire qu'il quitte la Suède aussitôt que possible, et le soussigné a l'honneur de lui envoyer ciinclus les passe-ports nécessaires pour son voyage.
Le soussigné a l'honneur etc. i
Le baron d^Engestrom.
Notification de départ adressée par Vaméassadeur de France en Suisse au générai commandant en chef i* armée d'exécution de la diète contre le Sonderbund.
Berne, le 47 novembre 1847« Général,
Je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire sous la date du 16, et par laquelle vous m'annoncez ne pouvoir me donner le sauf-conduit que je vous avais demandé pour l'an de MM. les secrétaires d'ambassade que je me proposais d'envoyer à Lucerne.
Je regrette d'autant plus ce refus qu'il me met dans la néces-> site de quitter Berne.
Ce n'est pas seulement que je ne puisse en aucun cas admettre un principe qui retrancherait du nombre des cantons souverains auprès desquels je suis accrédité un nombre déterminé de cantons, et qui y suspendrait les effets de mes pouvoirs, et de ma protection sur les Français; mais je vois la Suisse partagée en deux camps armés qui se combattent, et si je continuais à rester dans Tun après que Ton m'y a o£Bciellement refusé la liberté de mes communications avec l'autre, je m'exposerais à ce que Ton en tirât des inductions que je dois prévenir par mon départ. Cédant à ces considérations , je compte quitter Berne dans la journée pour me rendre dans l'un des cantons qui se sont abstenus de prendre part aux votations d'où est sortie cette malheureuse guerre.
Je prie V. Exe. d'agréer etc.
L'ambassadeur de France,
(Sic/nature.)
Réclamation collective des ambassadeurs accrédités près la cour de France^ adressée au ministre des affaires étrangères y contre une infraction au cérémonial
Les ambassadeurs soussignés , résidant auprès de S. M. T. C. , et particulièrement ceux de LL. MM. l'empereur d'Allemagne et du roi d'Espagne, n'ont pu' voir qu'avec surprise que M. le comte de Clermont et M. le prince de Dombes aient pris place devant eux au bal que le roi donna hier à Versailles. Ce procédé est non-seulement contraire au cérémonial usité , mais entièrement opposé aux assurances que M. de Vemeuil avait données aux ambassadeurs , savoir, qu'on aurait à cette fête tous les égards dos au rang des ambassadeurs. Ils espèrent qu'on ne se refusera pas à les tranquilliser sur de semblables nouveautés de la part deg princes du sang ; dans le cas contraire ils seraient obligés de se priver de l'honneur qu'ils ambitionnent de venir faire leur cour
à S. M, dans de semblables occasions.
(Signatures.) '
Réponse du ministre des affaires étrangères^ adressée à
i*amiassadeur d'Ailemagne.
Monsieur,
J'ai reçu la lettre que V. E«b, m'a fait l'honneur de m'écrira sur ce qui s*est passé au bal que le roi a donné à Versailles. Ces sortes de fêtes, monsieur^ n'ont jamais été regardées cornait des cérémonies réglées. S, M« a décidé quii UMt les princes dn .^ang se tiendraient auprès de sa personne , dans les places qui s'y rencontreraient^ sans en avoir aucune de marquée, Vous çoiH" prenez; aisément , monsieur i que dans une assemblée aussi nom* breuse, où il n'y avait de places réservées que celles den meiU'v bres de la famille royale, le reste s'est fait au basprd et ne pçut tirer à conséquence; MN, les ambassadeurs ne doivent donc pas douter de l'attention qu'aura toujours le roi pour tout ce qui est dû à leur caractère.
J'ai l'honneur d'être etc.
Demande de satisfaction adressée par V ambassadeur du roi d'Espagne à Londres , au ministre des affaires étrangères , au sujet d'un acte de violence eo^ercé par des douaniers dans son hâteL
Monsieur le comte,
J'ai rhonneur d'adresser à V. Exe. le procès-verbal ci-joint, que je viens de faire dresser, de l'acte de violence commis ce matin dans l'intérieur de mon hôtel par les préposés des douanes. Obligé de porter mes plaintes à V. Exe. contre un procédé si extraordinaire, et manifestement contraire aux privilèges dont les ministres étrangers jouissent dans toutes les cours, je suis persuadé qu'elle ne se refusera pas à me faire donner une satisfaction proportionnée à l'insulte faite au caractère de représentant de S. M. le roi d'Espagne, dont j'ai l'honneur d'être revêtu.
J*ai l'honneur etc.
Réponse.
Monsieur le baron ,
Le roi m*a ordonné de prendre les informations les plus exactes sur le fait dont V. Exe. se plaint si justement. Persuadé, comme je le suis, que vous ne Tavez point aggravé, je puis vous assurer d'avancé que S, M. vous en fera donner la satisfaction la plus complète.
Je ne saurais, en mon particulier, donner trop d'éloges à la sagesse et à la circonspection avec lesquelles Y. £xc. a agi eu cette occasion, et dont je me Suis fait un devoir d'instruire S. M.
Agréez , monsieur le baron , etc.
PROTESTATIONS
Protestation du ministre de France près (a ville litre de Dantzig contre son arrestation et ta saisie de ses papiers. (17^8.)
Nous, François, comte de La Salle, colonel au régiment d'infanterie de la Mark , ministre et Chargé d'affaires de S. M. T. C. auprès du sénat de la ville de Dantzig ,
Protestons, au nom du roi notre maître, contre les arrêts qui viennent de nous être signiûés, et mis à exécution, de la part du magistrat et du conseil de la ville de Dantzig , par une garde de douze grenadiers et un ofiScier, comme d*unc violation inouïe du droit des gens et des privilèges des ministres publics. Nous protestons également avec la dernière vigueur contre le scellé que l'on veut apposer sur les papiers du roi; procédé qui interromprait l'exercice de nos droits et de nos fonctions5 et dont l'irrégularité est d'autant plus flagrante que la ville de Dantzig est en-* tièrement libre, et indépendante de la domination de la Russie, i la réquisition de laquelle le magistrat et le conseil de cette ville prétextent nous avoir fait arrêter.
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La présente protestation donnée et signifiée au siear Rosenberg, secrétaire et député du magistrat, à Dantzig, le 16 mars 17&8.
Comte de La Satie,
Protestation du ministre d* Angleterre à Copenhague , contre {'arrestation imminente d'un accusé de haute trahison réfugié dans son hôteL
Monsieur le comte ,
Ne pouvant plus douter, d'après l'entretien que j'ai eu l'honneur d'avoir hier avec V. Exe. , qu'elle est décidée à faire enlever de force le malheureux qui s'est réfugié dans mon hôtel, si je ne consens à son extradition , j'ai l'honneur de vous prévenir que s'il vous convient de vous rendre chez moi entre trois etf quatre heures vous y trouverez la personne que vous réclamez.
£n ne cédant ainsi qu'à la force , à laquelle je suis hors d'état de m'opposer, je proteste de la manière la plus formelle et la plus solennelle contre cet acte de violence, comme étant une infrac* tion manifeste au droit des gens, contraire aux privilèges et immunités dont les ministres étrangers jouissent dans toutes les cours.
J'ai l'honneur d'être etc.
Protestation du pténipotentiaire du duc de,., au congrès de Vienne, contre une disposition de Vacte de la Con^ fédération germanique. (1815.)
Le soussigné, plénipotentiaire de S. A. S. le duc de... au congrès, croit de son devoir de déclarer, relativement à la disposition contenue dans l'article ... de l'acte de la Confédération germanique, d'après laquelle le vote de la maison ducale de... serait réuni à celui de la maison princière de ..., que cette disposition lui paraissant incompatible avec les principes énoncés dans ce
même article , qui fixe Tordre des votes tel qu'il a été déterminé par le recès de la députation de l'Empire, en 1803, proteste contre la susdite disposition , en réservant à S. A. S. tous ses droits.
(Signature^)
Protestation du nonce du Pape adressée à la diète helvétique, au sujet des excès commis dans la guerre du Sonderbund. (1847.)
Le Saint-Père Pie IX a appris avec la plus profonde douleur les actes funestes de violation des droits sacrés de l'Église catholique, actes qui, après l'entrée des troupes fédérales dans les . sept cantons de Lucerne, Uri, Schwytz, Unterwalden, Zug, Fribourg et Valais, ont eu lieu dans quelques-uns de ces cantons. U a dû remarquer, le cœur navré de peine, que, par des arrêtés de gouvernements provisoires, on a voulu supprimer des corporations religieuses et de pieux instituts , même de femmes , et que l'on a chassé de leurs paroisses des curés institués canoniquement par l'autorité ecclésiastique, et cela malgré les protestations de leur évéque. U a appris avec une profonde tristesse que des militaires fédéraux , dans les premiers moments d'irritation , et contre les intentions et les ordres de leurs supérieurs, ont commis des sacrilèges et des horreurs dans les églises de ces mêmes cantons.
Le Saint-Père , qui ne s'est point immiscé dans la question politique agitée récemment dans la Confédération, n'a pu oublier le devoir sacré qui lui incombe , comme chef suprême de l'Église , de blâmer hautement ces violations. C'est pourquoi il m'a ordonné de remplir ce devoir en son nom auprès de la haute diète fédérale siégeant à Berne.
J'ai en conséquence l'honneur. Excellence et messieurs» de m'adresser à vous à ce sujet. Et comme ma tâche deviendrait infiniment plus pénible si je développais en détail tout ce qui s'est passé dans ces derniers temps, j'aime mieux me renfermer dans le silence, étant convaincu que la haute sagesse de la diète fédérale,
acm moini qae celle de tous les hommes d'honneur de cette Goafédération, de quelque confession qu'ils soient, sauront apprécier cette réserve.
Eu ma qualité de représentant du Saint-Père , et en son nom» je me ^me, par la présente, à déposer auprès des hauts représentants des cantons réunis en diète fédérale cette protestation formelle contre toute atteinte, portée par ses décrets, aux droits lobérents au Saint-Siège et en opposition avec le pacte fédéral, de mitae que contre tous les sacrilèges et actes impies qui ont été commis dans des églises et autres lieux sacrés de la confession catholique.
Ces faits, que la conscience réprouve, seront blâmés uu jour par les historiens impartiaux , et c'est pour la haute diète un devoir de les désavouer d'avance; c'est à elle de ramener le calme et la justice dans les gouvernements des cantons, en rapportant des décrets attentatoires aux droits du Saint-Siège, Gardienne et protectrice des droits de la Gonfédératioo • la haute diète saura maintenir intacts ceux de l'Église catholique. Le Sou^ veniin-Pontife ne sera pas déçu dans cette légitime confiance ; et c'est dans cet espoir, Excellence et messieurs, que je vousrenou'* velle etc.
. ycTTRi^ KT mim d'envoi p AQ(mt» m k^gkftion.
(Lettres.)
Lettre du ministre des affaires étrangères de Danemark adressée aux membres du corps diplomatique à Co^ penhague , en leur transmettant copie d'une déclaration. (1788.)
Monsieur,
J'obéis aux ordres du roi mon maître en vous adressant une copie de la déclaration remise aujourd'hui à M. l'ambassadeur de Suède. S. M. ambitionne le suffrage de TEurope, et particulièrement celui des cours avec lesquelles elle est liée par des traités, et avec lesquelles elle partage cet esprit de modération et
de paix qui caractérisa les souverains éclairés. S. AI. soumet avec confiance sa conduite et ses priqcipes ^ leur jugement, £11$ leur abandonne désormais les moyens de conciliation qu'elle n'a cessé de poursuivre , mais qui maintenant ne sont plus en son pouvoir. Elle répète à tous et à chacun qu'elle accueillera toujours avec empressement toute voie de pacification qui lui serait ouverte f qu'elle justifiera par ses démarches les principes qu'elle avone^ et d'après lesquels elle consentira toujours à être jugée.
# A. P. Bemstorff.
Monsieur de venant de me remettre la lettre ci-incluse
pour madame la princesse de , j'ose prier Y. Exe. de vouloir
bien la faire parvenir à S. A. R.
Je saisis avec empressement cette occasion pour vous offrir, monsieur le comte, l'expression etc.
Liiii t M n* m'
Monsieur le comte.
Je m'acquitte d'un devoir bien pénible en transmettant à y. Exe. la lettre de notification, (l'original et la copie), par laquelle le roi mon maître annonce à S. M. le roi de le décès
de S. A. S. le prince de
Je prie V. Exe. de vouloir bien présenter cette lettre à son auguste souverain , et d'agréer l'assurance réitérée de la haute considération avec laquelle etc.
Répofise,
J'ai reçu la lettre que V. Exe. m*a fait l'honneur de m*adres-
ser sous la date du , et je me suis empressé de remettre au
roi les lettres de notification par lesquelles S. M. le roi de
a annoncé à S. M. le décès du prince de En vous transmettant ci-jointes, monsieur, les réponses du roi à votre auguste souverain çt ^ mooiseignçur le prince de .,«••• je tous prie de you-
loir bien les faire parvenir à leur haute destination , et d'anjréer l'expression de la considération toute particulière etc.
Monsieur,
S. M. le roi de ayant notifié au roi la naissance du prince
dont S. A. R. madame la princesse de vient d'accoucher
heureusement, j'ai l'honneur de vous transmettre 4;J-jointe la réponse du roi (l'original et la copie), en vous priant de vouloir bien faire parvenir cette réponse à sa haute destination.
Agréez, etc.
Réponse.
Monsieur le comte.
En accusant à V. £xc. réception de la lettre de votre augaste souverain , adressée à S. M. le roi de à l'occasion de l'heureuse délivrance de S. A. R. la princesse de...., et que V. Exe.
a bien voulu me transmettre par sa dépêche du , j*ai l'hon-
heur de l'informer que je me suis empressé de la remettre au roi, au lever diplomatique qui a été tenu hier.
J'ai l'honneur etc.
Je n'ai pas tardé, monsieur le comte , à mettre sous les yeux du roi mon auguste souverain la lettre que vous avez bien voulu
me transmettre, en date du , et par laquelle S. M lui
annonce la naissance du duc de S. M. a appris avec un intérêt tout particulier cet événement qu'elle avait vivement désiré et attendu avec impatience; aussi trouvera-t-elle un sensible plaisir à en offrir toutes ses félicitations à S. M. le roi de
Recevez, je vous prie, monsieur le comte, etc.
Monsieur, J'ai^eu l'honneur de recevoir la lettre que vous m^avez adres-
sée pour le roi mon auguste maître de la part de S. M. le roi de
Je me suis empressé de faire parvenir cette lettre au roi selon les formes usitées. S. M. ne tardera pas à répondre elle-même à S. M. pour lui exprimer la part sincère et profonde qu'elle a prise au douloureux événement qui vient d'enlever S. A. l\. à Tamour de sa maison et de la nation toute entière qui déplore sa perte.
Agréez^ monsieur, etc.
(Notes.)
Le soussigné, etc., d'après les ordres qu'il a reçus de sa cour,
a l'honneur de transmettre à M. de la proclamation de
S. A. R. le prince souverain de à l'occasion de son avènement au trône.
Le soussigné s'empresse, en cette occasion, de renouveler à M. de •••. etc.
Réponse,
Le soussigné, etc., vient de recevoir de M la note qu'il
lui a fait l'honneur de lui adresser le ..., ainsi que la proclamation qui y était jointe , publiée à l'occasion de l'avènement de son souverain au trône. Il aura soin de mettre cette communication sous les yeux du roi ; il se fait un devoir d'aflSrmer dès à présent qu'elle sera accueillie avec tous les sentiments d'amitié et de vif intérêt qui naissent des liens et des rapports intimes si heureusement existants entre les deux souverains.
Le soussigné a l'honneur de réitérer à M, de l'assurance
de etc.
Le soussigné. Envoyé extraordinaire de S. M. le roi de •*....« a l'honneur d'adresser à M. le comte de ...., pour qu'il veuille bien la remettre à S. M. , la lettre que S. A. R. écrit au roi au sujet de la mort de monseigneur le prince de •••
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Il saisit celle occasion pour renouveler à M. le comte de les assurances etc.
La légation impériale de a Thonnenr de iransmettre sotls
ee pli à M , Chaîné d'affaires de S. M. le roi de ...., une
leltre de cabinet qu'elle vient de recevoir dn ministère impérial des affaires étrangères, pour S. M. ..., et qu'elle prie M. de ... de vouloir bien faire parvenir à sa haute destination.
Le conseiller de légation, {Signature.)
Répame,
Le sousfflgné, Chargé d'afTairei de S. M« le roi de .«««f a Thonneur d'accuser à la légation impériale de ««•«• la réception de la lettre qu'elle vient de lui transmettre t adressée k 9. M« te roi de ...., son auguste souverain; il s'empressera de la faire panreùir à sa haute destination*
Il a l'honneur etc.
Venant de recevoir du ihinislère impérial une lettre de cabihet à l'adresse de 8. A. R« le grand^duc ..«. , le soosrigtléi cto«, i l'honneur de la transmettre ci-jointe (la traductioii Jointe à l'ori" ginal)« à M« de ....y etc., en le priant de vouloir Uen k faire parvenir à sa hante destination.
Il profite de cette occasion pour lui réitérer l'asatinlliee de aa haute considération*
•*éUÊ^^^»M
Le soussigné, en accusant à M. de ..... la réception des notes
du et de leurs incluses, a rhonneur de le prévenir qu'il a
remis au roi son maître la lettre de faire-part de S. M. le roi de .;...9 et que les autres lettres qui se rap|X)rtaient au même objet sont également parvenues à leur destination* Il croit peu-^ voir l'assurer que S. M. ne tardera pas à témoigner à S. M. kr roi de la p^rt qu'elle prend à rheureux événement qui hii
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est transmis. La mission du roi à sera chargée soos peu de
la remise de la réponse de S. M. à la notification qui lui est faite. Le soussigné saisit cette occasion pour réitérer à M. de .... leè assurauces etc.
COMMUNICATIONS DIVERSES
(Lettres.) Monsieur le comte,
J^di ]*honncur de vous prévenir que S. M , mettant le plus
grand prix à entretenir les relations d*amitié et de bonne intelligence rétablies entre les deux cours, a désigné M. de pour
remplir les fonctions! d'Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de à Elle espère que le roi de voudra
bien voir dans ce choix d'un de ses sujets les plus fidèles et les plus recommandables une nouvelle preuve de l'estime et de Rattachement qu'elle porte à S. M.
J'ai l'honneur d'être avec une haute considération , monsieur le comte, etc.
Réponse.
J'ai été informé, par la lettre que Y. Exe. m'a fait l'honneur de m'écrire le ..«, du choix que S. M« le roi de... a fait de M. le comte de •••, pour résider de nouveau en qualité de son Envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire auprès du roL J'ai en soin, monsieur le comte, d'informer S. M. de cette noroinatioo; elle désire que S. M soit bien convaincue que toute personne désignée par elle pour entretenir les rapports d'amitié et de bonne intelligence entre les deux cours ne pourra que lui être agréable. S. M. s'occupera incessamment de là nomination d'on ministre chargé de sa part des mêmes soins auprès de votre cour; et de mon côté je prie V. Exe d'être assurée de l'empressement que je mettrai toujours à contribuer, en tout ce qui dépendra de moi, à l'entretien des bonnes relations» heureusement consolidées par la glorieuse issiie de la guerre et par let attirices que le roi
a eu la satisfaction de pouvoir rendre à votre auguste' souverain. Veuillez, monsieur le comte , recevoir l'assurance des sentiments de haute considération avec lesquels j*ai l'honneur d'être etc.
Mon prince ,
En arrivant à ...., mon premier soin est d'avoir l'honneur d'en prévenir V. A., et de lui envoyer copie tant des lettres de récréance du comte de ...., mon prédécesseur, que de mes lettres de créance. Je m'empresserai, mon prince, de me présenter chez vous aussitôt que vous aurez bien voulu me faire savoir l'heure à laquelle je pourrai être reçu.
J'ose prier V. A. de vouloir bien prendre les ordres du roi sur le jour où S. M. daignera m'accorder l'audience où je pourrai avoir l'honneur de lui remettre les lettres dont je suis porteur pour elle.
J'ai l'honneur etc.
Au cardinal-secrétaire d'État du SaintSiigé, Monseigneur,
S. M. le roi de France ayant bien voulu m'accorder le congé que j'avais sollicité, j'ai l'honneur de prévenir V. Ém. que je me
propose d'aller bientôt à , et, que, pendant mon absence,
M. de ...., secrétaire d'ambassade , demeurera chargé des affaires de France.
Je ne doute pas, monseigneur, que V. Ém. ne soit très-satisfaite des rapports qu'elle aura occasion d'entretenir avec un
homme aussi distingué que l'est M. de par ses talents, son
expérience et son' excellent esprit.
Je serais infiniment obligé à V. Ém. si elle voulait bien me faire délivrer les passe-ports qui me sont nécessaires pour traverser les États de S. S.
Je prie V. Ém. de recevoir les assurances de ma haute et respectueuse considération.
Monsieur,
J*ai rhonneur de vous informer que^ S. M. ayanl jugé utile à son service de retenir auprès de sa personne M. le générai de .,., pendant le cours d'un voyage qu'elle est sur le point d'entreprendre , M. de sera désormais chargé de suivre seul la négociation commencée avec Y. Exe. J'ai fait connaître les intentions de S. M. à ce ministre , qui a l'ordre de s'entendre avec vous pour que le cours des conférences et de la correspondance des deux légations n'éprouve aucune interruption. Je dois en même temps vous annoncer que, devant moi-même suivre S. M. , je ne continuerai pas moins de correspondre avec V. Exe. ; l'ordre , général du service étant réglé de telle sorte que les dépêches de mon ministère me seront journellement et régulièrement adressées.
Je prie V. Exe. d'agréer etc.
Monsieur,
J'ai l'honneur d'accuser à Y. £xc. réception de la lettre en date de ce jour par laquelle elle me donne avis que M. de.... sera désormais chargé de suivre seul la négociation commencée, et que ce ministre a ordre de s'entendre avec moi pour que le cours des conférences et de la correspondance n'éprouve aucune interruption.
.En remerciant V. Exe. de cette communication, j'ai l'honneur de lui faire observer qu'il n'est pas moins essentiel de pourvoir, comme V. £xc. le fera sans doute avant son départ , à ce que la communication par courriers avec mon gouvernement me soit assurée pendant votre absence, sans délai ou empêchement quelconque , ainsi qu'il s'est pratiqué depuis mon arrivée ici. Il ne peut échapper à Y. Exe. qu'il me serait impossible sans cela de faire parvenir à temps les questions que j'ai occasion de faire à ce sujet , à mesure que le besoin s'en fait sentir : et je la prie en conséquence de vouloir bien m'indiquer la personne à laquelle je dois m'adresser, pour cet objet', pendant son absence. Je prie Y. Exe. d'agréer etc.
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Monsieur le comte ,
J*ai rhonneur de vous prévenir que le roi , mettant le plus grand prix à entretenir les rapports de bonne intelligence et d'amitié si heureusement rétablis entre la et la »a fût
choix de iM. le comte de pour remplir les fonctions d!£a-
voyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de S. IVL à ..^^« Sa Majesté désire que dans le choix d'une personne dont elle connaît depuis longtemps le dévouement et le zèle S. M. le roi de..... trouve une nouvelle preuve de& sentiments d'estime et d'attachement qu'elle lui porte.
J'ai rhonneur d'être, monsieur, le comte, avec une haute considération etc.
jéux bourgmestre et sénateurs de la ville libre et fédérale de
Messieurs ,
Le roi mon maître , désirant prévenir toute interruption dans les relations de bonne intelligence et d'amitié qu'il aime à entretenir avec la ville libre et fédérale de , me charge, par suite
de la révocation de M. le lieu tenant -général de , d'accréditer
auprès de VV. £xc. Ëxc, en qualité de Chargé d'affaires, 51. le conseiller de légation de .....
Je me plais à croire que celte nomination et le motif qui a déterminé S. M. à l'accélérer seront agréables à VV. Exe. Exe. ,-et je les prie d'accorder audit Chargé d'affaires foi et créance en toutes les communications qv'il sera dans le eas de leur adresser.
Je saisis cette occasion powr offrir à VV. Exe. Exe l'assiiraiice de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être, messieurs, de VV. Exe. Exe, le très-humble etc.
(Notes.)
Le soussigné a Thooncur de prévenir S. Exe. le minisire des relations extérieures que S. M. le roi de ..«.. a daigné accueillir
la demande du comte de...., et lui a permis de retoarner en
D*^après la teneur des pleins-pouvoirs du soussigné, déjà comma* niques à LL. Exe. IVllVl. les plénipotentiaires ...., il est autorisé H
traiter conjointement ou séparément avec le gouvernement ;
il vient de recevoir de sa cour de nouvelles instructions pré-^
cises à cet effets dans le cas où la réponse à la note du de ce
mois serait de nature à permettre au soussigné de poursuivre la négociation.
Le soussigné a Thonneur de renouveler à S. Exe. les assurances etc.
Le soussigné remplit le plus pénible devoir en notifiant à S. M. le roi de .... et à son auguste famille le décès de S. M. le roi.... Après une maladie de peu de jours , il a plu à la divine Providence de rappeler à elle, le .... du courant, à .... heures du ....
Le soussigné se conforme aux ordres de sa cour en s'adressant
à S. Exe. M. le comte de , pour le prier de vouloir bieor
faire parvenir cette triste nouvelle à S. M. le roi , ainsi qu'aux princes et princesses de sa famille , en attendant que la notification de cérémonie puisse avoir lieu. M. le comte de vient
d'ôtre nommé pour remplir cette douloureuse commission.
Le soussigné renouvelle à S. Exc.^ etc.
Réponse.
Le ministre d*État soussigné a reçu la note par laquelle
M. de , Envoyé extraordinaire de S. M, le roi de , lui 4
annoncé ce matin le décès de S. M. Il s'est empressé de transmettre au roi , momentanément absent , cette triste nouvelle , et
il peut assurer d*avance à M. de que S. M. et son auguste
famille la recevront avec un douloureux et bien sincère intérêt
M. le comte de , qui est destiné à la notifier, par commission
spéciale , à la cour de S. M., sera reçu avec tous les égards qu'il est en droit d'attendre.
En priant M. de d'agréer en particulier ses compliments
de condoléance, le sous.signé a l'honneur de lui réitérer les assurances etc.
Le soussigné, ministre des affaires étrangères, remplit un bien pénible devoir en communiquant à M. de , Envoyé extraordinaire de S. M. le roi de ...., la perte douloureuse que le roi son maître vient d'éprouver par le décès de madame la princesse ...,
qui a terminé sa carrière au château de ...., hier à heures^
après une indisposition de quelques jours.
Le souvenir des qualités éminentes qui distinguaient cette vénérable princesse ajoute encore à la douleur que sa mort cause à toute la famille royale.
Le soussigné prie monsieur de d'agréer etc.
Le soussigné a eu Thonneur de recevoir la note que M. de....
a bien voulu lui adresser en date du , pour lui donner avis
officiel du décès de S. M. le roi de Cet événement, aussi inattendu que déplorable, a d'autant plus douloureusement affecté le roi son maître , que la connaissance personnelle que S. M. , à une époque mémorable, avait faite du feu roi avait donné un nouveau degré de vivacité aux sentiments d'estime et d'attachement dont antérieurement déjà elle se sentait animée pour lui. S. M. se félicite doublement aujourd'hui de connaître le roi actuellement régnant, à qui elle a voué une amitié particulière, et duquel elle a reçu pendant son séjour à .... des marques d'attention et de bienveillance dont elle ne perdra jamais le souvenir. Elle a cru ne pas devoir attendre l'arrivée des lettres de notification pour témoigner à ce souverain toute la part qu'elle prend à la perte cruelle qu'il vient d'éprouver, et pour lui faire agréer les vœux bien sincères qu'elle forme pour la prospérité de son règne.
Le soussigné a l'honneur etc.
Le comte de a eu l'honneur de passer chez S. Exe.
M. de pour lui annoncer que S. A. 11. madame la princesse
de est accouchée heureusement, le du mois de ...., d'un
fils, auquel le roi a donné le nom de duc de
Le Chargé d'affaires de .,.. recevra incessamment la lettre de
notification du roi son maître pour S. M, le roi de ; mais il a
Tordre de prier S. Exe. M. de de vouloir bien communiquer
dès à présent à S. M. cette importante nouvelle, le roi ne doutant pas de la part qu'y prendra son auguste allié.
Le comte de saisit cette occasion pour offrir à S. Exe,
M. de Fassurance etc.
Le soussigné , Chargé d'affaires de S. M. le roi de , s'empresse d'informer S. £xc. M. le comte de , qu'un courrier
arrivé hier au soir lui a apporté la nouvelle que S. A. S. madame la princesse de ..... est heureusement accouchée d'un prince, le au soir.
Le soussigné a l'honneur de transmettre ci-jointe à S. Exe. la lettre de communication du roi ( l'original et la copie) , avec la prière de vouloir bien la faire parvenir de la .manière usitée à S. M. le roi de Il saisit cette occasion pour offrir à S. Exe. , etc.
Le baron de ...t. a l'honneur d'informer S. Exe. M. de
que S. M. le roi de ..., son auguste souverain, vient de lui confier une seconde fois la place de son ministre plénipotentiaire auprès
de S. M. le roi de Très-flatté de ce choix, qui lui permet de
pouvoir faire sa cour à un monarque pour lequel il a toujours eu la plus profonde vénération, et qui le met à même de renouer des relations avec S. Exe. , il s'empresse de l'instruire de cette nomination, et la prie d'agréer les assurances de sa haute considération.
Réponse.
Le comte de a l'honneur de prévenir M. le baron de
qu'il a porté à la connaissance du roi son maître le choix que
S. iM. le roi de a fait de sa personne pour remplir la
place de ministre plénipotentiaire près la cour de Ce choix a
été fort agréable à S. M.; elle a daigné charger le comte de
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4e le faire conmaître à M* le baron de ..,.« £n s'acquiitaiu des ordres de son auguste souverain, il sê félicite de|)ouvoîr esqprîmer
en son particulier à M. le baron de combien il est cbariné
de pouvoir renouveler des relations qu'il a toujours su ap^écier, et qui lui fourniront plus souvent Toccasien de lui réitérer l'assorance etc.
PROCÈS-VERBAUX
Procès-iverbid constatant ta remise d'un dé^pât
d* archives (*),
Kl {nom et titres de l'Envoyé) étant sur le point de
quitter...., oti il ne laisse pas de Chargé d'affaires, a désiré ^ vu les rapports de parenté qui existent entre les deux cours de .... et de ...., que la légation de S. M. le roi de .... dans cette résidence se chargeât de conserver les archives de la légation de ... jusqu'à l'arrivée de son successeur au poste de ..., ou jusqu'au moment où elles seraient réclamées par son gouvernement. En conséquence, la légation de ... reconnaît avoir reçu en dépôt de M. ... [une^ deux^ etc.) caisses, marquées (No. 1, 2» etc. ) «t scellées du sceau de la légation de . . . .. Les . . . dites caisses ne sortiront des mains de la légation de ... à ,..,. que dans ie cas 4>ù elles devraient être envoyées à ... , sur l'invitation qui lui en serait faite par le gouvernement de..., et qui devra lui être transmise en due forme par l'ambassade de S. M. le roi de ... près cette cour.
C) Ces procès-verbaux sont dressés :
1** Lorsqu'un agent diplomatique ou consulaire reçoit en dépôt les archives d'un de ses collègues, lequel, en quittant la résidence, ne laisserait ni secrétaire ni chancelier pour veiller à leur conservation;
2" Lorsque cet agent quitte définitivement son poste , et qu'il en remet
les archives à son successeur ou au gérant intérimaire. Le procès-verlMàl ,
ddnt ragent qui se retire reçoit une expédition, est pour lui un document
*qni décharge sa responsabilité. Le procès-'vei'bal de la remise des archives
^'efttpas d^usage dans toutes ies légations , mais il se dresse toujours dans
les consulats.
En foi de Cfooi, M. ...., ci-dessus désigné, et M. de ..... {nom et titres de VEnvoyé dépositaire) ont sîgaé le présetft procès-verbal , auquel ils ont apposé le sceau respedif des deux légatîoos, «t quMls ont dressé en double expédition , pour qu'un esempbire soil remis à M. ... et que l'autre soit déposé aux archives de la légation de ...
(L. S.) (Signature.) (L. S,) {Signature,)
fitçu dêtivré par le ministre réceptionnaire des archives
déposées.
Nous . .. ( Envoyé extraordinaire , ministre^ etc. ) de . . . , reconnaissons avoir reçu de la légation de ... à .... les archives de la légation du roi , qu'elle avait prises en dépôt lors du départ de M..., ainsi qu'il résulte du procès-verbal d'autre part, et dans le même état qu'il est mentionné audit procès-verbal.
(L. S.) [Signature,)
Procès-veréat dressé dans ia chancellerie du consulat de,,, pour la vérification et la remise des archives,
Cejourd'hui {la date) , conformément aux dispositions prescrites par l'ordonnance [arrêté^ règlement^ etc.) du ..•, il a été procédé à la vériGcation contradictoire des papiers et registres qui composent les archives du consulat général de {nom du pays^ à . . . , entre M. . . . , consul général sortant, qui doit en faire la remise avant de quitter cette résidence, et M. ... [nom du consul nouveau titulaire du poste, ou du fonctionnaire chargé, par intérim, de ta gestion du poste), entre les mains duquel cette remise doit être faite.
Par suite de cette vériGcation, il a été constaté et il est reconnu par les soussignés :
V Que lesdites archives contiennent les papiers, registres, correspondances, documents et collections portés au registre desar-
cbives tenu en chancellerie, et dans Tordre inscrit sur le registre des correspondances tenu en exécution de Tarticle ... de l'ordonnance (arrêté^ règlement) du...;
S"" Que depuis Tépoque où ces registres ont été tenus jusqu'à ce jour il n'existe point de lacunes dans les correspondances , documents et collections composant lesdites archives, et que les pièces conservées sont au même nombre et dans le même ordre que les pièces inscrites sur les registres tenus en exécution des règlements précités.
M. ..., consul général, a de plus déclaré qu'il ne garde aucun original des pièces adressées ou reçues par lui, en sa qualité officielle, pendant la durée de sa mission , et qu'il s'engage , dans le cas où il en aurait pris des copies , à n'en rien publier sans l'autorisation préalable du gouvernement.
Fait en triple expédition à ...., les jour, mois et an que dessus, et signé après lecture.
(L. S.) {Signatures).
Nota. — L'une des expéditions de ce procès-verbal est envoyée au ministère des affaires étrangère s ; la seconde reste déposée aux arcliives du consulat, et la troisième est remise au consul qui quitte la résidence.
Procès - verbal constatant V échange d'actes
de ratifications.
Les soussignés, s'étant réunis à l'effet de procéder à l'échange des actes de ratifications de la convention {désignation de ta convention) conclue le ..., entre les royaumes de ... et de ..., ont produit les instruments desdites ratifications, lesquels ont été lus de part et d'autre et trouvés exacts et concordants ; en conséquence, ils ont procédé à leur échange et ont dressé le présent procès-verbal , auquel ils ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait double à ... le ....
{Signatures).
Le traité conclu le ... entre S. M. Temperear de et le roi
de par les plénipotentiaires nommés à cet effet, nécessitant
l'échange de la ratification des hautes parties contractantes , les soussignés se sont réunis pour procéder à cet échange. Les instruments de ces actes ayant été produits, et lecture en ayant été faite^ les soussignés les ont trouvés parfaitement exacts et concordants. En conséquence, après en avoir opéré l'échange, ils ont dressé le présent procès-Verbal, auquel ils ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait double à ... le ....
(Signatures).
DEMANDES DE PASSE-PORTS
Monsieur,
Les prétentions mises en avant par le gouvernement de
dans la note oflBcielle de S. £xc. le comte de ...., étant incompatibles avec la base de négociations proposée d*abord par le même gouvernement, et ne me laissant d'autre alternative que celle de retourner auprès de mon souverain, j'ai l'honneur de prier Y. Exe. de vouloir bien me faire expédier les passe-ports nécessaires pour moi et pour ma suite.
Je profite de cette occasion pour renouveler à Y. Exe. les assurances de la haute considération etc.
Le comte de a l'honneur de réitérer à S. Exe. le ministre
des affaires étrangères la demande qu'il a eu l'honneur de lui faire , hier , des passe-ports nécessaires pour lui et les personnes de sa suite, ainsi que d'un passe-port pour un courrier, qui l'attend pour partir.
Il a l'honneur de renouveler à S. Exe. etc.
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Monsieur,
il «8t de mon devoir de rëhërcr la demande déjà faite deux tm d'an passe-port de .courrier , et en même temps celle des pttsse-ports nécessaires ponr mon retour en
Jt crois devoir aossl foire remfarquer à Y. Exe qne cette demimde ti 'été faheiatant-hier samedi à 6 heures et demie du soir, qiféile a @të Temmrelée auprès de V. ïlxc. Mer matin dimanche I tî heures, et que, jusqu'à présent, je n'ai reçu ^racune réponse.
Si y. Exe. veut bien se rappeler qu'il s'est passé près de vingtquatre heures depuis que je me suis adressé à elle pour la seconde fois, et que, sans parier de mon propre passe-port, je me suis vu privé, dans l'intervalle^ des moyens d'envoyer un courrier à ..., elle ne pourra qu'être persuadée que si je m'abstiens de toute remarque sur un procédé aus» extraordinaire et aussi contraire aux usages, c'est par le désir d'éviter autant et aussi longtemps qu'il sera possible tout ce qui pourrait occasionner de l'aigreur, et changer la nature et le ton des communications qui ont eu lieu jusqu'à présent entre les deux gouvernements.
Je .prie Y. Exe. de vouloir bien s^réer etc.
Hèpmist aux iUtres ypréeMefUes.
Le soussigné, ministre des affaires étrangères, a l'honneur d'adresser à S. Exe. M. de ,«..., ministre plénipotentiaire de S. M. le roi de , le passe -port de courrier qu'il a demandé. U regrette que l'interruption de travail accordée aux bureaux le jour de dimanche ne lui ait pas permis de l'envoyer plus tôt. Quant à «eeliii-qiie S. Exe. « demandé pour allefméme, 4e sMHsîgBé se (flatte qu'elle «tonnera au retard de cette expédition l'interprâtation ili plus liaturelle et ia plus propre à prévenir de sa part toute espèce de plainte. Le soussigné ne craindra jamais la responsabilité des lenteurs qui ont pour objet de prolonger de^pielques jours l'espoir de pacifier deux grands États et de faire cesser le fléau de la guerre.
Le soussigné prie S. Exe. d'agréer etc.
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Monsieur,
Je m'empresse d'instruire Y. Exe. que le résnltst de la coniérence que j'ai eue aujourd'hui avec S. Exe M. de •••.. ne me laisse malheureusement aucun espoir de pouvoir amener les .négociations entamées à une conclusion favorable.
Dans cet éiat de choses, et d'après mes instructions., il ne me reste d'autre parti à prendre que de m'adresser à Y. £xc. pour les passe-ports nécessaires , afin que je puisse retourner aaprès de mon ^souverain.
£n faisant cette demande à Y. Exe. , je ne saurais me refuser au plaisir que j'éprouve à lui témoigner ma reconnaissance pour toutes les attentions personnelles qu*elle a bien voulu me marquer pendant mon séjour à ...., et à lui exprimer en même temps les sentiments d'estime que j'ai toujours eus eC ^ue j'aurai dans ' tous les temps pour sa personne.
Je la prie d'agréer l'assurance etc.
Monsieur le duc.
J'ai l'honneur d'informer Y. Exe, suivant les ordres que j'ai reçus hier de mon gouvernement, que, le cabinet de .... n'ayant point accepté les propositions contenues dans la dernière réponse de ma cour, le roi mon maître m'a ordonné de demander mes
passe-ports pour retourner à S. M. s'attend aussi que
M. de , de son côté, recevra les mêmes ordres.
Gomme l'état de guerre ne porte aucune atteinte aux sentiments personnels du roi de pour LL. MM. , il est persuadé de
la part qu'elles prendront à son mariage avec S. A. R. madame
la princesse de J'ai dans mes mains les lettres par lesquelles
le roi mon maître communique cet heureux événement à LL. MM.; et en en transmettant ci-jointes les copies à Y. Exe. je prends la liberté de recourir à elle pour qu'elle veuille bien me dire quels sont les usages de sa cour pour la remise des lettres originales.
J'ai l'honneur etc.
Répanse.
Monsienr,
Le roi m'ayant ordonné de vons expédier les passe-ports qai
vous sont nécessaires pour retourner en , j*ai l'honneur de
TOUS les envoyer ci-joints sous enveloppe. M. de avait ordre
de demander des éclaircissements sur la dernière réponse de la cour de ....^ et de revenir en .... si les éclaircissements n'étaient pas favorables. Ils ne l'ont sans doute pas été puisque votre cour a prévenu son retour par votre rappel. Quoi qu'il en soit, monsieur, S. M. espérant qu'un moment plus heureux disposera plus eflBcacement les esprits à la paix , elle me charge de vous dire
que vous pouvez assurer S. M. le roi de qu'il la trouvera
toujours disposée à renouveler la négociation et à convenir des conditions équitables qui pourront rétablir une union solide entre les deux couronnes.
Le roi a pris la part la plus sensible au mariage de S. M ,
et si vous voulez bien m'adresser des lettres de S. M. le roi de .... je me ferai un devoir de les remettre à LL. MM.
J'ai l'honneur etc.
CONGRÈS ET CONFÉRENCES
Protocoles. — Votes et Opinions. — Arbitrage.
Protocoles (^).
Dans tout congrès^ conférence, réunion ou comité de plénipotentiaires, il est d'usage, pour mettre de l'ordre et de la suite dans la marche des discussions diplomatiques , pour en conserver la trace et en fixer le résultat, de dresser, à la fin de chaque séance, un prochS'Verbal de ce qui s'y est passé et des affaires qui y ont été traitées et réglées. Ce procès- verbal, auquel, depuis le congrès de Vienne , on donne le nom de protocole, est signé, suivant l'ordre convenu , par tous les plénipotentiaires, et par le ministre médiateur si, dans le cas d'une conciliation à effectuer entre deux puissances, les conférences sont ouvertes sous la médiation d'une puissance tierce librement acceptée par les deux autres.
On commence, au-dessous de sa date, le procèsverbal d'une première séance de congrès , de comité ou de conférence, par faire mention de l'échange et de la vérification des pleins-pouvoirs; dans cha-
(*) Voy. T. I, chap.Yiii.
cune des séances suivantes on fait la lecture du protocole de la séance précédente^ et Ton a soin de mentionner s'il a été adopté sans réclamation, en indiquant les ministres présents à la réunion. Vient ensuite le résumé substantiel et précis des points importants qui ont fait l'objet de la discussion, lequel se termine par l'exposé exact des résultats obtenus et des résolutions arrêtées.
Proeh*verhauiiii de quelques séances des plénipotentiaires d'Autriche , d'Espagne , de Prusse , de France , de Portugal , de ta Grande-Bretagne , de Su^de et de Russie, au congrès de Vienne. (I8IZ1, 1815.)
Séance du 30 octobre ISlâ.
Messieurs les plénipotentiaires des puissances signataires du traité du 30 mai se sont réunis ce soir à la chancellerie de cour et d*£tat, et ont délibéré sur les moyens les plus convenables pour procéder à r&uverture du congrès, fixée par la déclarttîoa du 8 octobre ao l*"" du mois prochain.
Plusieurs de messieurs les plénipotentiaires ont été d'avis de convoquer d*abord en assemblée générale toutes les personnes munies de pleins-pouvoirs pour le congrès, sauf à juger, après la vérification de ces pleins-pouvoirs, des titres de chacun de ceux qui se seraient présentés. D*un autre côté , on a proposé de se borner en premier lieu à demander, par un averlissemest géiéraly Texhibition de tous les pleins-pouvoirs , de procéder à la vé-^ rification , et d'arrêter, à la suite de cette opération , les mesures ultérieures pour mettre le congrès en activité.
Il a été décidé qu'on commencera par établir une commission de. trois plénipotentiaires pour vérifier les pouvoirs de messieurs les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris,
et que Ton invitera par un avertissem«nt public ceux des antres puissances à remettre les leurs au même bureau*
On est convenu ensuite de tirer au sort pour désigner les piti»^ sances dont les plénipotentiaires doivent former cette commis^ sion. Le sorta indiqué la Russie , la Grande-Breti^ne et h Prusse.
M. le plénipotentiaire de France a proposé les deux articles dont la copie est jointe à ce protocole.
Ces deux articles ont été unanimement adoptés ; mais; M* te prince de Metternich s'est réservé de répondre à la propositioi contenue dans le second, relativement à la fonetioii honorabledbat on veut le charger*.
M. le plénipotenliaire de France, a communiqué ensuite deux autres projets de protocoie: l'un relatif à la vériûcation des pou*voirs , et notamment aux mesures à adopter par rappoct aux plénipotentiaires dont les pouvoirs seraient contestés ; l'autre relatif à la distribution du travail et à la formation de plusieurs commissions pour cet effet.
On est convenu de faire remettre des copies de ces deux projets à MM. les plénipotentiaires présents, et de les prendre en considération, dans une séance prochaine.
(Signatures.)
Séance du ^\ octobre 18iA«
La séance a été ouverte par la lecture du protocole de fa séimee dhicr.
Celle lecture faite , M. le prince de Metteniich a anaeiioé qfrH a pris les ordres de S. M. I. , pour ce qui le regarde, sur fa pro»position faite à la séance d'hier relativement à la présidenoe de cette assemblée , et que S. M. lui a permis d'accepter les ftmclions honorables qui lui ont été déférées
Oa a fait lecture de la déclaration par faqœlle les plénipolentiaires des autres puissances seront invités à remettre leurs pouvoirs à un bureau établi à cet effet à b chaBeellerie d'État de Vienne. Cette déclaration « dont une copie est ci-jointe, a été unanimement approuvée , et il a été convenu qu'elle sera rendue publique par la voie de Timpreasioii;».
On a voulu procéder ensuite à la délibération sur les deux projets communiqués dans la séance d*bier par M. le prince de Talleyrand , l'un relatif à la vériûcatioii des pouvoirs et aux mesures à adopter pour ceux qui se trouveraient contestés; l'autre relatif à la formation de plusieurs commissions entre lesquelles on distribuerait le travail du congrès.
M. le comte de Nesseirode a déclaré qu'il n'était pas sufiBsammfent préparé à entrer dans l'examen de ces projets , et il a proposé d'en ajourner la discussion. Plusieurs autres plénipotentiaires s'étant réunis à celte proposition , il a été décidé que la délibération sur lesdits articles sera remise à la prochaine séance.
Après quoi la séance a été levée , et le protocole de la dernière signé par messieurs les plénipotentiaires présents.
On a signé à la première marge du protocole et dans l'ordre qui suit :
(Signatures.)
Séance du i9 mars 1815.
Lecture a été faite de la déclaration relative à l'arrangement des affaires de la Suisse, telle que la commission l'avait définitivement rédigée.
MM. les plénipotentiaires l'ont adoptée sans modifications.
Lord Glancarty , plénipotentiaire de S. M. B. , a proposé , au nom de M. le duc de Wellington absent, une pièce exprimant l'intention des puissances de conserver par tous les moyens compatibles avec l'indépendance de la Suisse la tranquillité future de ce pays et l'état des choses consacré par la susdite déclaration. Cette pièce est jointe au présent procès-verbal.
M. le prince deTalIeyrand , premier plénipotentiaire de France, a proposé de communiquer celte pièce confidentiellement , par forme d'extraits du protocole^ à la dièle de Zurich, en ajoutant que , comme on ne doutait pas que la Suisse n'acceptât les arrangements concertés à Vienne avec ses députés , on se réservait de lui en faire une communication formelle lorsque son acceptation serait connue.
Cette proposition a été approuvée.
Il a été, en outre , convenu que la déclaration serait accompagnée d'une lettre des plénipotentiaires de chacune des huit puissances , et que M. le prince de Metternich en écrirait une au nom de tous les plénipotentiaires.
M. le prince de Metternich a annoncé qu*à la suite de la déclaration du 13 , relativement à Tentreprise de Buonaparte , on s'était occupé dans plusieurs conseils militaires des mesures à prendre contre les dangers que cet événement pouvait amener, mesures dont ou ne manquerait pas d'informer ceux de MM. les plénipotentiaires qui n'avaient pu assister à ces conseils.
M. le comte de Latour du Pin a lu ensuite la rédaction définitive du règlement de préséance , discuté dans plusieurs conférences antérieures.
Après quelques observations , ce règlement a été adopté , et la séance a été levée.
(Signatures,)
Protocote signé, à Aix-td-Chapeite , par tes plénipoten^ tiaires d' Autriche, de France, de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie, (1818.)
Lés ministres d'Autriche , de France , de la Grande-Bretagne, de Prusse et de Russie , à la suite de rechange des ratifications de la convention signée le 9 octobre , relativement à l'évacuation du territoire français par les troupes étrangères , et après s'être adressé, de part et d'autre, les notes ci-jointes en copie, se sont réunis en conférence, pour prendre en considération les rapports qui, dans l'état actuel des choses, doivent s'établir entre la France et les puissances cosignataires du traité de paix du 20 novembre 1815, rapports qui en assurant à la France la place qui iui appartient dans le système de l'Europe la lieront étroitement aux vues pacifiques et bienveillantes que partagent tous les souverains, et consolideront ainsi la tranquillité générale.
Après avoir mûrement approfondi les principes conservateurs des grands intérêts qui constituent l'ordre de choses établi en
II
Europe, sous les auspices de la divine providence, par le traité de Paris du 30 mai 181/i, le recès de Vienne et le traité de paix de Tannée 1815, les cours signataires du présent acte ont unanimement reconnu, et déclarent en conséquence :
1<» Qu'elles sont fermement décidées à ne s'écarter ni dans leurs relations mutuelles, ni dans celles qui les lient aux antres États, du principe d'union intime qui a présidé jusqu'ici à leurs rapports et intérêts communs ; union devenue plus forte et indissoluble par les liens de fraternité chrétienne que les souverains ont formés entre eux ;
2<> Que cette union , d'autant plus réelle et durable qu'elle ne tient à aucun intérêt isolé , à aucune combinaison momentanée, ne peut avoir pour objet que le maintien de la paix générale , fondé sur le respect religieux pour les engagements consignés dans les traités, pour Tintégralilé des droits qui en dérivent;
3** Que la France , associée aux autres puissances par la restauration du pouvoir monarchique, légitime et constitutionnel, s'engage à concourir désormais au maintien et à l'affermissement d'un système qui a donné la paix à l'Europe, et qui seul peut en assnrer la durée ;
h"" Que si, pour mieux atteindre le but ci-dessus énoncé, les puissances qui ont concouru au présent acte jugeaient nécessaire d'établir des réunions particulières , soit entre les augustes souverains eux-mêmes , soit entre leurs ministres et plénipotentiaires respectifs, pour y traiter en conmiun de leurs propres intérêts, en tant qu'ils se rapportent à l'objet de leurs délibérations actuelles, l'époque et l'endroit de ces réunions seront, chaque fois, préalablement arrêtés au moyen de communications diplomatiques; et que, dans le cas où ces réunions auraient pour objet des affaires spécialement liées aux intérêts des autres États de l'Europe, elles n'auront lieu qu'à la suite d'une invitation formelle de la part de ceux de ces États que lesdites affaires concerneraient, et sous la réserve expresse de leurs droits d'y participer directement ou par leurs plénipotentiaires;
5<* Que les résolutions consignées au présent acte seront portées à la connaissance de toutes les cours européeonei » par la
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déclaration ci- jointe , laquelle sera considérée comme sanctlon'née par le protocole, et en faisant partie.
Fait quintuple , et réciproquement échangé en original entre les cabinets signataires.
Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1818.
Metternich. Casttereagh,
Richelieu, Bernstorffi
Wellington, Nesstlrode, CapO'd*! strias.
Extrait du protocole de la M*' séance de ia diète germanique, à Francfort, du il juin 1847.
En présence de {suivent les noms des plénipotentiaires des puissances composant ia Confédération germanique,)
Déclaration faite en commun par les cours d^ Autriche et de Prusse , relativement aux principes du droit des gens adoptés par elles dans Va/faire de Cracovie.
J\l. r£nvoyé d'Autriche, comte de Muncb-Belliiighauien, président la diète germanique , annonce que les Envoyés d'Autriche et de Prusse ont à faire une déclaration en commun au sujet des mesures prises à Tégard de la république de Cracovie par eau deoic cours, conjointement avec S. M. l'empereur de Russie.
L'Autriche et ia Prusse,^ Lh, HU, l'empereur d'Autriclie et le roi de Prusse ont cru devoir, de concert avec leur auguste allié, S. M. l'empereur de Russie, résoudre :
Qu 'après que leurs augustes prédécesseurs, de glorieuse mémoire, eurent, par une convention passée entre eux le 3 mai (21 avril ) 1815, créé La république de Cracovie sous des conditions propres à assurer son maintien et sa prospérité, non moins que le tranquillité de leurs propres États, et qui étaient indispensables pour l'accomplissement de ce but ; et après que cette république ,• ne tenant aucun compte de ces conditions pendant une longue série d'années, e'est enfin dissoute dans l'anircfaie aa iBois de février
de l'année passée, et qu'elle s'est placée dans une position où l'on n'aurait pu , sans porter atteinte à la protection que les trois monarques doivent à leurs propres sujets, prendre de nouveau en considération les droits qui lui avaient été accordés à une indépendance conditionnelle , cette république ne serait pas rétablie , mais que la ville et le territoire de Cracovie seraient replacés dans les conditions où ils s'étaient trouvés avant l'année 1809.
Les trois monarques ont pris et exécuté cette résolution dans l'intime conviction de leur droit , dans le sentiment profond de leurs devoirs vis-à-vis des peuples que la Providence a confiés à leurs soins , et par suite d'événements connus de tout le monde, et d'une haute portée pour lés rapports intérieurs de leurs États.
Si cependant on a représenté cet acte comme une violation des traités existants et qu'on ait cherché à rattacher à cette interprétation des explications arbitraires et de nature à suspecter les intentions des trois monarques^ Leurs Majestés en prennent occasion de donner à leurs augustes alliés, et en particulier à la sérénissime Confédération germanique, une déclaration relativement aux principes qu'elles regardent comme la règle de leur conduite.
Ces principes , que Leurs Majestés envisagent comme la véritable garantie de la conservation et de l'entretien de la paix , de l'ordre et de la tranquillité de l'Europe, sont les suivants :
1° Tout traité conclu légalement a la valeur de la foi réciproquement jurée. Quiconque participe à un traité est tenu de remplir consciencieusement et ponctuellement les conditions qu'il a acceptées; il a semblablement le droit d'exiger raccomplissement des obligations contractées vis-à-vis de lui.
Vi? Leurs Majestés ne peuvent point admettre qu'un traité puisse exister sans ce lien de droits et d'obligations réciproques, ni qu'on étende arbitrairement les limites de ces droits et de ces obligations au delà du domaine des intéressés, ou qu'on les circonscrive ' et les recule par l'intervention de parties non intéressées.
Appuyées sur ces principes incontestables du droit public et du droit des gens, qu'ont pris en cette occasion pour règle inviolable de leur conduite les trois puissances intéressées dans l'atfaire de Cracovie , Leurs Majestés ne feront jamais servir le pouvoir qui leur est confié à supprimer un droit bien acquis, mais partout
et toujours, aussi loin que leur concours s'étend, à le protéger et h écarter des entreprises qui ne tendent qu'à violer le droit et à compromettre Tordre et la paix.
Pour faire connaître au monde et particulièrement à toute l'Allemagne ces vues, qui, à l'occasion de l'affaire de Gracovie, ont été présentées sous un faux jour , méconnues et mal interprétées , Leurs Majestés ; agissant en pleine conformité , ont ordonné de remettre cette déclaration à la sérénissime Confédération germanique^ et d'en donner communication à tous les gouvernements avec lesquels elles entretiennent des rapports.
(Suivent les votes et déclaratioiis d'adhésion émis par les plénipotentiaires présents,)
Protocoles de la conférence tenue au ministère des affaires étrangères à Londres concernant les affaires du Schleswig-Holstein. (1850.)
Protocole (A) de la conférence ternie au ministère des affaires étrangères le 2 août 1850.
Présents : le Chaîné d'affaires d'Autriche, le ministre de Dane« mark , l'ambassadeur de France , le secrétaire d'État des affaires étrangères de S. M. Britannique, le ministre de Russie , le ministre de Suède et Norvège.
Les représentants de ces puissances , réunis en conférence au ministère des affaires étrangères , ont pris en considération les changements à apporter au protocole du 4 juillet, par suite de la conclusion du traité de paix signé à Berlin le 2 dndit mois. Ces changements d'expressions (ou variantes) ayant été adoptés par les plénipotentiaires de Danemark, de France, d'Angleterre, de Russie, de Suède et Norvège, le Chargé d'affaires d'Autriche a manifesté le désir de les soumettre préalablement à l'approbation de sa cour.
Il a été, en conséquence, résolu de procéder à la rédaction du protocole , le laissant ouvert pour la cour d'Autriche. La même
décision a été adoptée vis-à-vis de la cour de Prusse, dont le représentant n*a pas fait partie de la présente réunion*
(Signatures.)
Protocole (6) de (a conférence tenue au ministère des affaires étrangères te 2 août 1850.
Présents : les plénipotentiaires d'Autriche, Danemark ^ France, Angleterre, Russie, Suède et Norvège.
S. M. l'empereur d'Autriche, le président de la République française, S. M. la reine du royaume uni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, S. W. le roi de Prusse, S. M. l'empereur de toutes les Russies et S. M. le roi de Suède et Norvège, considérant que le maintien de l'intégrité de la monarchie danoise, lié aux intérêts généraux de l'équilibre de l'Europe, est d'une haute importance pour la conservation de la paix, ont résolu, à la demande de S. M. le roi de Danemark, de constater la parfaite harmonie qui subsiste entre leurs cabinets, quant au maintien de ce principe , et ils ont autorisé leurs plénipotentiaires réunis en conférence à faire en leurs noms la déclaration qui suit :
Art. !«'. Le désir unanime des puissances précitée^ est que l'état des possessions actuellement réunies sous le sceptre de S. M. Danoise soii maintenu dans son intégrité.
2. En conséquence , ils reconnaissent la sagesse des vues qui déterminent S. IVl. le roi de Danemark à régler éventuellement l'ordre de la succession dans sa royale maison de manière à faciliter les arrangements au moyen desquels le but précité peut être atteint sans nuire aux relations du duché de Holstein avec la Gon«fédération germanique*
3. Ils se réjouissent de voir que les négociations , ouvertes )i Berlin sous la médiation de l'Angleterre, ont déjà amené la signature d'un traité entre le Danemark et la Prusse, tant en son pro<pre nom qu'au nom de la Confédération germanique , traité qui aura (du moins ils en ont le ferme espoir) pour résultat le réta* blissement de la paix.
U. Voulant , de leur côté , manifester dès k prteent leur
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de faciliter, autant qu'il est en eux, la conclusion des arrangements mentionnés à Tarticle 2 du présent protocole, les puissances ci-dessus nommées se réservent de faire et passer une convention à venir, afin de donner un nouveau gage de stabilité aux présenis arrangements par un acte de reconnaissance européenne. Il est convenu que cette délibération aura lieu à Londres, et que lesdites puissances donneront à leurs représentants les pleins-pouvoirs nécessaires pour cet objet.
{Signatures, )
Votes et Opinions (*).
S'il arrive, dans la discussion des affaires traitées, ^ que l'un ou plusieurs des négociateurs réunis en congrès ou en conférence croient utile de motiver par écrit leur opinion ou leur vote, soit dans le but de ramener à un même avis le sentiment des autres plénipotentiaires , soit afin qu'il subsiste dans les archives un témoignage des observations faites par chaque membre d'une manière plus complète que ne le comporte le protocole , ils remettent à leurs collègues une note signée, qui reste jointe au protocole de la séance. Cette note est nommée vote ou opinion.
Le vote est donc un écrit succinct par lequel un plénipotentiaire formule et motive son suffrage au nom de son commettant. Si celui dont il tient ses pouvoirs est censé se prononcer directement, ce commettant seul est nommé, et le fondé de pouvoirs s'efface personnellement (*).
(i) Voy. T. I,chap. vm.
(') C'est ainsi que les choses se passaient en Suisse dans les assem-
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Le vote étant le résultat de discussions préalables épuisées , il faut s'abstenir de l'énoncer avec trop de détails, et s'attacher uniquement à donner une déclaration claire et concise de son suffrage et des raisons décisives sur lesquelles il est basé.
Votes et opinions.
Opinions et votes donnés au congrès de Vienne par tes plénipotentiaires d' Autriche, de la Grande-Bretagne et de Prusse 9 sur une réclamation de territoire faite par le canton de Berne en Suisse, (1814.)
{Opinion du plénipotentiaire d'Autriche.)
Les puissances intervenantes ont reconnu la nécessité de la conservation et de Tintégrité des cantons suisses , et ont manifesté leurs intentions à cet égard, dans la note qui a été adressée par leurs plénipotentiaires au Président de la diète , en date du 20 mai de cette année. En conséquence de cette déclaration » je crois que. les puissances intervenantes se trouvent engagées à maintenir Texistence politique des dix-neuf cantons.
Quant aux réclamations territoriales du canton de Berne, elles méritent sans doute une attention toute particulière ; et vu leur connexion avec la tranquillité intérieure de la Suisse , les puissances intervenantes ont un grand intérêt à chercher un moyen
blées de rancienne diète , et qu'elles s'y passent encore dans celles du conseil fédéral qui Ta remplacée , espèce de congrès périodique des vingt-deux cantons souverains. Le protocole des séances formule
ainsi les opinions et les votes des Envoyés : Berne est d'avis ,
Zurich vote pour , Lucerne rejette , etc.
Dans la diète germanique (qui avait cessé d'exister lors de la dissolution de l'empire d'Allemagne, en 1805, et qu'avait rétablie l'acte fédéral du 8 juin 1815), se composant de la réunion des ministres envoyés par les divers États de la Confédération allemande, la tenue des séances était à peu près celle des congrès.
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de contenter les Bernois, sans blesser les intérêts des antres cantons. L'intégrité des dix-neuf cantons s'oppose à ce que les puissances puissent appuyer le canton de Berne dans ses prétentions sur le pays de Yaud et sur l'Argovie. Je ne dis pas qu'un arrangement à l'amiable soit contraire à ce principe , s'il ne s'agit que de la cession d'un petit district ou d'une population de quelques mille âmes ; mais les puissances ne pourraient jamais prêter la main à une séparation de territoire qui porterait atteinte à Fexis* tence politique de l'un de ces cantons.
Il leur reste à essayer de parvenir au but proposé moyennant l'offre d'une partie de l'évêché de Bâle , dont elles peuvent disposer comme d'une conquête ; et j'ose croire que le gouvernement de Berne, en voyant les puissances intervenantes tenir absolument le même langage à ce sujet , se prêtera beaucoup plus facilement à un arrangement raisonnable qu'il ne l'a fait jusqu'à présent
Wessenéerg.
Vienne, le 16 novembre 1814.
{Opinion du plénipotentiaire de Prusse.)
Ayant pris encore une fois en mûre considération les questions qui ont été soulevées dans la dernière conférence , sur les réclamations territoriales de quelques cantons , et ayant consulté làdessus les intentions de ma cour, je suis autorisé à déclarer que le cabinet prussien est d'opinion que la conservation des dix-neuf cantons doit être la base du travail du comité , et que par conséquent il faut soigneusement s'abstenir de toute proposition d'une cession de territoire qui pût porter atteinte à leur existence politique.
Mais, d'un autre côté, il est également convenable de ne proposer qu'un arrangement qui puisse être accepté par les parties intéressées, pour établir en Suisse un état de possession basé sur un consentement mutuel, et non pas sur une possession de fait ou de droit mise en contestation. Gela est d'autant plus nécessajre que la situation des puissances alliées leur rendrait également difficile et pénible de faire adopter leur décision par la force.
Si pour arriver à ce but on jugeait à propos de proposer à tel
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nouveaa canton une cession d'une portion de son territoire qui évidemment ne nuirait pas à son existence politique et à son m« dépendance , un tel arrangement non-seulement ne dérogerait pas au principe dirigeant, mais pourrait être utile sons tous les rapports.
En appliquant ceci à la demande du canton de Berne de rentrer en possession de TArgovie bernoise, il est évident que le comité doit 8*opposer à la cession de cette partie du canton d'Ar* govie absolument nécessaire à son existence politique , et qu'il ne saurait consentir non plus à celle d'une partie considérable de ce district.
Il pourrait tout au plus prêter les mains à la réunion de petitea portions, si elle était appuyée par des motifs particuliers et pois* santSi et qu'elle devint la condition sine gua non d'un cooaen* tement spontané du gouvernement de Berne h cet arrangement.
Mais comme cela n'est pas à prévoir, et qu'il ne faut pas, sans les plus puissants motifs, s'écarter du principe, mais au contraire soutenir, autant que possible, non-seulement l'intégrité politique mais l'intégrité absolue des cantons , je suis d'avis qu'il faut proposer , pour le moment , à Berne , une grande partie de l'évêcbé de Bâle, à la place de ce qu'il réclame de l'Ârgovie, évitant soigneusement de donner à cette affaire le nom d'indemnité , et réserver tout au plus , à la suite de la négociation , la cession d'uuç partie quelconque du territoire réclamé,
HuméoUlu
Vienne, le 16 novembre 181/i*
(Opinion du plénipotentiaire d* Angleterre,)
Il paratt qu'il n'y a que deux manières de terminer les différends territoriaux de la Suisse, c'est-à-dire , ou par un arbitrage amical et volontaire, ou par une intervention d'autorité de la part des principales puissances de l'Europe.
La première, si l'on peut encore y parvenir , même par les instances pressantes desdites puissances , aura de grands avantages, parce qu'on sera préalablement engagé, par la nature même de ce
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moyen, à se soamettre à une décision subséquente, et qu*on écarte par là l'inconvénient des protestations.
Si les cantons pouvaient effectuer eux-mêmes cet arbitrage entre eux ce serait autant de gagné ; mais sMls ne le peuvent pas, en les engageant à soumettre volontairement la question à la décision des puissances européennes appelées à reconnaître la neutralité de la Suisse, on rendrait une telle décision inQniment plus conforme à la position dans laquelle il est à désirer que les parties soient placés l'une vis-à-vis de l'autre.
Cependant, si cela doit être envisagé comme impossible, si lesdites puissances se trouvent obligées d'intervenir ex neeessitate reiy et si les Suisses eux-mêmes désirent cette intervention, quoiqu'ils ne voulussent pas la demander , il ne reste qu'à choisir entre des difficultés, et la seule question serait de quelle manière on pourrait faire actuellement un arrangement , en risquant le moins possible la tranquillité publique , soit à présent, soit à l'avenir. Gel arrangement , pour être efficace , doit être unanime , 3*11 est possible , de la part des puissances intervenantes ; il doit paraître conforme , autant que possible , aux déclarations antérieures de leur part ; enfm il doit être de nature à déranger aussi peu que possible l'état de possession qui subsiste depuis plusieurs années , et que les puissances alliées, quelle que soit la justice ou l'injusticq de son origine , ne sont pas en droit de changer et de façonner en conquérants , vu que leurs armées sont entrées en Suisse comme amies, à la suite d'une déclaration qui reconnaissait la neutralité de ce pays ; par conséquent leur droit d'intervention doit être étroitement borné à la nécessité des cas.
Dans l'application de ces principes, je suis d'opinion qu'on doit faire pour Berne tout ce que les alliés peuvent entreprendre avec justice. Les souffrances et les pertes essuyées par ce canton , son caractère de bonne administration établie depuis longtemps et prouvée par le bonheur do ses ressortissants , ainsi que le poids dont il jouit nécessairement dans la Confédération suisset en font un devoir sérieux.
Cependant » vu tout ce qui s'est passé, et l'intervalle qui s'est écoulé depuis la spoliation de ce canton, je ne suis pas d'avis qu'on puisse admettre en sa faveur le principe d'indemnité jusqu'au
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point de porter allciatc à celui de l'intégriLé lerritoriale des disneuf cantons subsislanis.
Si l'on ne peut IrooTCr un principe de justice d'après lequel on pourrait rendre à Berne toute l'Argovic bernoise , je verrais de grandes difficultés i recourir au terme moyen de partager le territoire réclamé d'après le principe d'indemnité, attendu les déclarations déjà faites de conserver l'intégrité du canton subsistant. Won opinion s'accorde à cet égard avec celle de rAuiriche et de la Prusse , sans exclure pourtant certaines modifications de frontières, fondées en principe sur la convenance de Berne.
Or je suis d'atis que, si l'arbitrage, comme ci-dessus, paraît impraticable, on doit entamer une négociation avec Berne, basée sur le principe déjà énoncé , c'est-à-dire que les puissances intervenantes n'envisagent pas l'Argovie bernoise comme un moyen d'indemnité dont elles sont i même de disposer : que lesdites puissances doivent déclarer leur désir d'employer tous les moyens à leur disposition pour donner des compensations i Berne , et pour soutenir l'importance de ce canton dans la Confédération ; et qu'elles doivent engager le gouvernement bernois h accepter , pour la tranquillité publique, le maximwn de ce qu'elles ont à lui offrir , et à s'y prêter sans protestation.
Si une l^ëre modification de la frontière argovienne pouvait décider Berne à accepter une offre qu'il refuserait autrement , je suis d'avis qu'on devrait insister sur un tel arrangement en sa faveur. Si Berne ne voulait point accéder à un tel arrangement, mais qu'il aimât micui se soumettre avec réserve de ses prétentions , que d'accepter explicitement, il sera nécessaire de revenir sur l'examen de la question ; et dans ce cas les puissances intervenantes auraient à examiner de quelle manière elles pourraient employer leur autorité collective, ainsi que les moyens, soit territoriaux, soit pécuniaires, restés à leur disposition, afin de mettre l'ilurope à l'abri des maux qui pourraient résulter du désordre des affaires en Suisse.
Stewart, Vienne, le 16 novembre 181ù.
ARBITRAGE
Arbitrage (*).
En diplomatie , V arbitrage a pour but de soumettre à l'appréciation d' un ou de plusieurs souverains , ou de ministres nommés par eux , la décision d'un point litigieux entre deux compétiteurs ou entre deux puissances. La décision arbitrale n'a d'autre sanction que la bonne foi des parties intéressées ; le médiateur, dont elles ont provoqué ou accepté l'intervention officieuse , restant étranger aux moyens d'exécution.
ARBITRAGE
Décision arhitraU sur ic droit de succession au duché
de Bouillon. (1816. )
En vertu du paragraphe 69 de l'acte da congrès de Vienne^ du 9 juin 1815 , qui porte les dispositions suivantes :
« S. M. le roi des Pays-Bas , grand-duc de Luxembourg , possédera à perpétuité j pour lui et ses successeurs , la souveraineté pleine et entière de la partie du duché de Bouillon non cédée à la France par le traité de Paris, et sous ce rapport elle sera réunie au grand-duché de Luxembourg.
» Des contestations s'étant élevées sur ledit duché de Bouillon , celui des compétiteurs dont les droits seront légalement constatés dans les formes énoncées ci-dessous possédera en toute propriété ladite partie du duché , telle qu'elle l'a été par le dernier duc, sous la souveraineté de S. M. le roi des Pays-Bas , grand-duc de Luxembourg.
» Cette décision sera portée sans appel par un jugement arbitral. Des arbitres seront à cet effet nommés , un par chacun des deux compétiteurs, et les autres, au nombre de trois, par les cours d'Autriche , de Prusse et de Sardaigne. Ils se réuniront à
(i) Voy.T.I, §63.
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Aix-la-Chapelle aussitôt que Tétat de guerre et les circonstances le permettront, et leur jugement interviendra dans les six mois à compter de leur réunion.
» Dans rintervalle , S. M. le roi des Pays-Bas , grand-doc de Luxembourg , prendra en dépôt la propriété de ladite partie du duché de Bouillon , pour la restituer, avec le produit de celte administration intermédiaire , à celui des compétiteurs en faveur duquel le jugement arbitral sera prononcé. Sadiie Majesté l'Indemnisera de la perte des revenus provenant des droits de foaveraineté moyennant un arrangement équitable. Et si c*e8l aa prince Charles de Rohan que cette restitution doit être faite , ces biens seront entre ses mains soumis aux lois de la substitution qui forme son titre. »
Les membres de la commission arbitrale s*étant réunis, le 2 juillet 1816 , pour émettre leurs votes , le dépouillement a donné le résultat suivant :
Sir John Sewell (arbitre élu par Tamiral d'Auvergne) a voté pour la remise pure et simple du duché à M. l'amiral d'Auvergne.
M. le baron de Binder (arbitre autrichien) a volé dans le même sens en faveur de M. le prince de Rohan , réunissant les droits de naissance à ceux de la substitution de 1696 ;
M. le comte de Castel-Alfer (arbitre sarde] a voté aussi pour M. le prince de Rohan , à raison des droits énoncés par M. le ba« ron de Binder ;
M. le baron de Brockhausen (arbitre prussien) a voté pour que le duché de Bouillon soit dévolu à M. le prince Charles de Rohan sous la condition delà substitution, en y altacliant, en outre , celle d'une compensation , à titre de légitime , en faveur de M* Tamiral d'Auvergne , qui ne pourra pas être au-dessous de six années des revenus du duché;
M. le comte de Fitte (arbitre nommé par le prince Charles de Rohan) a voté pour la remise pure et simple du duché et de l'indemnité à M. le prince Charles de Rohan , réunissant les droits de naissance à ceux de substitution.
En conséquence , le résultat du dépouillement des votes est que trois voix sont en faveur de la remise pure et simple du duché et de l'indemnité à M. le prince Charles de Rohao , une voix pour
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la remise du duché an même prince , aux conditions énoncées plus haut , et une voix en faveur de la remise pure et simple à M. l'amiral d'Auvergne.
En foi de quoi les soussignés ont Qinni la présente de leurs signatures et y ont apposé le cachet de leurs armes.
Fait double à Leipzig (afin qu'un exemplaire en soit remis à chacune des parties), le 1" juillet 1816.
{Suivent les signatures des arbitres des cours et des deux compétiteurs , d'après V ordre alphaiétiquô de ieurs noms. )
544 CHAP. Vi: CORRESPONDANCE
CHAPITRE VI
lettres de chancellerie. — lettres de cabinet {ait faire-part ^ de féUoîtatîony de condoléance). — lettres politiques.
Observations générales.
Si la forme des lettres qu'adoptent les souverains dans leur correspondance mutuelle varie selon le rang qu'ils s'accordent et selon l'objet qu'ils traitent , aucune règle cependant ne détermine dans quel cas ils doivent écrire soit des lettres de chancellerie ou de cérémonie, soit des lettres autographes et dé cabinet.
Les souverains d'un rang très-élevé s'adressent , réciproquement , aussi bien des lettres de Tune que de l'autre espèce. Il est toutefois d'usage que dans les cas où ce cérémonial est de rigueur , les souverains , sans avoir égard au rang qu'ils s'accordent, s'adressent des lettres de chancellerie.
Les princes régnants d'un rang moins élevé ne peuvent cependant écrire dans cette forme à ceux du premier rang qu'en plaçant en tête de la lettre les titres du haut destinataire , se bornant à mettre les leurs au-dessous de leur signature.
Il est à remarquer que , dans la correspondance des
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souverains entre eux , les initiales des pronoms personnels et des pronoms possessifs qui s'appliquent à Tun ou à l'autre prince sont toujours écrites en lettres majuscules.
Lettres de chancellerie ou de cérémonie Q).
Les lettres de chancellerie ou de cérémonie sont astreintes à un cérémonial rigoureux.
Vedette. — Qu'elles soient écrites à des égaux ou à des inférieurs , le grand titre (*) du souverain qui les signe y précède les nom et titres du souverain auquel elles sont adressées; exemple : iV.... empereur (ou
{}) Voy. aussi , au chap. III , Lettres de créance^ de récréance et de rappel.
(*) Dans Tarticle relatif aux Titres de possession des souverains (p. 15 de ce vol.) nous avons cité quelques-uns de ces grands ti^ très : nous ajouterons ici celui de Tempereur de Russie :
Par la grâce de Dieu, empereur et autocrate de toutes les Russies, de Moscovie, Kiovie, Wiadimirie, Novogorod; czar de Kasan, czar d'Âstracan, czar de Pologne, czar de Sibérie, czar de la Chersonèse- Taurique ; seigneur de Plescou ; grand duc de Smolensk, de Lilhuanie, de Volbynie, de Podolie et de Finlande ; duc d*Estonie, de Livonie, de Gourlande et Sémigalle, de Samogitie, Bialistock, Carélie, Twer, Jugorie, Permie, Wiatka, Bulgarie et d'autres; seigneur et grand duc de Novogorod inférieur, de Czernigovie, Résan, Polosk, Rostow, Jaroslawy Bélovséro, Eudorie, Obdorie, Condonie, Witebsk, Wratislav; dominateur de toutes les côtes du Nord; seigneur d'Ivérîe, de la Cartalinie, de la Géorgie, de la Cabardie et de la province d'Arménie ; prince héréditaire et souverain des princes de Circassie, Gorsky et autres ; successeur de Norvège ; duc de Schleswig-Holstein , de Stomam, de Ditmarsen et d'Oldoi^rg, etc., etc.
rot) de ...., à très^haut et très-eœcellent prince iV..., empereur (ou roi) cte -..., notre bon frhre {amij t^Mmfn et aHié).
Très-haut, tris-puissant et très-eœcellent prmee y ^&lc.
Les souverains qui écrivent des lettres de chancellerie à des princes inférieurs en rang mettent en tête de ces lettres leurs titres de souveraineté sans les faire suivre des titres du prince auquel ils écrivent. Les princes d'un rang assez élevé pour avoir droit d'écrire aux empereurs et aux rois des lettres de chancellerie placent leurs propres titres au bas de la lettre, avant ou après leor signature.
Corps de la lettre. — Dans le corps de la lettre, le souverain qui écrit parle de lui-même à la première personne du pluriel , Nous , en donnant au haut desifinataire le titre de Majesté , d'Altesse (royale ou sérénissime), ou se servant simplement du mot V<ms\ suivant le rang et selon les rapports d'amitié qui subsistent entre eux.
Courtoisie. — La formule qui termine la lettre eai ordinairement celle-ci : Sur ce, nous prions Dieu qu'il /votas ait, très-haut^ très-puissant et très-eanxllent prince, mHre très-aimé bon frère (^amij cousin^ allié) ^ en sa sainte et digne garde.
Souscription. — Au-dessous de la lettre, à .gauAe , sont indiqués le lieu de la résidence , la date , l'année courante et celle du règne du souverain, et plus bas, à droite , se place la signature du prince.
Les lettres de chancellerie sont ordinairement contre-signées par le secrétaire d'État ayant le département des affaires étrangères ; eUds s'expédient 4aa6
les chancelleries d'État, sur grand format, sous couvert, et scellées du grand sceau de l'État.
Dans les lettres de chancellerie écrites par des SQfk' verains au chef d'une graade république les Xorsies sont les mêmes ; exemple ;
N... par la grâce de Dieu, roi de ... è^monsienr , Président de ia BéptMique
'Grand et bon and, etc....
Sur ce, je prie Dieu y grand et bon ami, qu'il i)0us ait en sa sainte et digne garde.
La signature du f^rince eat cotatre^ignée par le ministre des affaires étrangères ou par le chancelier d'État. La suscription porte :
A monsieur ..., Président de la République,..
La chancellerie aulique de Vienne est la seurte cpû continue encore de nos jours à se sqryir quelquefois de la langue latine dans la rédaction de ces sortes de lettres ou celle des lettres de créance (*).
(^] Voici un exemple du style et des formules employés réceiQr ment par la chancellerie d'Autriche dans la lettre de créance donnée à l'Envoyé de l'empereur à Paris :
Illustrissime Prœses^ honoratissime et perdilecte amicel Ex ami' cis liUeris suis, etc...
.... Quareeumdem, qui amicissimœ meœ in illustrem vestram aç Gallicam Rempublicam voluntatis iestis esse non recusabit, vobis^ illustrissime Prœses, tanquam insigni favore suo plané dignissimum, iterum iterumque commendo,
Dahfim Viennœ , die \6 januarii 4850.
Francisgus Joi^bphus, imp.
Illustrissimo Prœsidi inclylœ Reipuhlicœ GalliccBj Domino Ludovico Napoleoni Bonaparlo, amîco meo honoratissimo et perdilecto.
Une lettre de chancellerie de la reine d'Angleterre au mémo destinataire est rédigée en ces termes :
Lettre du roi de Suède en réponse à la lettre du roi des Deux-Siciles par laquelle ce prince lui avait annoncé son acceptation de la constitution espagnole. (1820.)
Nous, Charles- Jean , par la grâce de Dieu , roi de Suède et de Norvège, etc., à très-haut et très-puissant prince, notre frère et parent, et notre très-cher ami Ferdinand P", roi du royaume des Oeux-Siciles , de Jérusalem , infant , duc de Parme, grand-duc héréditaire de Toscane, etc., etc.
Très-haut et très-puissant prince , frère et parent 5 très-cher ami,
Par vos lettres du 19 août, il a plu à V. M. de nous apprendre Fheurcux changement de la forme da gouvernement qui a récemment eu lieu dans les États de V. M. par Tacceptation de la constitution espagnole , avec quelques modiûcations nécessaires. Nous faisons des vœux pour que cet événement produise de nouveaux avantages et une prospérité parfaite et durable à V. M. et à ses sujets. En félicitant eux et vous, Sirë, nous nous sommes per* suadé que l'espoir que V. M. nourrit de l'accroissement de la prospérité du peuple des Deux-Siciles sera exaucé par le Très- Haut, à la garde duquel nous recommandons V. M., ainsi que la nouvelle forme de gouvernement de son royaume.
Victoria, by the grâce of God,Queen of the United Kingdom of Great Britain and Ireland, Defender of the Faith, etc., To the Président of the French Republic sendeth greeting 1 Our good Friend, etc. ... And so We recommend You to the protection of the Âlmighty. Given at Our court at Osborne-House , in the Isie of Wight, the first day of August, in the yèar of our Lord one thousand eighl hundred and forty nine, and in the thirteeuth year of Our reign.
Your good Friend, Victoria B.
Palmersion.
To the Président of the French Republic.
Donné à Stockholm , en notre château royal, le 16 septembre De Y. M. le bon frère, parent et ami,
Charles-Jean.
j4. C. KuUberg.
Lettres de cabinet.
Le cérémonial qui s'observe dans les lettres de cabinet est beaucoup moins rigoureux que ne l'est celui des lettres de chancellerie ; le style en est plus familier entre égaux , et moins solennel envers des infé* rieurs : aussi est-ce la forme employée de préférence dans la correspondance des souverains.
Vedette. — Entre souverains : monsieur mon frère (et heau'frlre)j madame ma sœur (et belle-sœur), monsieur mon cousin, ou mon cousin.
Corps de la lettre. — Le souverain y parle de luimême au singulier, en donnant à ses égaux le titre de Majesté j d'Altesse royale, etc.; quelquefois aussi il se sert du mot Vous^ qu'il emploie toujours quand la lettre s'adresse à des princes d'un rang moins élevé : ceux-ci qualifient toujours Sire les têtes couronnées, tant dans la souscription que dans le corps de la lettre.
Courtoisie. — Quelques expressions obligeantes ou amicales , qui varient suivant les relations qui subsistent entre les deux souverains , terminent la lettre ; exemple : Je saisis avec empressement cette occasion de renouveler à Votre Majesté les assurances de la haute estime et de Vamitié sincère avec lesquelles je suis de Votre Majesté le bon frère , N.
Somcription. — La signature du prince n^est point eontre-signée par un secrétaire d'État. La lettre eôt scellée du petit sceau' de l'État; le format du papier est moins grand que ne Test celui des lettres de chancellerie, et l'adresse est plus courte.
Quand les lettres de cabinet sont autographes , c'està-dire écrites de la main du souverain , la rédaction en est quelquefois plus libre quant aux titres et aux formules d'usage y sans qoe la dilTérence des rangs s'y fiasse pour cela moins sentir.
En général , les lettres de cabinet , et pluis enc'otls les lettres autographes, sont à l'égard des supérieure une marque dé reiëpect, entre ^aux uw preuve d'amitié , et envers tés inférieurs un témoignage spé^ cial d'estime et d'affection.
Lettres de faire-part , rfê félicitations de condoléance.
Il est d'usage aujourd'hui , entre la plupart des s64h verains de l'Europe , de se notifier mutuellement les événements importants, soit tristes, soit heareu]^, qtfi touchent la personne ou la famille du souversakif , télé que l'avènement du prince au trône; le décès soit dA prédécesseur , soit de la princesse femme du soo^erain , ou des princes et princesses du sang ; les mefriages, les naissances , les victoires remportées, etc. L'usage particulier de cour à cour décide de te forÉùié dans laquelle ces notifications et ces compKmeût» de fêlicitation ou de condoléance doivent être rédigés J It plus usitée est celle des lettres de e^binet : ées lettres
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sont remises aux soayerains pw les ministresf aeevédités auprès d'eux.
La réponse à ces sortes de notifications se modèle sur les sentiments qui ont été exprimés, en suivant^ entre égaux, les mêmes formes.
Le pape seul , même en écrivant en français am soaveraiih) catholiques , place toujours en tête de su lettore son nom eu latin, suivi de la phrase consacrée- : Carissime in Christo fili noster! salutem et apostolicam hemdietàonemt II dit N(m$ en parlant de lui-même, et Vous en s'adressant au souverain, qu'il qualifie ansfiî da litre qui lui est dâ ,. Majesté , Altesse royale, etc..
La formule finale est généralement celle-ci : Noum vous donnons de tout notre cœur notre bénédiction palet" nelle. La date, ainsi qve Tannée du pontificat, se met en latin ; exemple : datumRomœ ta œdihus Faticanis.. , apud . Mariam majorera...^ die.... merms ..., anni..., pontificatus nostri. ...
Les souverains catholiques en écrivant au papa lè qualifient, ainsi qu'il a été dit ailleurs,. Très-Saint Père,. Votre (Sa) Sainteté. Ils terminent ordinairement leur lettre par la formule suivante :
Sur ce, je prie Dieu^ Très-Saint Père, quSl vous conserve longues années au gouvernement de notre mère la sainte Église. Votre dévoué fils^ N.
Nous n'avons rien à dire des lettres patentes, sinon que cette expression ne désigne point une catégorie particulière de lettres émanées du souverain, mais qu'elle s'applique , d'une manière générale , à divers actes ou documents signés du chef de l'État, etportéa
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officiellement, ainsi que le préambule le signifie , à la connaissance du public. {Nous, iV..., empereur (ou roi) de ..., à tous présents et à venir savoir faisons, etc.) (*).
C est ainsi que les manifestes, les proclamations, les actes de prise de possession ou de cession sont ordi* nairement publiés sous forme de lettres patentes. Le sens propre des mots (litterœ apertœ , patentes) indique précisément cette publicité des actes ainsi formulés ; à Topposé de ce qu'exprime le terme de lettres closes^ lesquelles lettres ne concernent que des objets d'administration intérieure, et ne s'adressent qu'à des personnes en charge ou à des corps constitués.
LETTBES DE FAIRB-PART.
[Entre souverains )
Monsieur mon frère , je m'empresse d'informer V. M. que les cérémonies du mariage de mon neveu le duc de .... avec la princesse de ont été célébrées à...., le de ce mois. Les
sentiments que V. M. m'a toujours montrés , et auxquels les miens correspondent entièrement , me persuadent qu'elle voudra bien prendre part à la joie que me fait éprouver un événement qui assure le bonheur de ma famille. Y. M. ne doit pas douter que je ne prenne de mon côté le plus vif intérêt à tout ce qui peut lui être agréable; et c'est pour moi un nouveau plaisir de trouver cette occasion de lui renouveler les assurances de la sincère estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère, N.
(1) Les lettres patenter sont scellées du grand sceau de TÉtat, et contre-signées par un secrétaire d*Êtat.
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Monsieur mon frère , les instances réitérées de ma famille m*ont déterminé à contracter un nouveau mariage , et les liens de parenté qui m'unissent à l'auguste maison régnante de m'ont
porté à choisir pour épouse la princesse ...., nièce de S. M. le
roi de et fille de S. A. R. le prince de ...., bien persuadé
que les vertus et les aimables qualités de cette princesse contribueront puissamment à mon bonheur. Les épousailles ont eu lieu
à..,., le de ...., et la reine, ma très-chère et très-aimée
épouse, étant arrivée en cette capitale, après un heureux voyage,
le du présent mois , la ratification personnelle du mariage
s'est faite le soir du même jour. Convaincu de l'intérêt que Y. M. prend à tout ce qui peut contribuer à mon bonheur et à celui de ma famille, je m'empresse de lui faire part de cette union, bien assuré qu'elle partagera ma vive satisfaction. Saisissant cette occasion pour renouveler à Y. M. l'assurance de mon amitié sincère , je prie Dieu qu'il vous ait , monsieur mon frère , en sa sainte et digne garde. De Y. M.
le bon frère, N.
Monsieur mon frère^ je m'empresse de communiquer à Y. M.
le mariage arrêté entre mon bien-aimé fils le prince de et
S. A. R. madame la princesse de ...., dont les fiançailles ont eu
lieu à ...., le En me donnant une belle-fille dont les vertus
et les éminentes qualités promettent de faire le bonheur de mon fils , cette alliance accomplit tous les vœux que peut former un père. Je suis trop persuadé des sentiments que Y. M. me porte ainsi qu'à ma maison pour ne pas être assuré qu'elle partagera la satisfaction que cet heureux événement me fait éprouver. Il m'est infiniment agréable que cette circonstance me procure l'occasion de lui renouveler l'expression de l'estime et de l'amitié sincère avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère, N.
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Mmmemr mon frère, j'éproore oft sensible plaisir de poavoîr annmuxr h ¥• M. que la céiébraiion da narlage de ma filk hlean ^tmtèe, la prince^e de ....«^ et de S. A. R. le prince ....v,, a ea Iku S^..,., le ....r Les marque» d'intérêt que Y. M. m'a données àâm font ce qui concerne ma fattiitte me sont oai sôr garant de la psrt qu'elle nondea bietf. prendre à cet heureux é? éneneac SoFf ez persnadé, Bionsieur mon frère, que de mon côté j'apprendrai conscaomient avec la phis trfe sati^ction ce qui peut contribner au bonheur de Y; M. , et que je saMr ai tonjonrs avec piaiiîr les occasions^^ q«i pourront s'offrir à moî de kii réitérer ï'JlBurafKe des sentnnenlB de baule estime et d'amitié j^faitc SMC iesqneb je sm^r monuenr mon frère, de Y. iVI.
le bon frère, N.
Monsieur mon frère , j'ai la satisfaction de pouvoir notifier à Y. M. que ia princesse de ...., ma très-chère belle-filte, est heureusement accoochée aujourd'hui d'un prince. Persuadé que Y. M. voudra bien prendre à cet événement la même part que je prends à tous ceux qui jntéressent sa personne et sa maison royale, je m'empresse de mettre à proGt cette occasion pour cimenter par un Hotiteau lien d'intimifé le» reladons qui cEêjàn nous nniseent, €i aseurer, dés sa naissance, an princ«f mon petit-fifis TaSection
de- T. M. D'après ce double motrf , je me joins an prince de
pmr vous prier f {Rondeur mon frère , d'accepter d'être parrain da* jeune prince. Sr Y. M. veut bien accueiifir cette deanode, j'y reconnaîtrai arec sensîbflhé le premier gage de la bienveillance qne, par amitié pour moi et pour le prince et la princesse de «.., T. M. veut bien accorder dès à présent fê mon petit-fibi Et mesme qu'il avancera en âge, je m'attacherai à lui en faire sentir le prix et i l'en rendre digne. C'est avec un vértCafele plaisir qne je renonveiie ici à Y. M. les assurances des sentiment» de haute estime et d'attachement inviolable avec lesqneis je soi» , monsieur okid frère, de Y. M.
le bon frère, N.
Du roi de France Louis XFIII au roi de P)ru$se.
Monsieur mon frère, un horrible attentat vient d'enlever à sa famille et à la France mon l^en-aimé neveu le duc de Berry. Ce prince, si digne de ma tendresse et de TafTection de mes peuples» n'a survécu que qpelques heures au coup qjii l'a frappé. U af expiré le de ce mois, à six heures et demie du matin.
En annonçant à Y. M. un si cruel événement , je n'essttierai point de lui exprimer la douleur que j'en éprouve. Je suis assuré que V. M. la ressentira bien vivement; j^en ai pour garant le& preuves qu'elle m'a constamment données de ses sentiments pour moi. C'est dans cette persuasion que je lui renouvelle les assurances de la sincère estime et de la parfaite amitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frëre, Louis.
Du roi de France Chartes X au roi de Prusse.
Monsieur mon frère, c'est avec la pld^ preibnde affliction ^fÊè l'annonce à Y. M. la mort du roi mon bien-aimé et tàrès-honoré
seigneur et frère, décédé le Les sentiments de piété qui
l'animaient loi ont donné le courage de sopporler avec calme et résignation , jonque dan» se» derniers moments ^ les sdafTraiiee» qu'il ressentait depuis si longtemps. Les témoignages multipliés d'affection que Y. M. a donnés à ce prince et à sa famille , ainsi que la connaissance qu'elle avait de ses vertus et de ses qualités personnelles 9 me donnent l'entière confiance qu'elle prendra part )r la vive douleur que me cause ce funeste événement ', j'éptoaver^ une véritable consolation des marques d'attachement qm y« M. voudra bien me donner dân» cette Iriste clrconsttocéw Je h prie d'être persuadée que je saisirai avec empressemenC tmites \t» f»cGaâo«8 qui fwttwiA 1» CMnraincKe de la hante eslioM
et de rioTariable amilié avec lesquelles je suis , monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère, Charles.
(Entre des souverains et des membres de familles souveraines.)
Sire,
L'honneur d'une alliance avec Tauguste maison de Y. M. me iait un devoir bien doux de lui faire part de mon mariage avec madame la princesse..., fille de. LL. MM. le roi et la reine de .... La célébration a.eu lieu dans cette ville le de .... ; mon empressement dans cette circonstance est encore augmenté par le souvenir de la réponse que Y. M. daigna m'adresser au sujet de la mort de Fun des deux frères que j'ai eu le malheur de perdre. Les expressions de Y. M., aussi dignes de son caractère que du rang suprême où sa naissance l'a placée , étaient remplies d*intérêt pour ma maison et pour moi. Elles me pénétrèrent dès lors de dévouement et de reconnaissance. Puissé-je , Sire, avoir des occasions de le manifester à Y. M. I Puissé-je en avoir de contribuer enfin, comme je n'ai cessé de le désirer, à défendre par mes faibles actions et mes faibles moyens celte grande cause de tous les rois et de tous les princes que je ne désespérerai jamais de voir triompher.
Que Y. M. daigne recevoir l'hommage du respect avec lequel je suis. Sire, de Y. M. le très-humble et très-obéissant serviteur,
Madame ma sœur , c'est un devoir bien doux à mon cœur de vous annoncer que la célébration du mariage de ma fille bienaimée, la princesse ...., et de S. A. le prince de ...., a eu lieu le ... à .... Les sentiments que je vous connais, madame et chère sœur, et l'attachement dont vous m'avez donné des preuves réi-
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térées , me sont garant de la joie que vous causera une nouvelle aussi agréable pour toute ma famille. La part que Y. A. R. voudra bien prendre à cet heureux événement ajoutera infiniment à la satisfaction des jeunes époux , comme rien ne saurait contribuer davantage à la mienne que la conviction de son constant bonheur. Agréez-en l'assurance, madame ma soeur, ainsi que Texpression des sentiments d'esiime et de tendre amitié avec lesquels je suis de V. A. R.
le bon frère , ZV.
Sire,
Je m'empresse d'avoir l'honneur de faire part à Y. M. que madame la duchesse de..., ma femme, est heureusement accouchée,
le .... de ce mois, d'un fils, qui porte le titre de duc de Le
roi de a daigné le tenir sur les fonts de baptême avec madame
la duchesse de ...., et lui a donné pour noms Je saisis avec
une bien vive satisfaction cette heureuse occasion de me rappeler respectueusement au souvenir de Y. M.., et de lui témoigner ma profonde reconnaissance pour les bontés , bien vivement senties, dont elle a daigné me combler, lorsque j'ai été assez heureux pour lui faire ma cour à .... J'ose vous supplier. Sire, de vouloir bien me lesconlinue^, et de recevoir l'hommage du respect avec lequel je suis. Sire, de Y. M. le très-humble et très-obéissant serviteur,
Sire,
J'ai l'honneur de faire part à Y. M. que madame la duchesse
de...., ma femme , est accouchée le d'une fille , qui a reçu
les noms de ...., et qui porte le titre de mademoiselle de ...., selon ce que le roi de a prescrit. C'est avec bien de l'empressement que je saisis cette occasion de me rappeler au souvenir de Y. M. , et de lui offrir de nouveau l'expression de ma reconnaissance pour les marques d'intérêt qu'elle a daigné me donner
491 plusieurs circQDSlaoces. le Ja si^plie d'agnéor riiooMuage ^ fWffiçX avec lequ^ jiB mvs^ Sîr^ 4e ¥^ M. lettrès-èiuilble §i yri^
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{Entre souverains,)
Monsieur mon frère , j'ai été fort sensible à ce que V. M. a bien voulu m*annoncer elle-même son mariage, et celui de
S. À. R. monsieur son frère avec madame la princesse Je
9'avais pas attendu ce pioment pour partager h .satisfaction que ccitte double union doit donner à Y. AL « et la joie que .cet ^vâfto-ment doit causer à ses fidèles sujets.
y. M. rend justice à mes sentiments en supposant que .cct,te jiouvelle m*a été particulièrement agréabte. Je ne doute pas gu*eUe ne trouve dans les vertus et dans les hautes qualités de la reine son épouse tout ce qu'il faut ^ son bonbtiiir et à celui de ses peuples. Les liens qui nous unissent et :qui unisseut nos JËtats respectifs sont et seront toujours des Jiens d'amitié et 4ie bienveillance ; je serai toujours Jalou?^ de les entretenir et de 1^ i*esserrer. En faisant des vœux sincères pour la. conseryatioa, de V. M. et pour la prospérité de son règne, je la prie d'être coii^ vaincue de la haute estime et de l'amitié parfaite avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère , N.
Monsieur mon frère, je m*intéresse trop ]i7iveuieut à tout c^ qui touche Y. M. pour n'avoir pas .partagé ,1a joie qu'elle éprouve, en recevant la lettre par laquelle elle m'annonceJa célébratiou^lu i»ari2|g.e de sa très^çhère fille la princesse^^... s^vec le prince ......
Y. M. connaît trop les {sentiments d'altaohement que j*ai pour elle pour douter de la sincérité de ceux .que je j:es8()Q3 qq lilii|C«>
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frant «faes félicitations sur une «llittace qw coalrîbiie autant à «an bonheur |)erso&nel jqu*à la prospérité ée sa sfiaboB. C'fiftt asic un véritable plaisir que je saisis une occasion ainsi ii^réable poiir exprimer à Y. M. les nouvelies assuruices 4e la bao&e /ealime at de la sincère amitié avec lesquelles |e suis, monsieur mon frèi?e, de V, M,
le bon frère , N.
Monsieur mon frère, T. M. a toiîIu me dmmer un nouveau témoignage de son amitié en m'annonçanl un événement aus^i heureux que la célébration du mariage de sa très-chère et digne
Glle madame la princesse avec S. A. R. le prince de.....
La justice que V. M. rend à mes sentiments, en ne doutant pas de la part très-vive que je prends constamment à tout ce qd la regarde, ainsi qu'au bontieur de son illustre maison, sera toujours pour moi le sujet de la plus grande sati^action. Je la pi'îe également d*étrc persuadée que je suis extrêmement sensible aux nouvelles assurances de son attachement , que j'ai trouvées dans sa lettre du de Le mien pour Y. M. ne se démentira jamais ; il est aussi inviolable que la haute estime avec laquelle je suis, monsieur mon frère, de T. M.
le bon frère ,
Monsieur mon frère , c'est avec la plus nw satiafantion que j'ai appris, par la lettre 4e Y. ^L du^.^.« >de «..», ,que& A- II. madame la princesse de ...^^est beureuifiment accouchée leimôflie jour d'un prince. Je partage la joie ^que «cet éivénemeot 41 Mi éprouver à Y. M. et à sa maison royale; «t , saisissant a^ac Qm*pressement toutes les occasions 4e ressenrer Jes Jiens qui nous unissent, je me félicite d'être le parrain du jeune.friDce.vôt d'avoir ainsi un titre de plus pour lui donner, dans la suite, des preuves de l'intérêt que je prendrai toujours à sa prospérité, et de
i'afTeclion inaltérable que j'ai vouée à son auguste ramille. En
formant des vceux sincères pour h santé de )a princesse de
et pour celle du nouveau-nê , je réitère à V. M. les assurances des sentiments d'estime et d'amitié constantes avec lesquels je suis, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère , N.
Monsieur mon frère et beau-frère , j'ai reçu avec autant de plaisir que de reconnaissance la lettre par laquelle il a plu à V. M. de m'informer de l'heureuse délivrance de S. A. II. madame Ja princesse de .... Je partage bien vivement la satisfaction que cet événement doit faire éprouver à V, M. , et fais bien des vœux pour la prompte convalescence de l'auguste accouchée et la santé du prince à qui elle a donné le jour. C'est toujours avec le nii^mc plaisir que je renouvelle à V, M. l'assurance de ma haute estime et de l'attachement inviolable avec lequel je suis, monsieur mon frère et beau-frère, de V. M.
le bon frère ,
Monsieur mon frère , les événements heureux qui rappellent V. M. sur le trône de ses ancêtres excitent l'intérêt général de l'Europe ; mais ils intéressent d'une manière bien plus partimlière les souverains qui se sont alliés pour la plus juste des causes, et qui bénissent aujourd'hui la Providence d'avoir couronné leurs efforts. C'est poqr vous exprimer ces seutimeni-f. Sire, que j'ai l'honneur de vous envoyer le lieutenant général de .... Rendez-vous aux vœux de vos peuples; revenez bientôt dans votre capitale, et daignes vous convaincre qu'il ne manque
au bonheur de la que la présence de son roi. Le moment où
il me sera permis d'offrir de vive voix à V. M. mes sincères félicitations sera un des plus heureux de ma vie.
Je suis, avec la plus haute considération et un altadiement inviolable, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frèic ,
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Réponse à la lettre précédente.
Monsieur inon frère et cousin, en lisant dans la lettre de Y. M. l'expression des sentiments qui l'animent , je me suis doublement félicité d'être devenu le gage d'une réconciliation durable
et sincère entre la et les souverains magnanimes qui n*ont
voulu triompher que pour répandre des bienfaits. Cet éloge est particulièrement dû à Y. M. , dont les braves armées ont montré une si grande constance dans les dangers, une si noble modération dans la victoire. J*ai déjà donné à M. le comte de les
assurances de la vive sensibilité avec laquelle je recevais les témoignages d*amilié que me donnait Y. M. ; mais il me tarde de les lui renouveler de vive voix , ainsi que celle de rattachement avec lequel je suis, monsieur mon frère et cousin, de Y. M.
le bon frère et cousin ,
[Entre des souverains et des membres de familles souveraines,)
iMonsieur mon frère et cousin , j'ai été très-sensible à l'attention que Y. Â. R. m'a témoignée en m'annonçant par sa lettre
du de le mariage de S. Â. R. le duc de ...., son 61s,
avec madame la princesse Cet heureux événement doit être
pour elle et pour toute sa maison royale une source de nouvelles satisfactions. J'y prends une part vive et sincère; et, en adressant à Y. Â. R. mes félicitations pour elle et pour ses augustes enfants, je lui réitère l'assurance de la plus parfaite estime et de l'amitié avec lesquelles je suis, monsieur mon frère et cousin, de
le bon frère et cousin ,
Monsieur mon cousin , je prends une part bien sincère à la nouvelle de l'heureuse délivrance de madame la duchesse de ...,
II
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que V. A. S. a eu Tattention de m'annoncer par sa lettre da ...• du mois passé, et je la prie d*en agréer mes félicitations, ainsi que Texpression des vœux que je fais pour la conservation da prince nouTean-né. Je saisis avec plaisir cette occasion pour réitérer à V. A. S. l'assurance de l'intérêt que je prendrai constamment à tout ce qui la concerne et peut contribuer à son bonheur, par suite des sentiments d'estime et d'amitié avec lesquels je suis, monsieur mon cousin, de V. A. S.
le très-affectionné cousin,
Monsieur mon frère , je me rappelle trop vivement les prévenances aimables et délicates que vous avez eues pour moi pendant mon séjour à et les heures agréables que j'ai passées
dans la société de V. A. R. et dans celle de sa famille, pour ne pas prendre une part bien sincère à l'heureux événement qui vient encore augmenter votre bonheur domestique. Je ne puis que vous remercier de ce que vous avez bien voulu me l'annoncer vous-même dans le langage du cœur et de l'amitié. Je prie V. A. R. d'être persuadée que je réponds à ces sentiments par les miens, et que je fais des vœux bien ardents pour sa prospérité et pour celle de sa nombreuse et brillante famille. Mes fils ont été fort touchés de votre souvenir, et vous assurent que vous occupez toujours une grande place dans leur cœur. Agréez l'assurance de ma haute estime et du sincère attachement avec lequel je suis, monsieur mon frère, de V. A. R.
le bon frère, N.
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^ (Entre souverains.)-
Monsieur mon cousin et oncle, c'est avec une profonde douleur que je viens d'apprendre par la lettre que Y. M. a bien voulu
m'adresser en date du de le décès de S. A. R. madame
la princesse de Le sincère et profond attachement que j'ai
toujours porté à cette princesse et le vif intérêt que je ne cesse de prendre à tout ce qui concerne V. M. et son auguste famille, lui diront assez, j'espère, h quel point j'ai été affecté par cet événement malheureux. En formant des vœux ardents pour que la Providence veuille consoler V. M. de celte cruelle perte, et éloigner pour longtemps tout ce qui pourrait affliger ses jours précieux, je supplie V. M. d'agréer Texpression réitérée de la haute considération et de l'attachement inaltérable avec lesquels je suis, monsieur mon cousin et oncle, de Y. M.
le bon cousin et neveu,
Monsieur mon frère, l'événement douloureux que V. M. m'annonce par sa lettre du du décès de la reine son épouse m'a
d'autant plus vivement affecté, qu'éprouvé moi-même par an coup aussi funeste et dont le triste souvenir est à jamais ineffaçable, je connais l'impression profonde et l'amertume que laisse dans le cœur une perte aussi cruelle. Puisse la Providence, Sire, vous accorder toutes les consolations dont vous avez besoin dans ces moments de tristesse, et répandre une longue suite de prospé* rites sur vous et votre royale famille! Je réitère à Y. M. l'assa*rance des sentiments d'amitié et de considération distinguée avec lesquels je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
^ le bon frère ,
CHAP. VI. CORRESPONDANCE DES SOUVERAINS, Monsieur mon frcre , la Iciire que V. H. m'a adressée en daie
du de m'a coufirmë la Iriaie nouvelle de l'horrible at-
icntal dont S. A. R. le duc de .... a êlé la malheureuse victime. V. M. connatt trop bien les sentimcnis que je lui ai voués pour ne pas être pleinement convaincue de la pari bien sincère quefe prends h un événement qui a dû plonger V. M. et son auguste famille dans la plus profonde aDliction, et qui a rempli d'effroi l'Europe eniière. En formant des vœux ardents pour que la Providence veille sur les jours prédeux de V. M. cl la préserve elle et sa maison royale de nouveaux malheurs, je lui renouvelle ra<isurauce des sentimcnis de parfaite estime cl de haute considération avec lesquels je serai toujours, monsieur mon frère, de V. M.
le bon frère,
Monsieur mon frère, la mort du roi de glorieuse mémoire
a dû affliger profondément l'âme sensible de V. M. La douleur qu'elle éprouve en perdant un prince qui avait pour elle tous les senlimenls d'un ptrc est trop juste et trop légitime pour ne pas
être parlaeÉc. Toute la porte le même deuil. Mais la
entière et tous ses véritables amis se félicitent et se consolent en même temps eu voyant les principes et les vertus du feu roi revivre dans son digne successeur, V. M. connaît Irop les sentiments que je lui ai voués pour ne pas être convaincue de la part que je prends ï sou avènement au trône. Les liens d'amitié qui unissent
la et la ...., bien loin de s'affaiblir, ne feront, j'espère, que
se resserrer davantage. Les sentiments de V. M. et l'inDuence bien méritée qu'elle a toujours eue sur les relations politiques de la ... avec ses voisins ne me permettent pas de douicr que les nôtres resteront les mêmes, et que le même esprit les dirigera. Je prie V. M. d'être persuadée que de ma part rien ne troublera la bonne harmonie qui règne entre nous, comptant sur une parfaite réciprocité. C'est eu assurant V. M. de ma sincère et inviolable amitié que je lui demande la continuation de la sienne. N.
Monsieur mon frère, la triste nouvelle du décès de S. M. le
roi de vient de me m*être confirmée par la lettre de Y. M.,
en date du de février. Elle connaît trop bien les sentiments
qui m'animent pour sa royale maison pour ne pas être persuadée de la part sincère que je prends à un événement d'autant plus funeste qu'il a atteint Y. M. dans un moment où elle était encore profondément affligée de la perte cruelle d'une épouse chérie. Je fais des vœux pour que la Providence vous accorde, monsieur mon frère , toutes les consolations dont vous devez avoir besoin dans ces tristes circonstances, et je m'empresse de vous réitérer les assurances d'amitié et de considération distinguée avec lesquelles je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère , N.
Au roi de France Chartes X.
Monsieur mon frère, Y. M. a trop bien pressenti elle-même la part vive et douloureuse que je prends à l'affliction où l'a plongée le décès du roi son frère, pour qu'il me reste aucun témoignage à lui faire agréer à cet égard. Rien ne pourra affaiblir l'intérêt que j'attache à jamais à la mémoire d'un prince avec lequel j'ai eu le bonheur d'avoir des rapports personnels, et qui, par ses rares et éminentes qualités , m'a de tout temps Inspiré autant d'estime que d'attachement. J'implore dans ce moment d'amertume pour Y. M. les consolations de la divine providence. Grâce à la sagesse du roi son prédécesseur, son règne commence sous les plus heureux auspices. Je sais ce que la France et l'Europe ont à se promettre de ce règne , et je me livre avec la plus entière confiance à des espérances fondées sur le caractère, les principes et les vertus de Y. M. Elle m'a donné en différentes occasions des marques de son amitié. Je la prie de croire que j'y mets le lihs haut prix, et qu'elle trouvera toujours chez moi le même empressement à lui offrir des preuves de la haute considération et de l'invariable attachement avec lesquels je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère,
ZV.
Lettres politiques des souverains.
Dans les pays où la constitution organique de TÉtat consacre l'irresponsabilité (plus fictive que réelle) du prince , une juste réserve impose au souverain robli— gation de laisser aux ministres responsables la direction ostensible des affaires.
Là , au contraire , où aucun contre-poids légal ne balance la liberté d'action du chef de TÉtat, on ne doit pas attendre de celui qui se sent ou qui se croit capable qu'il s'efface, à l'intérieur, derrière son cabinet, et s'abstienne, au dehors, de guider lui-même ses agents ou de s'entendre directement avec ses égaux.
Depuis que ce siècle réformateur semble inaugurer l'ère des gouvernements représentatifs, la sphère d'action des souverains a dû se rétrécir , et leur correspondance descendre des affaires de TËtat aux communications privées que les liens ou les relations de famille leur imposent. Autant les lettres politiques de Henri IV et de Louis XIV , de Catherine II et de Marie-Thérèse , de Frédéric le Grand et de Napoléon sont nombreuses et dignes d'attention, autant celles des souverains constitutionnels de notre époque sont rares et offrent, en général, peu d'intérêt.
Ces lettres sont , à raison de leur source, étrangères de fait aux études diplomatiques; en reproduisam ici quelques-unes des premières, nous ne les donnons que pour satisfaire, au besoin, la curiosité du lecteur.
POLITIQUES
Louis XIV à la ruine Christine de Suède. (1662),
Madame ma sœur , je n'ai pas de peine à croire que le traitement inouï que mon ambassadeur a subi à Rome , où le droit des gens a été violé avec tant d'excès et de fureur, n'ait touché V. M. au point qu'elle me témoigne par la lettre qu'elle m'a écrite ; mais je lui avoue franchement que je suis surpris de voir la restriction qu'elle ajoute aux offres qu'elle me fait , comme si j'étais capable de pouvoir jamais penser à rien entreprendre contre le Saint-Siège. Je la prie d'être persuadée que je serai toujours le premier à embrasser sa défense, sans épargner, pour cet effet, ni ma couronne ni ma vie, et que je saurai fort bien séparer ses intérêts d'avec les auteurs de l'outrage que j'ai souffert dans cette rencontre. Après cette juste réflexion , je reviens aux marques d'amitié que Y. M. me donne si obligeamment par la même lettre; et je lui en rends mille grâces d'aussi bon cœur que je suis, madame ma sœur,
votre bon frère,
LOUIS
Écrit à Saint-Germain-en-Laye le 30 août 1662.
Louis XIV au roi delà Grande-Bretagne. (1663.)
Monsieur mon frère , ayant appris par la voix publique les propositions que le parlement d'Angleterre vous fait d'exercer dé nouvelles sévérités contre vos sujets catholiques , mon devoir et ma conscience me feraient , en cette rencontre, des reproches secrets si je ne vous témoignais que j'en ai été vivement touché. Vous savez avec quelle douceur et quelle modération les princes catholiques traitent dans tous leurs États leurs sujets qui profesjteBt
une autre croyance (^), et, comme tous aimez la justice et que j'ai d'ailleurs une entière confiance en votre amitié , je suis persuadé que vous voudrez bien avoir quelque égard à la recommandation que je vous fais de l'intérêt des catholiques de votre royaume, qui ont en tout temps signalé leur zèle et leur fidélité pour le service du feu roi et pour le vôtre : ce sont des sentiments qui leur sont si naturels, qu'ils me semblent bien dignes de votre protection particulière dans l'orage qui les menace. Je vous la demande pour eux avec toute l'ardeur que méritent leur innocence et leur bonne cause. Je suis très-sincèrement, mon frère,
votre bon frère,
LOUIS
Paris, 14 avril 1663.
Louis XIP^ à {'empereur d'Allemagne Léopold /•'. (1672.)
Monsieur mon frère et très-aimé cousin, bien que l'amitié si étroite qui est entre nous et la juste confiance que je dois mettre dans les liaisons réciproques par lesquelles nous avons pris soin de l'affermir, me dussent faire ajouter peu de foi aux bruits qui mêlent V. M. dans les mesures que l'on suppose se concerter dans l'empire contre mes intérêts ou contre ceux de mes alliés, j'ai cru qu'il était de mon affection pour vous , et de la sincérité exacte que je garde dans toutes mes actions et mes paroles, de faire connaître particulièrement mes sentiments à V. M. dans la conjoncture présente : c'est ce dont je charge le chevalier de Germonville. Je ne doute point que lorsqu'il aura fait connaître à V. M. combien je continue à observer religieusement le traité d'Aix-la-Chapelle et ceux de Westphalie, et que mon intention est toujours de maintenir le repos de l'empire , même d'en assurer les avantages dans la guerre que j'ai été obligé d'entreprendre sur ses frontières; surtout lorsqu'il lui fera voir ma fidélité inviolable
* (') Le même prince, vingt-deux ans plus tard, devait révoquer Tédit de Nantes, soufTrir les dragonnades, et pousser dans l*exil deux millions de ses sujets protestants!
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par tous les concerts qu'il aura établis en mon nom avec Y. M. , il ne dissipe aisément cette impression contraire que l'on se serait efforcé de lui donner, et que Y. M. ne reconnaisse que ceux qui voudront altérer la bonne intelligence qui est entre nous se peu* vent dire non-seulement nos ennemis, mais encore ceux du repos public. Me remettant au surplus à ce qui lui sera dit plus amplement sur ce sujet par ledit chevalier de Germonville , il ne me reste qu'à joindre aux assurances de mon amitié, toujours constante pour la personne de Y. M. , et de mon affection pour ses intérêts , tous mes souhaits pour l'accomplissement de ses justes désirs; étant très-sincèrement, monsieur mon frère et bien-aimé cousin, votre affectionné frère 6t cousin,
Louis.
A Saint-Germain, le 28 nov. 1672.
V empereur Joseph II au roi de Prusse, (1778.)
Monsieur mon frère, si j'ai différé jusqu'à ce moment de remplir la promesse que nous nous sommes faite , tant à Neiss qu'à Neustadt, de nous écrire directement, c'est que, préparent tous les événements, je voulais attendre d'être moi-même éloigné de la capitale, et par conséquent de toute intrigue politique, pour communiquer à Y. M. mes idées , que je crois plus favorables à nos vrais intérêts que toute brouiilerie que nous pourrions avoir ensemble. Je les ai rédigées dans le projet de convention ci-joint, que j'ai l'honneur de lui envoyer. Je n'y ajoute aucune réflexion, bien certain qu'il ne lui échappera aucune de celles que ce grave sujet peut faire naître. En même temps je fais donner à Gobenzel les pleins-pouvoirs nécessaires pour que, si Y. M. adopte ce projet, il puisse être immédiatement signé; si au contraire elle désirait quelque changement ou explication sur des accessoires, je la prie de me les faire directement connaître. Elle peut compter d'avance que je ne m'y refuserai pas, si je le puis; par contre, tout sera dit si le projet ne lui convient en aucune façon.
Je serais vraiment charmé de raffermir par là de plus en plus
une bonne intelligence qni seule doit et peut faire le bonheur de nos peuples; amilié qui se fonde chez moi sur la haute estime que le génie de V. M. m*a inspiré, qu'une connaissance personnelle a accrue, et que je souhaite Tivement de perpétuer par les témoignages réitérés de rattachement sincère avec lequel je serai toujours, monsieur mon frère et cousin, votre très-affectionné frère et cousin ,
Olmiitz, le 13 avril 1778.
Frédéric 11^ roi de Prusse ^ à l'empereur Joseph IL (177S.)
Monsieur mon frère, rien ne peut être plus glorieux pour V. M. I. que la résolution qu'elle daigne prendre d'essayer de conjurer l'orage qui se prépare et qui menace tant de peuples innocents. Les succès , Sire j que les plus illustres capitaines ont sur leurs ennemis se partagent entre bien des hommes qui y concourent par leur valeur; mais les bienfaits des souverains envers l'humanité leur sont uniquement attribués, parce qu'ils tiennent à la bonté de leur caractère comme à l'élévation de leur génie. Il n'est aucune espèce de réputation à laquelle V. M. I. n*ait droit de prétendre , qu'il s'agisse d'actions héroïques ou d'actes de modération ; je la crois également capable des uns et des autres. V. M. I. peut être persuadée que j'agirai franchement et je me prêterai de bonne M à tous les moyens de conciliation que Ton pourra proposer , d'une part , pour prévenir l'effusion du sang innocent , et, de l'autre , pour rendre témoignage des sentiments d'admiration que j'ai pour votre personne. Que V. M. L soit persuadée que si je me suis hasardé à lui faire part de mes sentiments pour elle , c'est qu'ils sont l'expression pure et simple de la vérité. £n attendant ce qu'il plaira à V. M. L de régler pour l'importante négociation dont il s'agit, je la prie de me croire avec tous les sentiments de la plus parfaite estime et de la plus haute considération, monsieur mon frère, de V. M. I.
le bon frère et cousin ,
Frédéric.
Schoenwalde , le 20 avril 1778.
Lé prince Eugène, vice^roi d'Italie, au pape Pie VU.
Très-Saint Père,
A peine de retour à Milan d'un voyage que j*ai été obligé de faire dans les provinces vénitiennes, je m'empresse de répondre à la lettre que Y. S. m*a fait l'honneur de m'écrire le 11 mars. J'ose espérer que V. S. m,e pardonnera de ne l'avoir pas fait plus tôt, et je m'esiimerais très-heureux si elle daignait m'assurer que mon espérance n'a pas été déçue.
J'ai examiné avec la plus scrupuleuse attention les plaintes de y. S. ; elle ne sera dorénavant plus dans le cas de m'en adresser de semblables. J'ai fait donner au général Tisson tous les ordres, et fait faire toutes les défenses que Y. S. a désirées.
Mais puisque Y. S. m'a fait l'honneiA* de s'adresser directement à moi pour un objet exclusivement relatif à la ville d'Ancône, il ne lui déplaira pas que Je saisisse l'occasion qu'elle m'a fournie de lui écrire pour l'entretenir, avec candeur et loyauté, d'un objet qui présente un intérêt mille fois plus important et plus général.
Je veux parler de cet état d'abandon où elle semUe laisser l'Église d'Italie, par le retard que son cabinet met à l'institution des évêques que S. M. I. a nommés.
Que Y. S. daigne rendre justice aux sentiments qui m'ont inspiré les observations que je vais lui soumettre. Qu'elle daigne se souvenir que ces observations sont confidentielles et n'ont rien d'oflGciel, et que ce n'est pas à sa politique seule, mais que c'est à son cœur que je les adresse.
Je commence par rappeler les faits. {Suit i* énoncé des faite.)
Je ne dis rien à Y. S. pour faire excuser la longueur et l'ingénuité de mes observations. J'ose me persuader que Y. S. tonsidérera cette lettre comme la preuve la moins équivoque de mt profonde vénération pour son caraaère sacré, et de mon respectueux attachement pour sa personne.
Je prie Y. S. de répandre sur moi sa bénédiction, et je supplie
Dieu, Très-Saint Père, qu'il vous conserve de longues années pour le gouvernement de l'Église. De V. S. le très-dévoué fils, le vice-roi d'Ilalie , prince de Venise ,
Eugène-Napoléon.
Réponse du Pape à ia lettre précédente.
Dilectissimo in Ghristo filio noslro Eugenio-Napoleoni , Italici regni pro-regi , Mediolanum.
Dilectissime in Ghristo fili noster ! salutem et apostolicam benedictionem.
C'est une consolation pour notre cœur que de voir, par la réponse de V. A. I. à la lettre que nous lui avons écrite au sujet du général Tisson, rattachement filial que V. A. I. professe pour nous, et le désir qu'elle exprime que nous en soyons persuadé. Nous n*en avons jamais douté, et nous pouvions attribuer à toute autre cause qu'à un défaut d'intérêt pour nous le retard de cette réponse; c'est là ce dont V. A. I. désirait être assurée par nous-même. Nous aussi , nous avons retardé notre réponse plus que nous ne l'aurions voulu, non moins à cause de la multiplicité des affaires , que parce que nous avons voulu nous en occuper d'une manière particulière, le contenu de la lettre de V. A. I. nous touchant de trop près pour ne pas exiger de notre part de sérieuses réflexions. Nous allons lui faire connaître nos sentiments avec cette franchise qui est dans notre caractère. Étranger, par la nature de notre institution , à des considérations politiques , nous parlerons à V. A. I. avec conûance le langage franc de la vérité, que nous prescrivent les devoirs de notre saint ministère. {Suit un exposé détaillé des faits et des observations qui y ont rapport,)
Nous avons tâché de seconder autant qu'il nous a été possible les vœux pieux de V. A. I. ; nous la prions d'être persuadée de toute notre bienveillance paternelle , et de la disposition où nous sommes de lui en donner, dans toutes les occasions, les preuves les plus convaincantes. En attendant , et comme gage de notre
affection, nous lai donnons de tout notre cœur la bénédiction
apostolique.
Plus p. VII.
Datum die quarta julii 1807.
Lettre du Prince régent (V Angleterre au roi de France.
Carlton-House, le 5 août 1814.
Monsieur mon frère et cousin , la longue résidence de Y. M. dans ce pays vous a mis en état d'apprécier les sentiments de la nation britannique sur le commerce des esclaves. L'ambassadeur du roi à la cour de Y. M. mettra sous les yeux de Y. M. les demandes successives et solennelles qui m'ont été adressées par les deux chambres du parlement , et les assurances que je leur ai données de ne pas discontinuer mes efforts pour délivrer l'Afrique de cette longue suite de souffrances qui sont inséparables d'un commerce si inhumain. Le cœur bienveillant de Y. M. rejette 5 j'en suis sûr, la continuation d'un trafic qui arrête toute perispective de civilisation et d'amélioration dans un vaste continent; et je sollicite Y. M. d'employer ses puissants efforts pour accélérer le moment de son extinction universelle. La voix et l'exemple de Y. M. auront l'influence la plus décisive et la plus heureuse sur le sort de ces peuples malheureux.
Désirant dans toutes les circonstances concerter mes mesures avec Y. M. pour la paix commune et le bonheur du genre humain, j'avoue que ce serait pour moi la plus grande satisfoction si nous étions mis en état d'effacer ensemble cette tache odieuse et dégoûtante, non-seulement des annales de nos propres Étals, mais aussi de celles de toutes les autres puissances avec lesquelles nous sommes en rapport d'amitié.
En sollicitant de Y. M. un favorable accueil pour les représen* tations que le duc de Wellington est chargé de mettre devant elle sur un sujet si intéressant pour moi et la nation, je suis, mon bon frère et cousin, de Y. M.
le bon frère et cousin , GEOR6ES5 Prince régent.
Réponse du roi de France à (a lettre précédente,
Paris, le 2 septembre 1814.
Monsieur mon frère , le duc de Wellington m'a remis la lettre par laquelle vous m'engagez à joindre mes efforts aux vôtres pour hâter le moment de Tabolition totale de la traite des nègres. J'ai pris aussi connaissance des différentes pièces qui se rapportent au même objet, et qu'il était chargé de me communiquer. Vous rendez justice aux sentiments de mon cœur en me croyant disposé à adopter toutes les mesures propres à assurer le repos et le boaheur de l'humanité , et en particulier à concourir à l'extinction, d'un commerce qui la flétrit ; et c'est surtout lorsqu'il s'agit de me concerter avec vous pour atteindre un but aussi salutaire que vous me trouverez toujours empressé de vous seconder, assuré, comme vous l'êtes déjà, que, d'accord avec vous sur le principe, je n'ai dû mettre un délai à l'abolition finale et absolue de la traite des noirs, en ce qui concerne la France, que pour prévenir l'effet de cette mesure en tant que subite. Vous pouvez l'être encore que pendant ce délai même la traite n'aura lieu que sous des restrictions graduelles ; que , soit dans nos colonies , soit dans cette partie de la côte d'Afrique où l'on est déjà parvenu à y substituer un commerce d'une autre et meilleure nature , je porterai mes soins à la décourager ; et que les moyens dont je m'occupe pour parvenir à la fin que nous nous proposons vous en offriront sous peu la preuve la plus convaincante. Enfin, regardant comme celui de l'humanité entière l'intérêt que vous et votre nation prenez à l'accomplissement de cette noble entreprise , je me trouverais heureux de pouvoir dans cette occasion vous donner un nouveau témoignage de l'inaltérable amitié et de la parfaite estime avec lesquelles je suis, monsieur mon frère,
votre bon frère, Louis.
Lettre du Prince régent de ia Grande-Bretagne , adressée aux empereurs d'Autriche et de Russie et au roi de Prusse f concernant son adhésion à ia S ainle^ Alliance,
Monsieur mon frère el cousin, j'ai eu l'honneur de recevoir, il y a peu de jours , la lettre de Y. iV]. , ainsi que la copie du traité signé à Paris le 26 septembre par Y. M. et ses augustes alliés. Gomme les formes de la constitution britannique , que je suis chargé d'administrer au nom et de la part du roi mon père , ne me permettent point d'accéder formellement à ce traité dans la forme sous laquelle il m'a été présenté, j'ai recours à la présente lettre pour transmettre aux augustes souverains qui ont signé ce traité mon entière adhésion aux principes qu'ils ont établis , à la déclaration qu'ils ont faite d'adopter les préceptes divins de la religion chrétienne comme maximes invariables de leur conduite dans toutes leurs relations sociales et politiques , et de cimenter l'union qui devrait à jamais subsister parmi toutes les nations chrétiennes. Ce sera totijours l'objet de mes efforts les plus ardents de régler ma conduite , dans la situation où la divine providence a daigné me placer , sur ces maximes sacrées , et de coopérer avec mes augustes alliés à toutes les mesures qui peuvent contribuer à la paix et au bonheur du monde. Je suis avec les sentiments les plus invariables d'amitié et d'affection , monsieur mon frère et cousin, de Y. M.
le bon frère et cousin, Georges, Prince régent,
Garlton-House, le 6 octobre 1815.
L^empereur Napoléon au prince royal de Suède. (1811.)
Monsieur le prince royal de Suède, votre correspondance particulière m'est parvenue ; j'ai regardé comme une preuve des sentiments d'amitié que vous me portez , et comme une marque
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de la loyauté de voire caracière, les communications que vous me
farces. Aucune raison politique ne n'empêche de vous répondre.
Vous appréciez sans doute les ntoiifs de mou décret du 21 dovembre 1806 : il ne prescrit point de lois à l'Europe; il trace seulement la marche à suivre pour arriver au mèam but, les traités que j'ai signés font le reste. Le drait de blocus que s'est arrogé l'Angleterre nuit autant au commerce de la Suède, est aussi contraire i l'honneur de son pavillon et & sa puissance maritime, qu'il nuit au commerce de l'empire français et au maintien de sa puissance.
Les prétentions dominatrices de l'Angleterre sont pi us offensives envers la Suède. Voire comnaerce est plus maritime que continental : la force réelle de la Suéde est autant dans l'existence de sa marine que dans celle de son armée.
Le développement des forces de la France est tout continental. J'ai créé dans mes l'étais un commerce intérieur qui donne l'impulsion i l'industrie agricole et manufacturière, par la rigoureuse prohibition des produits étrangers : cet étal de choses est tel que je puis me passer du commerce extérieur.
Le maintien, l'observation ou l'adoption du décret de Berlin est donc, j'ose le dire , plus dans les intérêts de la Suède et de l'Europe que dans les intérêts de la France.
Telles sont les raisons que ma politique peut opposer h celle de l'Anglelerre, L'Angleterre ne veut pas la paix : elle s'est refusée à toutes les ouvertures que je lui ai fait faire : la guerre ayant agrandi son commerce et sa domination, elle craint les restitutions : elle ne veut point consolider le système politique de l'Europe par un traité, parce qu'elle ne veut point que la France soit puissante. Je veux la pais : maïs je la veux durable , entière ; je veux qu'elle assure les nouveaux intérêts créés par la conquête. Sur ce point Voire Altesse Royale ne doit pas différer de senti ments aVec moi.
J'ai des vaisseaux , je n'ai point de marine : je ne puis lulier avec l'Anglelerre, je ne puis la forcer à la paix qu'avec le si/stème continental. Je n'éprouve en cela aucun obstacle de la Russie et de la Prusse : leur commerce n'a qn'à gagner par les prohibi-
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Votre cabinet se compose d*hommes éclairés. Il y a de la dignité et du patriotisme dans la nation suédoise : l'influence de Votre Altesse Royale dans le gouvernement est généralement approuvée ; elle trouvera peu d'obstacles à soustraire ses peuples à ia domination mercantile d'une nation étrangère. Ne vous laissez pas prendre aux appâts trompeurs que vous présentera l'Angleterre. L'avenir prouvera que , quels que soient les événements ^ les souveratins de l'Europe seront forcés d'en venir à des lois prohibitives qui les rendent maîtres chez eux.
L'article 3 du traité du 2k février 1810 corrige les stipulations incomplètes du traité de Fridérichs-Hara. Il faut qu'il soit rigou* reuscment observé pour tout ce qui regarde les produits de l'Angleterre. Vous me dites que vous ne pouvez vous en passer , et qu'à défaut de leur introduction les revenus de vos douanes diminuent. Je vous 'donnerai pour vingt millions de denrées co* loniales que j'ai à Hambourg; vous me donnerez du fer en échange; vous n'aurez point d'argent à exporter de la Suède : cédez ces denrées à des marchands, ils payeront les droits d'entrée; vous vous débarrasserez de vos fers.
Soyez fidèle au traité du 24 février : chassez les contrebandiers anglais de la rade de Gothembourg ; chassez-les de vos côtes, où ils trafiquent librement. Je vous engage ma parole que de mon côté je garderai scrupuleusement les conditions de ce traité. Je m'opposerai à ce que vos voisins s'approprient vos possessions continentales. Si vous manquez à vos engagements, je me croirai dégagé des miens.
Je désire m'entendre toujours amicalement avec Votre Altesse Royale. Je verrai avec plaisir qu'elle communiqiie cette réponse à Sa Majesté Suédoise, dont j'ai toujours apprécié les bonnes intentions.
Mon ministre des affaires étrangères répondra oflSciellement à la dernière note que le comte d'£ssen a fait mettre sous mes yeux. Celte lettre n'étant à autre fin, je prie Dieu, monsieur le prince royal de Suède, qu'il vous tienne en sa sainte et digne garde.
Napoléon.
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Lettre de f empereur Napoléon au Prince régent du royaume uni de ta Grande-Bretagne et d'Irlande.
RocliefoH, 13 jaiUet 1815.
Altesse Royale»
£n botte aux Êictions qoi dÎTisent mon pays et à rinimitié des plo8 grandes puissances de l'Europe , j*ai consommé ma carrière politique, et je viens, comme Thémîstocle (*) , m'asseoir au foyer da peuple britannique. Je me mets soos la protection de ses lois, que je réclame de Votre Altesse, comme du plus puissant, da plus constant et do pins généreux de mes ennemis.
Napoléon.
Réponse du Prince régent d'Angîeterre à ta îettre du roi d^Espagne par laquelle ce monarque iui avait fait part de Vaeceptation de ta nouvelle constitution, promulguée dans ses États. (1820.)
Monsieur mon frère, j*ai lu la lettre que V. M. m*a adressée pour me notifler que, d'après les vœux manifestés par son peuple, elle a jugé convenable de reconnaître et de jurer la constitution politique promulguée à Cadix en l'an 1812. Je reçois cette communication de y. iM. comme un témoignage de son amitié , et je prie V. M. d'être persuadée du sincère intérêt que je prends dans toutes les occasions au bien-être et à la prospérité de la nation espagnole, ainsi qu'à la stabilité et à Fhonneur de votre couronne. Je saisis cette occasion pour renouveler h V. M. les protestations de la véritable estime et de la parfaite amitié avec laquelle je suis, monsieur mon frère, de Y. M.
le bon frère , Georges, Prince régent.
Carlton-house, le 21 avril 1820.
(*) Cette réminiscence classique fait tort à cette lettre, d'ailleurs si noble et si digne.
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Lettre du roi d'Espagne au Directoire helvétique, (1820.)
Don Ferdinand^ par la grâce de Dieu et la constitution de la monarchie, roi des Espagnes (^).
' Grands et bons amis, x*ai; reçu votre lettre du 14 mai dernier; j'^ vois>de nouvelles preuve» de L'amitié que voua mû. témoignez^ amitié qui a toujours été du. plus haut prix, pour moL
Assuré que vous ne doutez point de. ceJie qpi m/anime pour votre illustre confédération.,, je me^ persuade; que vous n'aurez pas cru que Tintérêt. q^ue j'ai, toujours pri^auK brave» troupes suisses qui sont à. mon service ait pu. se refroidir un seul mstanL Ces corps , qui dans, toutes, les. occasions, se. sont montrés, sous les-^rapeaux. espagnols,, dignesi de la réputation qu!ils.se siont acquise dans toute l'Europe;, ces corps qui dans la guerre contre l'usurpateur qui voulait dominer l'ECurope ont. rendu k^ la nation et au trône des services.de la plus grande importance, en mêlant leur sang à celui des sauveurs de la patrie.,, ont. un. droit indélébile à ma gratitude et à celle de mes sujets.
Ma sollicitude pour l'amélioration de leur sort n'aurait donc pas tardé plus longtemps à prendre les mesures propres à atteindre ce but , si le changement opéré dans le système de moa gouvernement n'exigeait une nouvelle marche à suivre, et ne demandait pas que les cortès s'occupassent de cetta adaire. Cependant j^ ne puis douter que la représentation nationale,, pénétrée des. mêmes sentiments de générosité et.de îjustice qui animent toute la nation, ne fixe son attention sur le mérite distingué des vaillants oorps suissps, et sur les services signalés qu'ils ont rendus en tout temps à l'Espagne. Quant à moi, j& me plais à. vous assurer que ma sollicitude royale se fera un devoir de, rjendra manifeste la justice qui parle en faveur des régiments suisses,, et. la. recoimaissance qu'ils ont méritée de la nation..
Je vous renouvelle mes protestations, d'amitié sincère, et prie Dieu qu'il vous ait en sa sainte et digne garde.,
FERDI^4lNDi
Madrid, le 6 juillet 1820.
(') Lettre de chancellerie.
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Réponse de la Diète helvétique.
Sire,
La diète de la Confédération helvétique a reçu avec une sincère reconnaissance, par la lettre de V. M. du 19 juillet, la nouvelle du changement qui 8*est opéré dans la constitution da royaume. Cette communication, preuved'une amitié précieuse pour le Corps helvétique, lui donne Toccasion de protester de son respect pour y. M. et du vif intérêt qu'il prend à la prospérité de sa maison et des peuples de ses royaumes. En adressant au ciel les vœux les plus sincères pour que les événements auxquels V. M. a pris part aient les plus heureuses conséquences et répondent entièrement aux vues paternelles d*un monarque éclairé, nous sommes, avec les sentiments d'un profond respect, Sire^ de Y. M. etc.
(Signatures.)
Lucerne, le 2 septembre 1820.
L'empereur de ..,,au roi Charles X. (1830.)
iMonsieur mon frère, j'entends gronder au loin la tempête qui s*est élevée sur la France, et qui vient de vous rejeter dans l'exil. L'abîme des révolutions s'est ronvert : j'ai frémi en vous y voyant tomber. Toutes mes sympathies vont à vous ; mes regrets aussi de les savoir impuissantes : elles ne sauraient être d'ailleurs ni plus vives ni plus profondes. Que Y. M. veuille bien en accueillir l'expression insuffisante , et la faire agréer aux membres de sa famille; qu'elle veuille bien aussi compter sur mon dévouement partout où il me sera possible de lui en donner des preuves. Les grands courages se montrent dans les grandes épreuves : celle qui vous frappe de nouveau est trop cruelle, pour que Dieu , de qui tout secours descend, ne vous aide pas à la supporter. Je le prie, monsieur mon frère, qu'il vous ail et vous maintienne en sa sainte ^arde.
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APPENDICE
AU CHAPITRE YI.
9e l'étiquette à observer dans les lettres écrites par des particuliers à des souverains ou à des membres de leur fSunîUei ainsi qu'aux hauts dignitaires de l'Eglise et de l'Etat, et à diverses personnes titrées.
Nous ne pouvons nous dispenser d'entrer dans de certains détails qu'on pourrait nous reprocher de passer sous silence. Tout fastidieux qu'ils sont , leur minutie ne dispense point de les connaître, puisqu'on s'exposerait à manquer aux convenances en manquant à ces graves riens.
Les lettres que les particuliers sont dans le cas d'adresser à des souverains ou à des membres de leur famille s'écrivent sur grand papier. L'étiquette veut , comme signe de respect profond, que la première page ne contienne que quatre lignes quand le haut desti-* nataire est une tête couronnée, et six quapd c'est un prince ou une princesse de sa maison. Quelle que soit la position sociale de la personne qui écrit, la lettre adressée au souverain doit se terminer par ces mots, qu'il est d'usage d'échelonner sur plusieurs ' lignes suffisamment espacées : « Je suis , — Sire , — de Votre Majesté (ou de Votre Altesse royale) — le trhhumble, très-obéissant et très-respectueux serviteur {et fidèle sujet... dans le cas où le signataire est un regnicole) ; ou bien, si la lettre est adressée à un prince ou une princesse de famille régnante : a Je suis avec un
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profond respect ^ — Monseigneur, — (Madame,) — de Votre Altesse impériale^ — (royale^) — le très-humble et très-obéissant serviteur.
La'même étiquette s'observe pour les impératrices etlesTeiaes.
En France., sous la monarcliie, bien que les lettres adressées au souverain par des Français pussent être écrites en observant l'étiquette ordinaire, c'est-à-dire en employant les qualifications de sire et de majesté, l'usage de cour, qui avait prévalu , était d'écrire (et de parler) au monarque en remplaçant les mots votre (sa) majesté par cette expression : le roi; exemple : Le Roi veut-il me permettre... Si le Roi U ordonne... T aurai r honneur . . . je prends la liberté de faire observer au Roi... etc. La même locution respectueuse était d'usage en parlant ou en écrivant à la reine.
Lorsqu'on écrit aux souverains qui sont en possession de titres dits religieux , on se sert quelquefois de ces titres dans la suscription des lettres qui leur sont adressées (1).
Les lettres au pape portent pour suscription, de la part de ses sujets : A notre Saint-Pire le Pape... (nom du souverain-pontife), à...; de la part des étrangers -: A Sa Sainteté le Pape.,.] pi u3 rarement : Au trls-haiU et Très-Saint Pire le Pape..., Chef du saint-siége de Rom^e et de V Église apostolique-romaine (^).
(1) Exemples : Autriche : à Sa Majesté Impériale ét'RDysfle Apostolique , ^ . ..; — Espagne : à Sa Majesté Catholique , :à .... ; — }PmUh gai : <à. Sa Majesté Très-Fidèle,. à .^; — France j[jBdis) : ûSaMi^esté Très-Chrétienne.
(') Voici la suscription à donner aux lettres adressées à quelquesuns des principaux souverains de l'Europe :
APFiîNDICaE:. &•»
Les titres de Momèigmur et de Maàûme^ ^'AUeste impériale ou Toyak étaoit dus à tous tes princes et priaoesses fils ou fiUes, frères ou soeurs^ beaux* frères ou belles-sodurSy neveux ou Bièoes des empereuri et des rois , les lettres qui leur sont adressées portent : A son Altesse impéricde , — royale^ — monseigneur, — madame, — le grand-duc, — V archiduc , — la grande duchesse ré^nomte ou douairière ^ — V archiduchesse , etc. {'}.
Le titre d'Altesse royale se donne de droit aux grands-ducs régnants , et par courtoisie aux grandsducs héréditaires ; celui d'Altesse sérénissime aux ducs et princes souverains ; celui d'Altesse aux membres de leur famille (®).
Les cardinaux , archevêques et évêques ont droit au titre de Monseigneur : la qualification d'Altesse émir nentissime est accordée à un cardinal de maison prin-
A Sa Majesté Impériale et Royale Apostolique Temperear d'Autriche, roi de Hongrie et de Bohème, à ; — Sa Majesté le roi
(la reine) du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande... ^« ; — Sa Majesté l empereur de toutes les Russies , roi de Pologne^ -^ Sa Majesté le roi (la reine) des royaumes de Portugal et des Â4-<garves; — Sa Majesté le roi (la reine) deisËspagnes; -^St Majisété le roi des Deux-Siciles.
{}) Les titre et qualification de Monsei^MUT et d'jlAesse royale sont dus également à l'électeur de liesse , — - an duc souverain et Modène — et à l'infant duc de Parme, Plaisance et Guastalla. Gomme archiduc d'Autriche, le grand-duc de Toscane reçoit V Altesse impé-^ riale et royale,
{^) Le titre d*Alte$8e sérénissime appartient aux 90u^ie«aîMl ^Oâl les noms suivent :
Le duc régnant de Brunswick-C.unebourg; \t due -et fMiace souverain de Nassau; les ducs régnants de Saxe-Meinfiigén-^Hîldbourghausen, de Sase-Altenbourg, de Saxe-GiBèOttif ^<a«(iia; M
584 CHAP. YI. APPENDICE.
cière; celle d'Éminence (^) aux autres cardinaux, et celle de Grandeur aux archevêques et évêques.
En Allemagne , les personnes qui portent les titres de duc et de prince ^ sans appartenir à des maisons souveraines, sont qualifiées Altesse (]Durcl)laucl)t). [Voy. p. 27.] Il a été parlé au T. P, § 45, du titre d'Ex cellence; uous y renvoyons.
Sauf ce qui a été dit plus haut (T. II, p. 27) de la qualification d'(Crlaucl)t accordée par la diète germanique aux anciennes familles comtales d'Allemagne, les autres titres nobiliaires, marquis, comte , vicomte, baron et chevalier , ne donnent lieu , si ce n'est en Angleterre, à aucune formule particulière de courtoisie dans la correspondance (^).
ducs et princes souverains d'Anhalt-Dessau et d'Anhalt-Bernbourg ; le prince régnant de Schaumbourg-Lippe; les princes régnants de Schwarzbourg-Sondershausen et de Schwarzbourg-Rudolstadt; le landgrave et prince souverain de Hesse-Hombourg ; le prince souverain de Hohenzollern-Hechingen; le prince souverain de Hoben— zollern-Sigmaringen, le prince souverain de Lippe-Detmold ; les princes souverains des trois branches de Reuss (Greitz, Schleitz et Ebersdorff) ; le prince régnant de Lichtenstein ; enfin , le vice-roi pacha d'Egypte.
Dans divers traités conclus avec les puissances chrétiennes , nommément ceux de Tannée 4846 , le bey de Tunis et l'ancien dey d'Alger reçurent la quali6cation d'Altesse, Le traité signé en 4830 entre la France et la régence de Tripoli ne donne au chef de cette province barbaresque d'autre titre que : Son Excellence le Pacha-Bey de Tripoli,
(^) Le titre d'Émtnence, réservé par une bulle du pape Urbain VIII, de 4630, aux cardinaux, était donné également, par les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, au grand maître de l'Ordre de Malte, que les souverains qualifiaient d'Altesse éminentissime,
(*) Le titre de Vidâmes qu'avait d'abord porté le commandant des hommes d'armes d'un évéque, et qui était devenu plus tard
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La qualification de seigneurie appartient aux Ibrds ; elle se donnait également aux pairs de France.
Les titres de haut, ou trèê-haut et très-puissant seignesiér, ou prince^ très-haute et très-puissante princesse, ne sont plus en usage que dans les actes de Tétat civil et dans les contrats de mariage des princes et princesses de maison souveraine. Dans les vieilles chartes , ces titres étaient donnés également aux membres des familles d'ancienne et puissante noblesse. Us n'ont, d'ailleurs y jamais été employés dans le style épistolaire ; tout au plus figuraient-ils dans la suscription des lettres.
En Angleterre, on donne aux ducs et aux duchesses la qualification de grâce : votre grâce, en parlant ; sa grâce j en écrivant (en anglais, your, his ou her grâce). Le marquis est qualifié lord (mylord\ et dans la suscription des lettres qu'on lui adresse , les mots the most-noble the marquis précèdent son nom. Les femmes et filles de marquis ont le titre de lady; on y joint le most-honorabk en leur écrivant, en faisant précéder cette qualification du prénom quand on écrit à leurs filles non mariées. — Les comtes, vicomtes et barons (earl ou count, viscount et baron) sont lords. On les qualifie right-hônorables en leur écrivant. Leurs femmes sont ladies, avec la qualification de rightrhcnorables ; leurs filles non mariées également : pour cellesci, le prénom doit précéder le nom de famille.
Le fils atné du duc, ainsi que le fils de toute personne
un titre nobiliaire héréditaire, n'existe plus aujourd'hui, non plus que celui de Captai. La qualification de Messire est également tombée en désuétude.
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tkrée, prend le secoad litre ^ , pare, &i«oe dernier (ce qui est Je câ^ie plosfréqueotpourles duc£i)ieafi jfihis d'un. Dans le i^SiS contraire, JLes fils aines, nettiniément ceux des ducs, .portent le titr«qiiiieuraété<)oaféré|>ar ordonnance royale, avecia qualification de lord et de rtgkt'honorable (très-honorable), — Le litre deiarmet^ qui emporte ^vec lui la q^lificatioBde honorable^ peut être considéré comme intermédiaireentre celai de baron et de kn^^ht (chevalier), lequel n'est point héréditaire. La femme et les filles du baronet xeçoiv^t Ja qualification de honorable dans les lettres qui fleur sont adi^sées. — Le sir, qui dans la conversation correspond inu mot monsieur^ est en anglais une qualiâcation .nobiliaire, soit que la personne qui y >a dmit Tait reçu, -avec le tiitre de bcuronet^ par conoessk)n royale « soit qneUe en jouisse en qualité de chevalier grand-croix de .l'ordre du Bain. — Les filles de marquis , oointe , vicomte et baron conservent le titre de ^lady mt épo^isant un homme qui n'afxpartiendrait point à la noblesse. — Lorsqu'on écrit à une femme de naissance boin*geoise mariée à un homme de la noblesse, son prénon doit toujours précéder celui qu'elle porte du -chef de son marL
En Portugal, le Don appartient exdtisivemeiït à certaines familles d'ancienne noblesse ; il doit toujours précéder le pirénom de la personme À laquéHe on écrit. Il n'en est pas de même •en Ëspêrgne, où ce mot n'est que l'équivalent de Momieur.
La courtoisie exige que ces distinctions diverses soient observées dans la correspondance comme dans la conversation.
Qaant à la âouscriptkxn des lettres ou >des Botes 4if^ piûmatiqae&., vc'est-shdipe ^ux /formules de re^^peol; ôti de sinipLe |)olil/esse qui préoèdeat la ^sd^atoikFe , eira formules varieat nécessaii-emeat selon leaiaDg de la personae qui écrîX âticelui ^éa destÂBatadi^e.
Bans les lettres «^'e^^sées à «des pecât^oes qwsdifiées^ ou Tevétues de hautes dignités, la sousmptkHi varie selon te d^ré de considération <}ae ice& ipep^ sonnes sont en droit d'attendre de celles «qui lew écrivent.
Voici les souscriptions d'usage (dont les formules finales doivent être aspacées sur trois lignes) :
Je suis (ou fai Vhonneur d'être)^ avec respect {^un profond. . . , fe plus profond respect ; une haute. . . , irèshautc.j la plus haute considération) j
Monseigneur ( monsieur le duc , mon jf^rince , monsieur le comte, etc.)^
de votre .AUesu (Éminence^ EwcBUeme, -etc. } le tris-humble et très-obéissani ^^erm-^
Je supplie (Je prié) votre À liesse {Èminence^ Excellence, etc.), — Q^^^ewus supplie (y!e vous prie)^ Motiseigneur, (monsieur le diw^ mon prince ^^ etc), d'agréer (avec honte) r assurance (les assurances) de la haute (haute. et resjiectueuse) considération avec laquelle/ a£ Vhonneur d'être^
Monseigneur (monsieur le duc^ mon prince, eta^
ou, de votre Altesse (Jlminence^JExcellence^etc.)
Je Urès-^iymble et Ires^^ . etc.
Agréez (ou veuillez agréer), je vous prie^ Monseigneur
(monsieur le duc , le comte , etc.) , l'assurance (réitérée.
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renouvelée) des sentiments de haute et respectueuse considération (on, de la considération la plus distinguée ^ ou très'distinguéfi) avec lesquels j'ai l'honneur] d'être de votre Éminence (Excellence , etc.)
le très-humble et trhs-obéissant serviteur. . . . Je saisis (avœ empressement) cette occasion pour offrir (renouveler) à votre Eœcellence (Éminence^ etc.) Vassurance de la haute considération avec laquelle j'ai l'honneur d'être.
Monsieur le duc (mon prince , monsieur le comte, etc.),
votre , etc.
Quand on écrit à la troisième personne , ainsi qu'il est d'usage dans les notes diplomatiques et ministérielles , on s'exprime de la manière suivante :
Le soussigné a l'honneur de prier (ou prie) son Altesse (Excellence^ Éminence, etc.) de recevoir (d'agréer) les assurances de la haute considération avec laquelle il a T honneur d'être
de son Altesse (Excellence, etc.) le très-humble etc.
Cette rédaction , qui fait terminer la note par les mots : « le très-humble et tris-obéissant serviteur^ » est moins usitée que la suivante :
Le soussigné prie monsieur le duc de ... (le comte de .... etc.) d'agréer les assurances de sa haute considération; — ou, le soussigné saisit cette occasion pour renouveler à monsieur le duc de ... (le comte de ..., etc.) les assurances de sa haute (ou très-haute) considération^ — on^de sa considération la plus distinguée.
CHAPITRE VIL
Aetef de la eompétenee dn mmîstre et dn consal (passe-p<HrtS| légalîsatîoiif et visOf actes notariëS| certificats de vîe, actes de l'état cîvîlj. — Actes de la compétence spéciale da consul.
Nous terminons ce volume en réunissant dans une dernière section les formules des actes divers , pièces et certificats que les agents diplomatiques et consulaires sont appelés à dresser ou à délivrer dans l'exercice de leurs fonctions. Ces formules varient dans chaque pays ; mais, ne pouvant les reproduire dans leur diversité, nous nous bornons à les donner telles qu'elles sont d'usage en France. Précédées chacune d'une courte explication , leur insertion complétera la tâche que nous nous étions imposée.
Actes de la compétence du ministre et du consul.
Passeport.
£n principe, le ministre (ambassadeur, Envoyé extraordinaire, ministre-résident ou Chargé d'affaires), ainsi que les consuls généraux et consuls ne sont autorisés à délivrer des passe-ports à leurs nationaux ou aux étrangers qu'autant qu'ils sont déjà munis de passe-ports réguliers délivrés ou visés par l'autorité compétente dans le pays que lesdits ministres ou consuls représentent, et que la durée de ces passe-ports est expirée.
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Dans ce cas, les passe-ports périmés dont ces nationaux ou ces étrangers sont porteurs restent déposés à la chancellerie de la légation ou du consulat , en échange du passe-port nouveau qui leur est délivré. Toutefois , dans plusieurs pays , en France notamment , les règlements autorisent les Envoyés diplomatiques accrédités au dehors, ainsi que les consulis, à délivrer des passeports , pour se rendre dans le pays que représentent ces agents , aux étrangers qui, en en faisant la demande, ne se mettraient pas, e»robteoflnt, eiuGeMpaveiition avec les^règtement»^ de police' du gouvernement Ibcall
Tout passe-port doit contenir : Tes nom et prénoms, le Heu de la naissance, Tâge^ la condition sociale, et le but du voyage du porteur, ainsi que son signalement (^).
La délivrance des passe-ports est consignée, en reproduisant les détails qui précèdent , sur un registre à ce destiné , selon le numéro d'ordre que porte lé passe-port.
La'fbrmute ondiiiaire do' pas8e>p«Ft est celfè^ci-:
Au nom de
Nous (nom,, prénoms et titre) , ambassadeur, ministre ou chargé d'affaires , de près .... (pu consul général ou consul )
Prions les autorités- civiles- et militaires chargées de maintenir
Vendre public, soit^ dtins' les pays amis ou- alliés' de. (nom du
pays de Vagent)^ soit dans l'intérieun d. . ,.de laisser librement passer M"" [nom, prénoms et qualité du voyageur)^ né
à. . . . , suivi de {indiquer les membres de sa famille qui Vac-
compagnentf elle nombre desesdofnestique^ si» ceux-oik ne' reçoivent pas des passe-ports personnels^ (se rendant à. . . . , et de lui donner aide et proleclion au besoin.
Le présent passe-port, délivré à. . . . , le. . . . , sur le dépôt d'un passe-port délivré à. . . . , le. . . . , [ou sur la demande dû porteur) est valable pour un» an [ou pour Taller et le- retour). (Signature du porteur.)'
L'ambassadeur (mimstnGr,.ei(r.)'de«
(*) Cetle formalité est rarement observée à l'égard dès femmes, on des personnes d'une position sooiale élèvi^e.
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Par râmbaseadeiir : ISignaHre)
(le ministre, le consul général,. etC".)'
(SignaùmfB du seerétaérede la légatiorkouiéki oÀqnoeltar, eisseau de la légatdm oî^ du, GomuUU .)
Visa des passe-poru.
Les passe-ports ne sont visés dans les légations ou consulats qu'autant que les personnes qui en sont porteurs sont :
Ou des nationaux voulant rentrer dans leur pays, ou continuer leur voyagp à Tétranger;, •
Ou des étrangers serendaiiit dans k pays de. ragenl. par qui le pasa^-^port e^ visé.
Le vùa est ainsi forumlé :
Yu à la légalibn de. ... . {ou au consulat de ) à
Bon pour se rendre à [nom de la ville où réside l'agent). h . . . .
le. . . . [mois et jour dé l\innée).J' gauche, le sceau officiel j à âroife, la signature de V agent, ou de remployé auquel il a délégué le visa.
TmUi pjièQe souiBJS^ au vifia-on légalisation- d!ua agent diplo>matique à l'étranger doit avoir été pcéalablement légalisée par. le nainisti:e dies afiîEiires. étrangè«:es du gouveimement local.. Dans divers pa{isFusagie> a. admis, que les ministres étrangers peuvent légaliser la signature des minisires de la justice, de Tinté* rieur „ etc.» ainsi que cello ds$ notaires de leur résidence : Cfîci. toutefois est Texception.
Les consuls ont qualité pour légaliser la signature de tous les fonctionnaires publics , chefs d'administration , dans les lieux où s'étendent leurs attributions,. ainsi que la signature des notaires de leur résidence.
Toute légalisation donnée par un agent étranger doit mentionner lit qualité du fonctionnaire de qui Tacte- est émané ou qui a l^aliëé cet acte, et attester qu'il est à là connaissance dé l'agent que ce- ibnctiOnRaire est acitiellement, eu élaîl torsqne
Tacte a été délivré, oa que la signature de cet acte a été visée par lui, en possession de la qualité qu'il y prend.
Le visa donné par un agent diplomatique ou consulaire n'a d'autre but et portée que la légalisation de la signature visée ; il n'affecte en rien l'acte lui-même.
La formule de la légalisation est celle*ci :
Nous (nom et prénoms)^ ambassadeur (ministre, Chargé d'affaires, consul général ou consul) de à certifions que la signature apposée ci-dessus est véritablement celle de M' [nom
et qualité du fonctionnaire qui a signé Vacte ou qui en a visé la stgnature), demeurant à . . . (résidence dusignataire), (ou du sieur. . . , notaire public à. . . . , par-devant lequel le présent acte a été passé) ; et que foi doit y être ajoutée tant en jugement que hors. En témoignage de quoi , nous avons signé les présentes et y avons apposé (ou fait apposer) le sceau de l'ambassade (légation, consulat, etc.) A. . !.. le
Signature de V agent, ou de l'employé par lui délégué.
Les agents des consuls (c'est-à-dire les vice- consuls et agents consulaires) ont qualité pour légaliser les signatures des autorités de leur résidence ; mais leur propre signature doit être légalisée par le consul général ou consul dans la circonscription territoriale duquel ils sont commissionnés.
Les agents diplomatiques ou consulaires ne sont point tenus de légaliser les actes sous signature privée; toutefois, ils accordent leur légalisation lorsque ces signatures sont déjà légalisées ou attestées par des légations ou consulats fonctionnant dans le pays où résident ces agents.
Actes notariés.
D'après les règlements et ordonnances en vigueur dans plusieurs États, les chanceliers de légation et de consulat ont qualité pour recevoir ou pour passer, sur la demande ou à la réquisition de leurs
nationaux, divers actes de la compétence des notaires, tels que : contrats de mariage, actes de cession, consentements, ac" ceptations, accommodements à VamiaMe ou transactions^ actes respectueux, donations entre vifs, procurations, etc.
Ces actes sont trop nombreux, et trop divers dans leurs clauses, pour qu'il nous soit possible d*en donner ici les modèles ou formules applicables à tous les cas. Les formulaires et les ouvrages sur le notariat suppléeront au besoin à cette lacune.
Nous nous bornerons à dire que tout acte qui, à l'intérieur, devrait être passé par-devant notaire , s*il doit être dressé à l'étranger, dans une légation ou un consulat, doit commencer ainsi :
Par-devant nous, chancelier de l'ambassade (légation, consulat),
de à , agissant en qualité de notaire, en vertu des
pouvoirs qui nous sont attribués par [mentionner les règlements et ordonnances) y a [ou ont) comparu (indiquer les noms et prénoms , âge^ profession et domicile des comparants et de leurs tém4)ins) , lequel [ou lesquels) a [ou ont) déclaré, etc. ;.
Et qu'il doit être terminé comme suit:
Dont acte, que le comparant [ou les comparants) a [ou ont) signé avec nous, après lecture faite.
(Ces derniers mots sont de rigueur.)
La signature du chancelier doit être légalisée par le chef de la mission ou du consulat.
Si c'est une femme qui contracte, il est nécessaire d'insérer les mots :
N femme légitime de [noms, profession &t domicile
du mari) , ici présent et autorisant ;
à moins que la comparante ne soit veuve, séparée de corps et de biens, divorcée ou non mariée , et majeure ; circonstances qui doivent être mentionnées dans l'acte. Si la comparante se trouve à l'étranger passagèrement , sans son mari , ce fait doit être signalé.
Bien que pour la plupart des actes passés en leur étude les n. 38
notaires soient dispensés de faire comparaître des témoins « tes chanceliers devront insister pour que cette formalité soit remplie. Les témoins, au nombre de deux , doivent être majeurs , et domiciliés dans la ville où Tacte est dressé. Il n'est pas nécessaire qu'ils soient de la nation du comparant, mais il est préférable qu'ils y appartiennent*
Certificats de vie.
Ces pièces, destinées à constater l'existence des personnes auxquelles elles sont délivrées, peuvent être dressées, en pays étranger, par les agents diplomatiques ou consulaires, pour ceux de leurs nationaux à qui elles sont nécessaires dans leur patrie ('). Le certificat de vie doit indiquer avec précision l'âge, le lieu delà naissance, les nom et prénoms de l'impétrant, et le motif pour lequel il a été délivré; à cet effet, le comparant doit produire son acte de naissance et apposer sa signature sur le certificat.
Les personnes à qui il a été délivré un certificat de vie ^ la chancellerie de la légation ou du consulat du lieu où elles résident, après avoir produit une première fois teur acte de naissance (circonstance qui doit être mentionnée sur les registres tenus en la chancellerie), peuvent être dispensées de reproduire cette pièce pour obtenir de nouveaux certificats.
Les certificats de vie déUvrés par les autorités locales ont be« soin, avant de recevoir le visa des légations ou des coûlïulatSy d^étre visés par les autorités supérieures dont les agents diplomatiques ou consulaires ont qualité pour légaliser la signature.
Les certificats de vie délivrés par les vice-consuls et agents consulaires , délégués des consuls , sont tenus à la légalisation da consul, chef de l'arrondissement consulaire.
Dans l'an «t l'autre cas » la légalisation M formulée dans tei termes indiqués plus haut au paragraphe consacré aux tigoli* Mtions»
(') L'ageot diplomatique ou consulaire peut délivrer à un étranger, pensionnaire du gouyemement qu'il représente, le certificat de vie dont il a besoin pour pouvoir toucher les arrérages de la pension dont tt jouit.
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Modèle de certificat de vie à produire par les pensionnaires civils de rÉtat qui résident à Vétranger,
Pension (en indiquer la nature).
Je soussigné [nom , qualité et résidence de la personne appelée à délivrer Vacte), certifie que {nom j prénoms ^ domicile du pensionnaire), né à . . . . , le . . . . , suivant son acte de naissance (^], qu'il m'a représenté, jouissant d'une pension annuelle de .... , inscrite n® . . , est vivant, s'étant présenté aujourd'hui devant mot.
Lequel m'a déclaré qu'il ne jouit d'aucun traitement, sous quelque dénomination que ce soit, ni d'aucune autre pension ou solde de retraite à la charge de l'État , et qu'il n'a point perdu la qualité
de (désigner la nationalité)^ par Tune des causes prévues
par la loi.
En foi de quoi j'ai délivré le présent, qu'il a signé avec moi.
Fait à . . . . , le mil huit cent .
Modèle de certificat de vie à produire par les pensionnaires militaires
qui résident en pays étrangers.
Nous (désigner les nom, qualiti et résidence de la personne appelée à délivrer Vaete), certifions et attestons que le siour (tioflii et prénome)^ né le (date et lieu de naissance)^ suivant son acte de naissance, qu'il nous a représenté (^) , résidant momentanément à . . . . , et jouissant d'une pension de ... « , inscrite ii<> • « . . , est virant, s'étant présenté aujourd'hui devant nous.
Lequel nous a déclaré que non-seulement il ne Jouit en
d'aucun traitement sous quelque dénomination que ce soit, ni d'aucune autre pension ou solde de retraite à la charge de TËtat, mais que depuis qu'il habite il n'y a formé aucun établissement sans esprit de retour, et qa'il n'y a accepté ni fonctions^ ni grade^ ai pension, ni traitement quelconques qui , aux termes de la
loi, puissent lui faire perdre la qualité de (désigner la na^
tianalité). (Si t'est tme vewoe de militairej elle deora déclarer qylelk n'ff pas coniracté de $eo(md mariage aveo un étranger.)
En foi de quoi nous avons délivré le présent certificat.
A . . . . , le mil huit cent
(') S'il a été suppléé à l'acte de naissance par la prodaction d'un acte de notoriété, c'est ce dernier acte qui doit être nentionfié. (*) Même observation qu'à la note i ci^dessps.
Actes de Cétat civil.
D*après les lois et règlements en ligueur dans plusieurs pays, les agents diplomatiques et consulaires remplissent, pour leurs nationaux, les fonctions ff officier de Vitat civil. Voici les formules des divers actes de l'état civil que ces fonctionnaires peuvent être appelés à dresser :
Modèle d'acte de publication de mariage.
Du dimanche mil huit cent . . . . , à heures
du
(Première ou seconde) Publication du mariage projeté entre .... (nom y prénomSy profession et domicile du futur)^ fils (majeur ou mineur) de (nom, prénoms, profession et domicile), et de
(nom, prénoms et profession), son épouse.
Et (nom, prérwms, domicile de la future et sa profession,
si elle en a une), fille (mc^eure ou mineure) de (nom, pré-
noms, profession et domicile), et de (nom et prénoms), son
épouse.
Si le père ou la mère est décédé, on l'indiquera. S'il s'agît du mariage d'un enfant naturel, on supprimera tout ce qui a rapport aux père et mère; à moins que l'un des deux ne l'ait reconnu.
Si l'un des deux futurs époux est veuf, on indiquera ici les nom, prénoms, profession et domicile de l'époux décédé.
Si les époux, ou les père et inère, ont eu un domicile connu dans le pays que l'agent diplomatique représente, on le désignera^ si faire se peut .
Nota, L'acte de publication doit être porté sur un registre particulier^ coté et paraphé de même que le registre des actes de mariage.
Modèle d'acte de mariage.
Du jour du mois de mil huit cent
à heures du
Acte de mariage de .... . (nom et prénoms), âgé de
né à (noms du lieu, de VÉtat et de la province)^ le .... ,
du mois de . . . . , an . . . . , profession de , demeurant à (noms du lieu, de l'État et de la province).
Si le futur a un domicile dans son pays natal, on ajoutera:
ci-devant à , fils (majeur ou mineur] de ,
(noms, prénoms, profession et domicile, énoruiés avec les mêmes ttidi-
eations que ci-4essus), et de {mêmes qualifications pour la
mère que pour le père) , sa légitime épouse ;
Il faut énoncer si le père et la mère sont vivants, ou si l'un des deux est décédé. Dans ce cas on mentionnera Tacte de décès.
S*il s'agit du mariage d'un enfant naturel non reconnu, on supprimera tout ce qui concerne les père et mère. Mais s'il a été reconnu par l'un ou l'autre de ses parents, on mentionnera celui qui a fait la reconnaissance.
Et de (nom, prénoms et profession de la future, si elle en
a une), âgée de ... . ans, née à (noms du lieu, de VÉtat
et de la province), le du mois de . . . . , an ,
demeurant à (noms du lieu, de VÉtat et de la province)^
fille (m^ajeure ou mineure) de (nom, prénoms, profession
et domicile du père de la future, indiqués de la même manière que
pour le père du futur), et de (nom , prénoms et profession
de la m>ère, si elle en exerce une), sa légitime épouse.
Même observation que pour les parents du futur. Si l'un des futurs est en état de viduité, on l'énoncera , après avoir fait connaître les noms de ses père et mère.
Les actes préliminaires sont: les extraits des registres des publications de mariage faites à (le lieu, la date), et affichées, aux termes de la loi, ainsi que cela résulte du certificat délivré par (mentionner Vautorité qui Va délivré) ; ledit certificat constatant en outre qu'il n'est pas survenu d'opposition ;
Les publications doivent être faites, pour les majeurs, à la chancellerie de la légation ou du consulat. Si le domicile n'est pas acquis par six mois de résidence, il doit en outre être fait des pu« blications au précédent domicile.
S'il y a eu opposition, il faudra la mentionner, ainsi que le jugement ou Tacte notarié qui en aura donné main-levée.
Si les épout sont mineurs ou seulement Tun d'eux , les publications doivent en outre être faites au domicile de ceux dont le consentement au mariage est requis.
et les actes de naissance des époux (ou VwU de notoriété destiné d y suppléer).
D'après la loi française, les fils âgés* de moins de vingt-cinq ans et les filles de moins de vingt et un , lorsqu'ils sont nés en légitime mariage, ne peuvent se marier sans le consentement de leurs pères et mères , et si ceux-ci sont morts ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté, sans celui de leurs aïeux ou aïeules ; et s*il en était de ces derniers comme des premiers, sans avoir obtenu l'assentiment d'une assemblée de famille. S'il s'agit d'un enfant naturel, il lui faut le consentement de ses père et mèret s'il a été reconnu par eux. S'il ne Ta été que par l'un des deux, son consentement sera seul nécessaire. A défaut de reconnaissance ou en cas de mort du parent sus-mentionné, on exigera le consentement d'un tuteur ad hoc , s'il est âgé de moins de Tingt et un ans. Dans le cas où les personnes dont il vient d'être parlé ne seraient point présentes à la célébration du mariage, il sera fait ici mention des actes authentiques par lesquels elles auraient donné leur consentement, en indiquant leur date et le notaire qui les «ora reçus. ^^ Si le consentement qu'il est nécessaire de rapporter pour le mariage est donné par un fondé de procu-» ration spéciale, il faudra rappeler, dans le cours de l'acte, le consentement de ce procureur fondé, et faire ici mention de l'acte de procuration. S'il a été fait des actes respectueux, l'officier de l'état civil les relatera ici avec leur date. Ils doivent être faits par les fils de famille , et même par les enfants naturels recon-* nus ayant atteint la majorité requise, en cas de refus de consentement.
S'il s'agit du mariage d'un veuf ou d'une veuve, on relatera ici l'acte de décès du défunt époux.
Dans le Levant et en Barbarie, pour tous les nationaux sans
distinction, et partout aiileura, s'il s'agit d'un militaire ou d'un marin , on mentionnera la permission du chef de l'État ou de l'autorité compétente.
Le tout en due forme.
De tous lesquels actes, dûment paraphés par les parties, ainsi que des termes de la loi sur les droits et les devoirs respectifs des époux , il a été donné lecture auxdites parties , séant en la chancellerie de notre (ambassade, légation ou consulat) ^ par nous (ambassadeur, mi' nistre ou consul) , faisant fonctions d'offîcier de l'état civil.
Les enfants nés hors mariage, autres que ceux nés d'un commerce incestueux ou adultérin , peuvent être légitimés par le mariage subséquent de leurs père et mère, lorsque ceux-ci les auront légalement reconnus avant leur mariage , ou qu'ils les reconnaîtront dans l'acte même de célébration ; cette légitimation est permise au profit des descendants d'un enfant décédé. Il importe que les agents diplomatiques et les consuls remplissant les fonctions d'officier de l'état civil préviennent les parties , lorsqu'ib croiront qu'il y a lieu, de l'importance de cette disposition, attendu qu'une reconnaissance postérieure n'aurait plus les mêmes effets.
Dans le cas de reconnaissance dans l'acte de jnariage , on ajoutera ce qui i^uit :
A rinstant, lesdits sieur et dame nous ont déclaré qu'ils
ont donné le jour à (un ou plusieurs enfants; les dénommer et indi-^ quer les lieux et l'époque de leur naissance , ainsi que Vacte qui en aura été dressé, si faire se peut) y qu'ils entendent les reconnaître en tant que de besoin, et les légitimer par le présent mariage.
Lesdits époux ont déclaré prendre en mariage , L'un . . . . , l'autre
Si le père et la mère , et autres personne9 dont le consentement est requis sont présentes, on mettra :
£n présence et du consentement de et de .... , père,
mère, aïeul ou aïeule du futur ou de la future ;
Si ce sont k» aïeul et aïeule qui sont consentants au mariage, on énoncera leur profession et domicile.
Et en présence de .... , demeurant à , profession
de . . . . , âgé de ans
De , demeurant à , profession de ,
âgé de ans.
De , demeurant à , profession de ..... ,
âgé de ans.
De , demeurant à , profession de ,
âgé de ans.
(Énoncer si les témoins sont parents, et à quel d^é.)
Après quoi , nous
faisant fonction d'officier de Tétat civil , avons prononcé qu'au nom de la loi lesdits époux sont unis en mariage ; et ont lesdits époux et témoins signé avec nous , après lecture faite.
Toutes les pièces citées dans Facle du mariage doivent y être annexées. U sera fait mention expresse des motifs qui empêcheraient les parties, les témoins et les personnes dont le consentement est requis et qui sont présentes, de signer Tacte de mariage.
Il n*est pas nécessaire de prescrire l'acte de décès des père et mère lorsque les aïeuls ou le survivant d'eux attestent le décès.
De même, lorsque des majeurs déclarent qu'ils sont dans l'impossibilité de prouver le décès ou l'absence de leur père, mère, aïeul ou aïeule, cette déclaration, faite sous serment par la partie Intéressée et les quatre témoins devant l'officier de l'état civil , et mentionnée dans l'acte de célébration, est suffisante.
Modèle d'un acte de reconnaissance d'un enfant naturel.
Du jour du mois d ...... mil huit cent ,
à heures du .... .
Par-devant nous (ambassadeur, ministre ou consul)^ remplissant
les fonctions d'officier de Tétat civil , s'est présenté {on
suivra cette formule en mettant tout au singulier si le père ou la
mère seule fait la reconnaissance), ou se sont présentés
(nom, prénoms, profession, domicile) et {nom, prénoms ^
profession ^domicile), lesquels nous ont déclaré qu'ils ont donné le
jour à (les prénoms de Venfant), dont la naissance a été dé-
clarée devant l'officier de l'état civil de . . . . , le . . . . , et qu'ils
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reconnaissent ledit (prénoms de Venfant) pour être leur enfant naturel, dont acte ; et ont signé avec nous, après lecture faite.
Si déjà l'enfont avait été reconnu par le père ou par la mère, et que le déclarant le fasse connaître, il sera bon d*en faire mention.
Les enfants incestueux ou adultérins ne peuvent jamais être reconnus.
Modèle d'un acte d'adoption.
L'an mil huit cent , le jour du mois d ,
à du .... ,
Nous (ambassadeur, ministre ou consul), faisant fonction d'officier de rétat civil,
Sur la réquisition à nous faite par [les nom, prénoms,
profession et domicile du requérant, qui doit être ladoptant ou l'adopté), de transcrire un arrêt de la cour . . . . de . . . . , du . . . . ,
mil huit cent , lequel autorise Tadoption de
par , et sur la remise qu'il nous a faite d'une expédition
dûment en forme dudit arrêt légalisé par
Avons procédé à la transcription dudit arrêt, dont la teneur suit :
Sait la copie entière.
Il est inutile d'énoncer que l'expédition est demeurée an^ nexée.
Et a le requérant signé avec nous, après lecture faite.
Modèle d'un acte de naissance.
Du jour du mois d « .... mil huit cent ..... "^
à heures du
Acte de naissance de (prénoms de Venfant), né le
à heures du (matin ou soir), fils de
(nom, prénoms et profession), demeurant à (désigner le
lieu, VEtat et la province), et ci-devant en à , et
de (nom et prénoms ds la mère), sa légitime épouse.
S'il s'agit d'un enfant né hors mariage, on se contentera d'indiquer les nom , prénoms, profession et domicile de la mère. Le
père ne sera indiqué qu*aatant qa'il ferait lui-même, on par un fondé de procuration spéciale et authentique, la déclaration de naissance.
Les agents diplomatiques ou consuls, remplissant les fonctions d'officier de Tétat civil , ne doivent point recevoir de déclaration d'où résulterait une naissance incestueuse ou adultérine.
Si l'enfant présenté est déclaré être né de père et mère inconnus, l'officier de l'état civil , après avoir fait sentir au déclarant l'importance dont il est pour l'enfant de connaître sa mère, ne poussera pas plus loin ses investigations et inscrira l'enfant comme né de père et mère inconnus. Si l'enfant a été exposé, on relatera le procès-verbal que l'agent diplomatique ou le consul aura dressé.
Le sexe de l'enfant a été reconnu être {masculin ou féminin).
Premier témoin
Second témoin
j^noncer les noms, prénoms, âge et domicile des témoins, qoi doivent être majeurs.
Sur la réquisition à nous faite par
La réquisition doit être faite par le père , à son défaut par les chirurgien, sage-femme et antres personnes qui ont assisté à l'accouchement, ou chez qui il a eu lieu.
et ont signé, après lecture faite.
Si les témoins ou les déclarants, ne sa?eot ou ne peuvent signer, il en sera fait mention.
Constaté en notre chancellerie, par nous (amhassaêeur ministre ou consul), remplissant les fonctions d'officier de l'état civil.
Si l'état de l'enfant, on toute autre circonstance, ne permet pas de le porter en la chancellerie, il sera fait dans l'acte mention expresse de cet empêchement.
Modàki d'acte de décès d'un enfant mort-^; — d'acte de naissance et de décès d'un enfant déclaré être né viable y et d'un enfant mort avant que son acte de naissance ait pu être rédigé.
Il faut distingaer entre Tenfant mort-né et Tenfant né viable^ on mort avant h déclaration de naissance.
Poor le premier, simple acte de décès dans lequel on déclarera un enfant mort-né.
Pour le second, Tenfant a vécu ou il a été vivant, dès lors il a pu transmettre des droits; deux actes, l'un de naissance et l'autre de décès, dans chacun desquels on aura soin de renvoyer à l'autre.
Du jour du mois d , mil huit cent ,
à heures du
Acte de naissance d'un enfant reconnu être du sexe , né
le . . • . , à . f • . . heures du . . . . , de demeurant
à , et ci-devant à (<), profession de ,
et de ... ; , sa légitime épouse.
S'il s'agit d'un enfant ill^itime, on suivra les règles tracées dans la formule précédente.
Sur la rëftiuisiiion à nous faite par ; lequel enfant nous a
été déclaré être né viable, mais être mort immédiatement; ou lequel enfant nous a été déclaré être né vivant, mais être décédé le même
jour, à heuTes(siVenfant n'est point décédé le même jour,
on n'en indiquera pas moins le moment précis du décès) , avant qu'il ait été possible de le présenter pour faire l'acte de naissance.
Premier témoin
Second témoin
Lesquels ont signé avec nous (ambassadeur, ministre ou comul), remplissant les fonctions d'officier de l'état civil, après lecture faite , et attendu la déclaration de décès faite ci-dessus, nous en avons sur-le-champ dressé acte.
Acte de décès d'un enfant qui nous a été déclaré être né viable, mais être mort immédiatement (ou qui nous a été déclaré être né
(*) Nom de la vine située dans le pays de l'agent diplomatique ou consulaire.
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vivant), le . . . . , à heures du , de .... ,
et de (noms, firénoms^ profession et domicile des père et
mère), et être mort avant qu'il ait été possible de le présenter pour faire Tacte de naissance qui vient d*étre par nous dressé ci-dessus.
Sur la déclaration à nous faite par et par (tn-
diquer les noms , prénoms , profession , âge et domicile des deux témoinSf et s'ils sont parents, voisins ou amis); et ont signé, après lecture faite.
Constaté par nous (ambassadeur mtnts/re ou consul), faisant fonctions d*offîcier de Tétat civil.
Du jour du mois de mil huit cent . . . . ,
à heures du
Acte de décès de N [nom, prénoms et profession) , demeurant à (noms du lieu, de VÉtat et de la province. Si la personne décédée avait eu un domicile dans le pays de l'agent diplomatique , on ajoutera : (et ci-devant en [nom du pays)^ à ... ; département
d (ou province de ... . .), décédé le , à heures
du , âgé de ans , né le à
Énoncer ici si la personne décédée était mariée, veuve ou célibataire; si elle était mariée ou veuve, on indiquera les nom et prénoms de Tépoux survivant ou prédécédé.
S'il est possible de connaître leà noms des père et mère du décédé, on ajoutera : Fils dcN... et dcN...
Sur la déclaration à nous faite par N (nom et prénoms)^
demeurant à , profession de , âgé de , qui
a dit être (indiquer si le témoin est parent, voisin, ou ami
du défunt) ; et par N (mêmes qualifications que pour le premier témoin.)
Et ont signé, après lecture faite. (Si les déclarants ne peuvent ou ne savent signer, il en sera fait mention.)
Constaté par nous (ambassadeur, ministre ou consul), faisant fonctions d*offîcier de l'état civil.
S*il y a des signes de mort violente , les articles 81 , 82 et SU du Gode civil français seront, autant que possible, observés.
Actes de la compétence spéciale du consul (*).
Ces actes sont nombreux et de diverse nature : Décharge d'ac* quit à caution; — certificat de retard; — rapport d'un capitaine à l'arrivée ; — visa des papiers de bord; — visa du rôle d'équipage; — certificat de tonnage; — permis de sortie; — certificat d'arrivée et de départ; — - rapport d'un capitaine pour constater des avaries ; — protêt d'un capitaine en cas d'avaries ; — ordonnance nominative d'experts; — décret consulaire qui condamne un navire dont VinnavigabUité a été constatée ; — transfert de chargement; — ordonnance autorisant l'emprunt à la grosse ; — contrat d'emprunt à la grosse ; — liquidation du produit d'un sauvetage ; — ordre d'embarquement, en remplacement de marins décédés ou désertés, ou de marins rapatriés , à titre de passagers ; — visa du manifeste d'un bâtiment étranger, etc. — Nous répéterons ici que , ne pouvant donner à ce formulaire une extension que ne comporte pas le cadre du Guide DIPLOMATIQUE , nous renvoyous aux ouvrages spéciaux qui traitent de ces actes. Nous nous bornerons à reproduire ici les trois formules suivantes :
Formule de visa d'une patente de santé, lorsqu*un bâtiment
est en relâche.
Nous {nom, prénoms et qualité de Vagent) à .... , Certifions que dans le port et ville de (résidence de Vagent) il n'existe aucune maladie contagieuse ; la santé publique y est bonne, ainsi que celle de l'équipage du (espèce et nom du bâtiment), composé de (nombre) hommes, le capitaine (nom du capitaine) compris, et de (nombre) passagers; expédié du port de (nom du port d'expédition), pour (nom du port de destination) , et entré en relâche dans ce susdit port de (nom du port de Pagence), le (date de la relâché), d'où il repart aujourd'hui pour sa destination.
En foi de quoi, nous avons délivré le présent certificat, pour servir et valoir ce que de droit.
A le 48
(Signature de l'agent»)
(') Ces actes se dressent aussi dans Tes légations lorsque les capitales où ces légations sont établies sont en même temps villes maritimes, et <iu'il n'y existe pas de consulat.
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Formule de certificat de santé ^ lorsque lé hàtimetU a pris «m chargement dans le port de la ville où est établi ragent consulaire.
Nous (nomy prénoms e< qualité de Tagen^) à la résidence de • . . • ,
Certifions que le {espèce du bâtiment) appelé le (nom du bâtimmU)^ jaugeant (nombre) tonneaux, sous pavillon {pavillon du pays auquel le bâtiment appartient), commandé par le capitaine (nom et prénoms), part de ce port, équipé de (nombre) personnes, y compris le capitaine, et ayant à son bord (nombre) passagers, suivant le certificat ci-joint, délivré par (désigner l'autorité qui a délivré la patenté), pour aller à (lieu de destination).
Certifions qu'il n'existe aucune maladie contagieuse ou épidé*mique dans ce port et lieux environnants. (S'il existe une mtdadie^ en indiquer la nature; si la santé est bonne^ il est nécessaire de men* tionner depuis quelle époque la peste, la fièvre jaune, ou toute autre épidémie, a cessé d'exister dans le port (^).
Certifions que toutes les personnes qui sont embarquées à bord dudit (espèce et nom du bâtiment) , équipage et passagers , jouissent d'une bonne santé, ainsi qu'il appert du susdit certificat, délivré par (l'autorité qui a délivré la patente).
En foi de quoi nous avons signé ces présentes, et y avons apposé le timbre de notre agence.
Délivrées à (résidence de l'agent), le (daté) 48 .
(Signature de tagent.)
Modèle de procès^erbal de dépôt d'acte de décès ou de naissance
dressé à bord d'un bâtiment.
Le du mois de mil huit cent
à heures du .... ,
Par-devant nous , consul de France à . . . . , est comparu le sieur (nom et prénoms), capitaine (mattre ou patron) du navire le , armé à , lequel nous a déclaré que, pendant
(*) Lorsqu'une des maladies contagieuses ou réputées telles te montre dans le lieu de la mission ou du consulat, et lorsqu'elle cesse de sévir, les agents diplematiques ou eoiMiilaires doivent en donner avis non-seulement à leur gouvernement, mais encore aux diverses intendances sanitaires établies dans les ports de leur pays qui sont en rapports habituels de navigation directe avec les ports du pays où l'agent réside.
sa traversée, est né à son bord (s'il s'agit d-un acte de décès, on mettra : est décédé, etc.), le .... du mois de . . . mil huit cent .••..,
N [nom et prénoms), fils ou fille de N [nom^ pré^
noms, profession et domicile), et de N (notn, prénoms, domi'
cile et profession de l^ mère, si elle a une profession) ; qu'il en a dressé l'acte, aux termes de l'article 59 du Code civil français, et qu'étant abordé (ou de relâche) dans ce port, le premier dans lequel il soit entré depuis cet événement, il nous dépose , au vœu de l'article 60 dudit Gode, deux expéditions authentiques de cet acte, l'une pour demeurer déposée en notre chancellerie, et l'autre pour être par nous adressée au ministre ; dont acte requis et délivré au sieur ...... (les nom^ du capitaine, maure ou patron), qui a signé
avec nous le présent, dressé en double original y après lecture faite.
Ce procès-verbal et l'acte de naissance ou de décès seront transcrits sur les registres de Tétat civil du consulat.
Si le consul remarque des irrégularités dans les actes de naissance ou dé décès dressés par les capitaines, il les transcrira sans y faire la moindre modification ; mais il consignera ces irrégularités dans un procès-verbal qu'il adressera au jninistre des affaires étrangères.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/leguidediplomat01martgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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